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RÉSUMÉ 

 

Cette thèse interroge les relations qui existent entre logement social et nouvelles pratiques 

artistiques. Elle vise à compre d e pou  uelles aiso s, à uelles o ditio s et jus u à uel 
point des organismes de logement social s e gage t da s le po tage de projets artistiques 

ou le soutien à ceux-ci. Je désigne par « nouvelles pratiques artistiques » des projets réalisés 

in situ, qui mettent des habitants des quartiers populaires au fondement de leur démarche 

et questionnent les modes de faire des différe ts a teu s. E  s appu a t su  t ois as, deu  à 
L o  et u  à Du ke ue, l a al se des elatio s po te su  les odalit s et les effets des jeux 

d a teu s, e  te es de elatio s de pou oi , d affe t et de de a des de l giti ités, mais 

aussi en termes de modes de faire, de spatialités et de matérialités des projets. Ma thèse 

montre un très inégal engagement des bailleurs sociaux. Elle et e  ide e l e ge e, 
à travers des projets qui impliquent des artistes et les habitants, de nouvelles manières de 

participer, de nouveaux acteurs de la participation, mais aussi de nouvelles façons de faire la 

ville. Elle montre la possibilit  pou  des o ga is es de loge e t so ial d a u i  de 
nouvelles compétences, de gagner en visibilit  et d a o de  leu s elatio s à leurs locataires 

différemment. Pour autant, les relations entre logement social et nouvelles pratiques 

artistiques se heurte t à plusieu s diffi ult s. Du fait d u  fo tio e e t p a idal, les 
modes de faire ne changent pas véritablement à l helle des o ga is es qui se replient 

alors sur leurs savoir-faire techniques propres et ont du mal à intégrer la coopération avec 

d aut es a teu s ue les a teu s ha ituels de la o st u tio  et de l a age e t. “a s u  
portage politique franc, les orga is es pei e t à s i pli ue . E fi , e  temps de déprise 

économique, les bailleurs sociaux peinent à s e gage  da s des p ojets su  l espace public. 

Ils réduise t de plus e  plus leu  helle d i te e tio  au tou  d i eu le. Dans ce 

contexte, le renouvellement des pratiques artistiques montre aussi ses limites, dans leur 

diffi ult  à t e disti gu es d a ti it s so io ultu elles, à er des relations avec les 

ha ita ts fa o isa t leu  pou oi  d agi , et à t e l giti es o e a tistiques par les 

institutions culturelles.  

 

MOTS CLÉS 

Logement social / art / participation / Lyon / Dunkerque / projet artistique participatif  
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ABSTRACT 

 

This thesis questions the relationship between social housing and new artistic practices. It 

aims to understand why, under what conditions and to what extent social housing 

organizations engage in the carrying of artistic projects or support for them. I refer to "new 

artistic practices" as in situ projects, which bring people from working-class districts to the 

foundations of their approach and question the ways of doing things by different actors. 

Based on three cases, two in Lyon and one in Dunkerque, the analysis of the relationships 

deals with the modalities and the effects of the games of actors, in terms of relations of 

power, affect and demands for legitimacy, but also in terms of ways of doing, spatiality and 

materialities of the projects. My thesis shows a very uneven commitment of social housing 

organizations. It highlights the emergence, through projects that involve artists and 

inhabitants, new ways of participating, new actors of participation, but also new ways of 

doing the city. It shows the opportunity for social housing organizations to acquire new 

skills, gain visibility and approach their relationships to their tenants differently. However, 

the relations between social housing and new artistic practices face several difficulties. Due 

to a pyramidal operation, the ways of doing things do not really change at the level of the 

organizations which then fall back on their own technical know-how and have difficulty 

integrating the cooperation with other actors than the usual actors of construction and 

urban planning. Without a free political carry, the organizations struggle to get involved. 

Finally, in times of economic downturn, social housing organizations are struggling to 

engage in projects on the public space. They increasingly reduce their scale of intervention 

around the building. In this context, the renewal of artistic practices also shows its limits, in 

their difficulty to be distinguished from sociocultural activities, to create relations with the 

inhabitants their power to act, and to be legitimized as artistic by the cultural institutions. 

 

KEY WORDS 

Social housing / art / participation / Lyon / Dunkerque / participatory artistic project 
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INTRODUCTION GENERALE 

 

 

Mon expérience professionnelle da s u  o ga is e de loge e t so ial a o duite à 

réaliser une thèse en aménagement de l espace et urbanisme sur les relations entre le 

loge e t so ial, e  ta t u i stitutio  et acteur et les porteurs de pratiques artistiques. 

Si mes premiers constats, dans le cadre de ma pratique professionnelle, o t a e e à 

observer et analyser la difficile connexion entre les acteurs du monde du logement social et 

eu  des o des t aditio els de l a t, je souhaitais élargir mon questionnement à 

l olutio  des odes de faire, au lien avec les habitants et plus généralement aux modalités 

de ise e  œu e d u  projet artistique. Partant de la relation observée dans ma pratique 

professionnelle entre logement social et des p ati ues a tisti ues, je e suis d a o d 

demandé ce que cela modifiait dans les modes de fabrication de la ville, puis dans un second 

temps j ai fl hi à l i pa t politi ue de telles p ati ues da s la ille, du poi t de ue de 

l a ipatio  de ses habitants. 

Ma recherche explore donc les relatio s e t e deu  g oupes d a teu s, eu  du loge e t 

social, dans leurs dimensions à la fois sociales, politiques et urbaines, et ceux des porteurs 

de nouvelles pratiques artistiques qui se caractérisent eux aussi par des dimensions diverses 

en plus de la dimension artistique. Mon regard porte essentiellement sur les processus 

d i te a tio s et su  e u ils produisent. 

De nombreuses études abordent le logement social du point de vue historique. Elles 

anal se t l olutio  du loge e t so ial Butle , Noisette, 1983 ; Guerrand, Quilliot, 1989 ; 

Tellier, 2008 ; Amzallag, Taffin, 2010 ; Guerrand, 2010 ; Lemoine, 1989 ; Stébé, 1998 ; 

Effosse, 2003 ; Lévy-Vroelant, Tutin, 2010) et son lien avec les grands e se les d ha itat 

social (Dufaux, Fourcaut, 2004 ; Merlin, 2010 ; Stébé, Marchal, 2009),ainsi que les inégalités 

produites notamment à travers la notion de mixité (Lagrange, 2006 ; Charmes et Bacqué, 

2016 . Ce tai s auteu s l a o de t du point de vue des politiques de la ville (Driant, 2009), 

réfléchissent sur la rénovation urbaine, dans une perspective politique et technique (Sala 

Pala, 2006 ; Zittoun, 2001), mais aussi du point de vue des politiques de peuplement, dans 

une perspective réglementaire (Chamboredon, Lemaire, 1970 ; Flamand, Guerrand, 1989 ; 

Graeffly, 2008 ; Dietrich-Ragon, 2013 ; Houard, 2008 ; Lafferère, 2011). Plus récemment, 
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plusieurs auteurs se sont intéressés au lien entre logement social et participation citoyenne 

(Bonnet, 2016 ; Demoulin, 2014) en les traitant du point de vue des dispositifs participatifs 

dans le cadre de projets urbains. Mais le logement social est plus rarement analysé du point 

de vue de la spécificité de ses acteurs et de leurs valeurs, surtout dans un domaine ui est 

pas leur domaine initial : le domaine artistique. Ainsi lorsque la spécificité du logement social 

est a o d e, il s agit d a al ses po ta t su  les p omoteurs immobiliers privés (Jourdheuil, 

2017). 

“i les jeu  d a teu s des o des de l a t so t t ait s pa  la so iologie de l a t et elle des 

interactions, ce qui a trait à la spécificité du lien entre les pratiques artistiques et le projet 

urbain et ses acteurs est rarement abordé. 

 

Je p i il gie ai u e app o he du jeu d a teu s aussi ie  politi ues que sociaux, urbains et 

artistiques afin de comprendre de quelle manière la rencontre entre acteurs du logement et 

porteurs de nouvelles pratiques artistiques produit des modes de faire nouveaux, met en 

lu i e de ou eau  ôles, ai si ue d aut es l gitimités. 

 

Origine de mon sujet  

 

Avant de démarrer mon cursus de re he he, o  i t t s est d a o d po t  su  les 

questions de paysage- notamment du paysage périurbain- mais aussi sur les politiques 

urbaines et leur impact.  

Ap s l o te tio  de o  diplô e d a hite te DPLG1, j ai o ie t  o  p ojet p ofessio el 

vers la aît ise d ou age so iale. Du a t les uat e a s où j ai t  espo sa le de l tude et 

du montage de projets complexes (éco quartiers, projets urbains, projets innovants mais 

aussi aît ise d œu e i te e, da s d i po ta tes st u tu es HLM2 de la région Rhône-

Alpes), j ai pu o state  ue les ailleu s so iau  p se taie t u e o ple it  à la fois 

technique, politique et sociale bien souvent méconnue, tant du grand public que du monde 

de la recherche. 

 
1 Diplômée par le Gouvernement. 
2 Habitation à loyer modéré. 
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Ainsi si l Offi e pu li  pou  l a age e t et la construction de Saône et Loire, où j ai 

travaillé entre 2008 et 2010, est un office départemental dans une région à dominante 

u ale a u e pa  u  a ue d a teu s de l a age e t, so  ôle s te d ie  au-delà 

de elui d u  ailleu  lassi ue : il est tour-à-tour constructeur, aménageur, assistant à 

ait ise d ou age pou  des o st u tio s sp ifiques (hôpitaux, maisons de retraite etc.) et 

conseil auprès des collectivités et des acteurs techniques locaux comme la direction 

départementale des territoires. GrandLyon Habitat, où j ai t a aill  e t e  et , est 

l offi e i te e a t su  l e semble des territoires de la Métropole de Lyon. Ses missions sont 

elles d u  ta lisse e t établissements publics locaux à caractère industriel et commercial 

(EPIC). “o  do ai e d i te e tio , p i ipale e t u ai  oi e h pe  u ai , est e du 

complexe par le contexte foncier et politique très tendu dans lequel il intervient.  

 

Pe da t ette p iode, j ai t  espo sa le de projets amont, à l OPAC de “aô e et Loire à 

Mâcon ou transversaux comme lors de ma dernière mission à GrandLyon Habitat, à Lyon, où 

j ai t  espo sa le d u e o a de pu li ue a tisti ue : 8e Art. A partir des enjeux propres 

du loge e t so ial, j ai pu ainsi questionner les approches géographiques et urbanistiques 

du périurbain, du paysage et des territoires en les reliant aux phénomènes d inclusion et 

d e lusio . Pa  ailleu s, e passage da s le o de du loge e t so ial a fait e 

confronter aux interactions entre les acteurs, aux spécificités de ce monde, en termes 

d e jeu , de o p te es et d o ga isatio . 

Traiter de questions esthétiques alors que ma formation initiale et mon parcours, aussi bien 

u i e sitai e ue p ofessio el, a aie t, jus ue-là, o duite e s d aut es p o l ati ues 

u ai es, so iales et politi ues  a t  i ide t i atu el. 

Bien que mon sujet de thèse puisse laisser croire à une dichotomie au premier abord - en 

effet, le couple logement social et pratiques artistiques ne va, a priori, pas de soi - il e  est 

rie . L o je tif de a th se est de o t e  les i te a tio s ui e iste t e t e es deu  ite s, 

le s st e d a teu s o ple e ui se o st uit autou  de ceux-ci, les modes de faire et les 

spatialit s u ils p oduise t.  

Cela a donc suscité, dès le début de ma recherche, un questionnement à la fois sur ma 

légitimité à traiter de ces thèmes et sur la posture de recherche à adopter. 
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De uelle a i e, u e a hite te sp ialis e da s l u ai  et la aît ise d ou age so iale 

peut-elle se saisir de questions esthétiques ?  Du poi t de ue de l u ai  ou de l esth ti ue, 

quel éclairage apporter ? Quelle posture de recherche choisir ? Comment montrer ces 

elatio s d u  poi t de ue thodologi ue ? Quelle postu e d o se atio  et d a al se-vis-

à-vis des projets et des acteurs adopte ? 

 

Je e suis d a o d de a d  si je de ais i t esse  à l œu e p oduite (et de quelle 

manière ? , e  ta t ue p oduit so ial, politi ue ou esth ti ue ou ie  si je de ais tudie  

que le processus et ses incidences su  le s st e d acteurs. La conclusion à laquelle je suis 

parvenue est que si je devais rester très prudente sur mes conclusions concernant la 

di e sio  esth ti ue, je e pou ais pas disso ie  le p o essus, du s st e d a teu s d u e 

part, de ce qui était o te e t à l œu e, a tisti ue e t pa la t, d aut e pa t. Toutefois, 

la forme artistique in fine ne présente, de mon point de vue, un intérêt que si elle éclaire 

u e elatio  à l espa e u ai  u, u  s st e d a teu s pa  e e ple ou e o e des usages 

sociaux et si on la replace dans son contexte de production. 

 

À partir de ces interrogations, j ai d id  d a order ces questions en me demandant aussi 

ie  e ue es p ati ues a tisti ues fo t à la ille, à l u ai  u aux acteurs (sociaux, 

politiques et de l u ai . J e te ds i i la ille au se s de lieu de ie et l u ai  e  ta t ue 

production sociale spatialisée. 

 

U e postu e d e t e deu  

 

Ma posture de chercheure a oscillé entre « être dans » et « être en dehors » du système et 

du jeu d a teu s ui est en réalité un « entre-deux ». E  effet, lo s ue j tais sala i e d u  

ailleu  so ial, si j tais au œu  de l i stitutio , j tais pou ta t o sid e o e « à 

part » pa  es oll gues, du fait du t pe de p ojet ue j a ais e  ha ge et de a elation 

privilégiée avec le président de la structure. Pour les autres acteurs artistiques, techniques, 

politiques, je représentais le bailleur et ne faisais pas pa tie de leu  o de. U e fois ue j ai 

uitt  G a dL o  Ha itat, j ai t  o sid e o e une outsider (Becker, 1985) par les 

acteurs du logement social mais aussi par les acteurs artistiques et socio-culturels des 

p ojets ue j o se ais. De la e faço , j ai toujou s o se  u e pla e pa ti uli e, que 
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ce soit pour les artistes, les acteurs de la médiation ou les habitants, qui voyaient en moi une 

chercheuse avec des méthodes inhabituelles, une ancienne salariée du logement social ou 

une participante aux projets artistiques qui tait pas ue ela.  

 

C est o  i e sio  et o  i pli atio  da s les as ue j ai tudiés qui justifient l usage du 

« je » dans cette thèse. En effet, comme le souligne Michel Marié (Marié, 2004) le « je » 

traduit la d a i ue de l e t e-deux. Il est à la fois « étranger » et « indigène » et permet de 

« produire une pensée en déplacement ». Cette implication sous-entend que le chercheur 

sache à la fois s ide tifie  à so  ôle, sa s toutefois « virer indigène » o e s e  i ui te 

Raymond Gold (Gold, 2003, 344) qui craint une identification totale du chercheur au rôle 

joué sur le terrain. Le ôle ue j o upe, assig  pa  u e situatio  affe te et e pe et de 

l e p i e te , e  p emière main (Favret-Saada, 2009).  

De plus, contrairement au « nous » global et surplombant, il est une forme de témoignage 

du singulier, du personnel et du subje tif des situatio s a al s es. Pou  auta t, il e  est 

pas moins pluriel. 

 

Par ailleurs, ma posture de recherche a largement été modifiée par le contact avec les 

acteurs des projets étudiés (et notamment au contact des a tistes , elle s est inspirée et a 

été nourrie de odes de fai e ue j ai te t , o  pas de fai e ie s et d assi ile , ais 

d utilise  o e diu s d o se atio , outils d a al se et méthodes, e ui a pos  de 

nombreuses questions tant du point de vue de ma légitimité que du point de vue 

méthodologique. 

 

Premiers constats et présupposés 

 

Dans ce parcours aux positions multiples, j ai pu o se e  l i t i atio  e t e u ai , so ial et 

politique qui caractérise le monde du logement social. De façon plus spécifique, ma 

responsabilité dans un projet artistique porté par un organisme HLM a o duite à penser 

u il tait i t essa t d observer un objet et des pratiques émergentes chez un bailleur, qui 

allaie t sa s doute odifie  e  p ofo deu  le s st e d a teu s et les odes de fai e. C est 

lo s de ette e p ie e ue j ai p is toute la esu e du ha p d a tio  ou e t pa  e tai s 

organis es HLM d u e pa t, ais su tout, d aut e pa t, des diffi ult s u u  tel p ojet 
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rencontre : à la fois des difficultés sur le plan de la légitimité sociale, technique et artistique, 

et des difficultés structurelles internes.  

C est aussi à l o asio  de ce p ojet ue j ai pu e o t e  l e se le des a teu s politi ues, 

sociaux, socio-culturels et artistiques présents sur le 8e arrondissement de Lyon. Cette 

i e sio  da s u  p ojet ui d o dait de toutes pa ts a fait saisi  le a a t e 

problématique de e ui tait à l œu e, u e elatio  e t e u e i stitutio  d di e au 

logement social et des projets artistiques, et que je i agi ais pas t e u  fait isolé.  

 

Pou  ifie  l i pli atio  des ailleu s so iau  da s des p ojets a tisti ues, j ai alisé un 

so dage i fo el da s le ou a t de l a e , aup s des di e tio s de la 

o u i atio  de p s d u e e tai e d o ga is es HLM da s toute la F a e pour leur 

demander si leur office avait initié, porté un projet artistique ou culturel, ou y avait participé. 

J ai t  pa ti uli e e t to e du o e de po ses o te ues, ais su tout pa  la 

di e sit  des p ojets ue l o  a p se t s ui diff aie t en taille, en enjeux et en nature.  

 

Ces expériences, en particulier cette petite enquête et ces prises de o ta t o t o duite 

à un certain nombre de constats, de questions et de présuppositions qui ont constitué une 

p e i e d li itatio  de l o jet de de ma thèse.  

Dans mon carnet de bord, j ai ainsi constaté que le couple « logement social et nouvelles 

pratiques artistiques », bien que chacune des entités qui le composent englobe une réalité 

distincte, voit ses acteurs se chevaucher. Cela produit des frictions, des recherches de 

reconnaissance et de légitimité, des discordances et des conflits, mais aussi des coopérations 

et sans doute de nouveaux modes de faire. 

Je notais aussi que les acteurs du logement social disent que ces projets sont au service des 

populations de ces quartiers et les enjoignent à participer à différents niveaux (de la simple 

information à la participation contributive, à la co-construction voire co-fabrication). Mais ils 

ne mentionnent ni les méthodes ni les résultats.  

J ai enfin remarqué que ces projets brouillent les lignes – des périmètres, modalités et objets 

d a tio  - tant pour les bailleurs sociaux, les a teu s de l u ai  que pour les artistes et les 

habitants.  

Plusieurs questions se posaient aussi. Notamment : Pourquoi des ailleu s s loig aie t-ils à 

ce point de leur objet principal, à savoir la construction, la réhabilitation et la gestion de 
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logements destinés à des personnes dont le revenu atteignait un certain plafond de 

ressources, pou  s o upe  de p ojets a tistiques ? Que t aduisait e e ou s à l a t pa  des 

acteurs étrangers aux mondes de l a t ? Comment, pour qui et pour quelles finalités de tels 

projets étaient-ils portés ? Et surtout que produisaient-ils d u  poi t de ue so ial, u ai , 

politique ou même esthétique ? Co e t s a ti ule l helle a o e t e le g a d p ojet 

u ai  à l helle i o du projet a tisti ue, puis l helle a o des a teu s te h i ues et 

sa te po alit  à l helle i o de l ha ita t ? 

 

Ces premiers constats comportaient en fait de nombreux présupposés.  

Tout d a o d, la relation entre logement social et pratiques artistiques observées me 

se lait t e d u e aut e atu e ue elle de o eu  p ojets a tisti ues alis s, 

notamment à Lyon et dans sa banlieue, concernant des quartiers de logement social dans le 

cadre de la politique de la ville, où les organismes de logement social ne sont pas les 

i itiateu s ais des pa te ai es plus ou oi s e gag s . E  effet, si depuis plus d u e 

i gtai e d a es en France, l a tio  ultu elle est convoquée pour accompagner la 

rénovation urbaine, permettre le maintien de la cohésion sociale et urbaine et développer 

des te itoi es, l a t et la ultu e so t de e us des o e s de alo ise  o  seule e t les 

ua tie s d ha itat so ial ais aussi le rôle de certains aménageurs urbains, comme le 

montrent les analyses de Chloé Langeard (Langeard, 2015) et Clotilde Kullmann (Kullmann, 

. C est ette i p essio  de ou eaut  et les effets de es p ojets ue j ai oulu teste .  

Je tirais aussi de mes p e i es o se atio s l id e ue ette attitude, les connexions et les 

te sio s u elle e font bouger les repères dans la division des rôles entre acteurs et font 

évoluer les modes de faire du logement social. E  pa ti ulie , j a ais da s l id e u elles 

interpellent les politiques de participation des habitants, mettent sur la sellette la dimension 

thi ue des a teu s, d pla e t la di e sio  esth ti ue e s u  p o essus plaça t d aut es 

a teu s do t l ha ita t  au œu  de la atio . Je présupposais ainsi que l i pli atio  du 

logement social dans des pratiques artistiques et les chocs en retour mette t du jeu au œu  

des politi ues de peuple e t et de gestio  des ua tie s d ha itat so ial e  do a t de 

nouveaux sens aux espaces, en les insérant dans le puzzle du vivant et des mutations.  

 

Cette p e i e e plo atio  a pe is de p ise  l o jet de ma recherche : analyser la 

relation entre le logement social et nouvelles pratiques artistiques en la centrant sur le 
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« et ». Il s agissait do  d a o d de repérer ce qui figure dans le « et » ais aussi e ui  

figure pas et les raisons de cette absence). Mo  atte tio  s est po t e a a t tout su  

l i te a tio  e t e les deu  ite s et su  l i flue e ue l u  peut a oi  su  l aut e. J ai ai si 

présupposé ue est la elatio  e t e des a teu s du loge e t so ial et des ou elles 

pratiques artistiques qui fait bouger les lignes et non les pratiques artistiques en elles-

mêmes. 

Ma recherche s est aussi fi e pour but de comprendre ce qui suscite une telle association 

pou  l e se le des a teu s u is et e u elle fait à la ille, au  a teu s et au  habitants. 

Ainsi, pour les acteurs du logement social, je me suis proposé de comprendre les raisons 

d u  e ou s à l a t, e u il t a sfo e da s les p ati ues, les p o l es u il est e s  

résoudre en termes de vivre ensemble, de création de lien social ou de maintien de la paix 

sociale, mais aussi de renforcement de liens partenariaux. 

Par ailleurs, j ai he h  à app he de  e ue peut t a sfo e  pou  les a teurs techniques, 

une co-p odu tio  de la ille pa  des a tistes, e  te es d olutio  des odes de faire, de 

croisement de sa oi s ou de o p te es et de pa tages d e pe tise s . 

Enfin, pou  les ha ita ts, j ai voulu analyser ce que produit leur participation à de tels 

p ojets, e  te es d app op iatio , de o t es e  o p te es, de d eloppe ent de 

pou oi  d agi  et de e o aissa es et de l giti atio s  pa  les aut es a teu s. 

Par ma re he he, j ai do  te t  de po d e à la uestio  : dans quelle mesure les 

p ati ues a tisti ues da s les ua tie s d ha itat so ial, soute ues ou i puls es par les 

ailleu s so iau  odifie t le jeu d a teu s et leu s odes de fai e, les a i es d agi , de 

s o ga ise  des ha ita ts et la faço  do t ils se o sid e t et sont considérés par les autres 

acteurs (sociaux, politiques, techniques ou artistiques) ? 

Cette p e i e e plo atio  d u  o jet de e he he a se i de ase à la o st u tio  de la 

problématique de ma thèse. 

 

L o jet de la th se  

 

Partant de questions qui ont émergé sur le terrain durant la période passée au sein 

d o ga is es HLM, ette thèse étudie les relations entre logement social et pratiques 

artistiques sous le double point de vue des organismes de logement social et des porteurs de 

pratiques artisti ues. Elle s i t esse do  a a t tout au  acteurs et à ce que leurs relations 
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produisent. J e tends par acteurs les professionnels ou non professionnels (habitants par 

exemple) qui participe t à la ise e  œu e des p ojets : ils peuvent aussi bien venir des 

o des de l u ai , du so ial et socio- ultu el, de l a t ue de celui de la politique. 

La relation entre les deux termes « logement social » et « nouvelles pratiques artistiques » 

est marquée par sa dissymétrie. En effet, si « logement social » est une notion 

historiquement structurée, cadrée par la catégorie administrative à laquelle elle renvoie, 

« nouvelles pratiques artistiques » recouvre une réalité plurielle, labile et faisant place à la 

subjectivité. Toutefois, la dichotomie entre une catégorie institutionnelle, hiérarchisée, 

caractérisée, – logement social – et une autre plurielle, aux contours flous et aux acteurs 

divers – nouvelles pratiques artistiques – cache une complexité réelle.  

Aussi, a a t toute hose, il o ie t d es uisse  les ontours de ce que je désigne par 

logement social et par nouvelles pratiques artistiques. 

 

Délimitation des notions et définitions 

 

Par logement social, j e te ds aussi ie  les o ga is es da s leur forme administrative 

u e  ta t u op ateu s. J ai do  porté une attention toute particulière à leurs jeux 

d a teu s sp ifi ues e  i te e et e  e terne, et aux interactions entretenues avec les 

a teu s o e s pa  e ue j appelle les ou elles pratiques artistiques.  

Loge e t so ial d sig e d a o d u e i stitution avec des statuts juridiques et administratifs 

multiples (OPH3 - départementaux, communaux ou régionaux, OPAC4, EPCI, ESH5, 

associations ou encore coopératives). Ces différences de statuts impliquent des règles de 

fonctionnement et des obligations différentes vis-à-vis du logement, du peuplement (plus ou 

oi s so ial , de l e t etie  du patrimoine et de la prise en compte du cadre de vie. Les 

o ligatio s d u  ailleu  so ial d passe t elles d u  ailleu  privé. En effet, la responsabilité 

des structures HLM ne consiste pas seulement à fournir des logements décents6 à leurs 

locataires, mais à leur assurer un usage paisible notamment en veillant aux bonnes relations 

de voisinage. Cette dimension sociale dépasse la simple gestion et implique une véritable 

 
3 Offi e pu li  pou  l ha itat. 
4 Les OPAC p e e t e  ha ge la di e sio  d a age e t e  plus de la o st u tio  ou de la gestion du 
parc locatif dont ils sont responsables. 
5 Entreprises sociales pou  l ha itat. 
6 Comme défini par le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002. 
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politi ue so iale à la fois e  fa eu  de l a age e t, de la i it , de l i se tio , de 

l i te g atio alit , de l e ploi et . Ai si, lo s ue des ailleu s se p o upe t d a t, e 

est pas par plaisir esthétique mais parce que les moyens réglementaires, répressifs ou 

i itatifs u ils o t à leu  dispositio  e suffise t plus à soud e des problématiques 

u ai es et so iales de plus e  plus di e ses. Co f o t e à de tels o te tes, l institution 

logement social se révèle en pratique dans sa complexité.      

 

J ai o st uit la otio  de « nouvelles pratiques artistiques » sur le même modèle que les 

« ou eau  te itoi es de l’a t » (Kahn, Lextrait, 2005) car e à uoi j a ais affai e tait pas 

complètement recouvert par les expressions en usages : « art contextuel et participatif », 

« ou eau  te itoi es de l’a t », « esthétique relationnelle » ou encore « art politique », 

notamment dans le rapport avec le loge e t so ial. Elle s appuie su  la otio  d art 

contextuel, élaborée par Paul Ardenne en 2  pou  d i e des œu es ou des 

performances artistiques critiques ou intrusives nées dans les années 1990 qui investissent 

la ville ou un paysage. Elle s i s rit aussi dans une filiation avec les nouveaux territoires de 

l’a t (Kahn, Lextrait, 2005) et l’esth ti ue elatio elle (Bourriaud, 1998). Enfin, elle recoupe 

en partie les réflexions menées su  l e gage e t politi ue des a tistes La ou eu , ) et 

social (compris comme sculpture sociale). Ces pratiques se construisent à travers des 

relations politi ues, u ai es, so iales a e  le loge e t so ial sous le p is e de l ha ita t 

(et de sa participatio . Éta t do  es filiatio s, o  peut s i te oge  su  la nouveauté de 

es p ati ues. J ai hoisi la d o i atio  de « nouvelles pratiques artistiques » car les 

expressions existantes renvoient à des réalités déjà contextualisées et théorisées, créant 

ai si des d li itatio s e t e e u elles i lue t et e u elles e lue t. L e p essio  ue j ai 

proposée tentait de suggérer la diversité possible des pratiques et leur caractère 

protéiforme. Elle invitait aussi à qualifier la nouveauté de ces pratiques au regard de celles 

qui ont inspiré les dénominations exista tes. Qu il s agisse des ou eau  te itoi es de l a t, 

de l a t o te tuel, e  situatio , ilita t, pa ti ipatif, de l a t politi ue, de la s ulptu e 

so iale ou e o e de l esth ti ue elationnelle, ces dénominations se réfèrent à des lieux et 

des territoires, à des relations avec le public ou portent une dimension sociale ou politique 

mais elles app he de t ue a e e t toutes es di e sio s à la fois, et so t o çues 

hors de tout rapport au o de du loge e t so ial. E fi , elles ette t l a e t su  des 
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concepts – l a t, l esth ti ue – sur des localisations – les territoires, des relations – au social, 

au pu li , à l e gage e t et o  su  des p ati ues. 

J ai p opos  l e p essio  « nouvelles pratiques artistiques » à partir des observations que j ai 

faites dans le cadre de mon travail dans des organismes de logement social et en les 

confrontant à des dénominations existantes. Les « nouvelles pratiques artistiques » à la fois 

apparaissent comme des héritières de formes artistiques plus anciennes, véhiculent leurs 

e jeu  so iau , u ai s, politi ues et esth ti ues et e  e p i e t d aut es. “i elles ne 

a ue t pas à p op e e t pa le  de tou a t de l a t ou e o e de ou e e t ualifi  e  

tant ue tel, les p o essus is e  œu e, les dispositifs, les seau  d a teu s o ilis s et les 

modes de faire laissent penser que ces pratiques sont à la rencontre de plusieurs autres. 

Elles se placent ainsi non pas dans une rupture avec ce qui a été amorcé précédemment 

mais dans une continuité. Celle-ci laisse toutefois émerger des enjeux composites et les 

efo ule pou  ieu  s e  saisi , e  pa ti ulie  pou  i te oge  l i pe s  u est sou e t 

l Habiter dans le cadre du logement social et la question de l habitant dans les quartiers 

d ha itat so ial. Pa  ailleu s, l e pression « nouvelles pratiques artistiques », en centrant sur 

les pratiques, permettait de donner à voir non simplement des acteurs- côté logement social 

comme côté porteurs de ces pratiques - mais aussi des modes de faire, des interactions et 

des compétences qui se o ple ifie t et s i t i ue t de plus e  plus. 

  

Qui sont les habitants participants ? Quel est leur rôle ? Que font-ils ? Que font-ils aux 

projets ? Une caractéristique importante de es p ati ues est la pla e u  o upe t les 

habitants impliqu s. Da s les p ojets a tisti ues ue j ai tudi s, les ha ita ts so t les 

enjeux, les destinataires, parfois les faiseurs des projets ainsi que les moyens. Ces projets 

font en effet participer des habitants à divers registres faisant de leur participation un enjeu 

esth ti ue, so ial et politi ue ajeu . L ha ita t des ua tie s d ha itat so ial joue le rôle 

d u  tie s da s le ouple « logement social » et « nouvelles pratiques artistiques » mais il est 

aussi la justification servant à légitimer le projet pour les différents acteurs notamment pour 

les ailleu s so iau . Aussi, il a se l  pe ti e t d i te oge  les elatio s e t e loge e t 

social et nouvelles pratiques artistiques à travers le filtre de la participation de cet habitant, 

qui est tour à tour side t, lo atai e, i e ai , usage , e e d u e populatio , d u e 

association ou encore simple participant.  
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“ui a t les a teu s et les situatio s, l appellatio  « les habitants » recouvre des réalités 

sociologiques et politiques et des représentations sociales et symboliques différentes. Cette 

notion, comme l o se e t Vi gi ie A ueti  et Audrey Freyermuth (Anquetin, Freyermuth, 

2009), est souvent « figurée » et « projetée », est-à-dire u elle correspond à une vision et 

un imaginaire, pa fois ie  loig s de e u est l ha ita t, da s la di e sit  des ôles et des 

lieux qui caractérisent sa ie. Je e suis de a d  à uoi o espo dait l usage du plu iel ou 

du singulier du terme « habitant », si pour certains acteurs, il recouvrait ou non des 

ep se tatio s diff e tes. A l i sta  de Cathe i e Neveu (Neveu, 2003), il me semble que 

le singulie  l ha ita t  o espo d à u e alit  politi ue et so iale h it e des luttes 

urbaines des années 1960 et , do  ha g e d u e e tai e e p ei te politi ue, ta dis 

que le pluriel (les habitants) correspond à une vision plus floue et changeante que l o  

et ou e hez les a teu s de la pa ti ipatio  et de l u ai . Ai si, la p e i e se ait une 

catégorie ualifi e, ua d la se o de au ait des o tou s peu d fi is. J ai sou e t o stat  

que lorsque certains acteurs parlaient de l’ha ita t, il s agissait d u e figu e i pli u e da s 

la ie asso iati e pa  e e ple , ta dis ue lo s u ils pa laient des habitants, il s agissait de 

certains habitants : eu  des ua tie s d ha itat so ial. “i la p e i e at go ie tait 

considérée comme active et participante, la seconde, en revanche, était vue comme passive 

et l o je tif tait de la fai e pa ti ipe . Je me suis donc efforcée de voir comment les 

différents acteurs pensaient, se représentaient et mobilisaient les personnes censées 

participer aux projets artistiques dans le contexte du logement social et qui, du moins, en 

étaient les destinataires, y compris comment ces personnes se qualifiaient elles-mêmes dans 

cette relation. 

 

L tude ue je e de ette elatio  est fo d e su  l a al se des p ati ues. La otion de 

pratique est liée à la fois à un faire et à une pensée qui ne sont pas seulement artistiques 

mais aussi culturels, socio-culturels, sociaux, politiques et urbains. 

Mo  hoi  d a al se  des p ati ues s i s it da s u  ou a t so iologi ue p ag ati ue qui 

se développe depuis les années 1980 en France et depuis les années 1970 dans les pays 

anglo-saxons. Il s oppose à l a al se fo tio aliste et à l a al se st u tu aliste ota e t. 

Pour Daniel Cefaï (Cefaï, 2013), la pratique peut être comprise comme un ensemble 

d a ti it s et u e o ga isatio  atu elle de l a tio , u e id e h it e de la d arche 
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praxéologique revendiquée par Bernard Fradin, Louis Quéré et Jean Widmer (Fradin et al., 

1994).  

Le p op e des p ati ues a tisti ues est u elles peu e t a oir, comme le souligne Fabrice 

‘affi  à p opos des ou eau  te itoi es de l a t, u e aut e o ation que la vocation 

artistique. Elles peuvent avoir une visée sociale, politique, urbaine ou économique et 

permettre de « s’a use , se d te d e, fai e la f te, être ensemble, poétiser son quotidien, se 

connaître, mais aussi se positionner, élaborer une parole publique, participer aux affaires de 

la it  ou e o e gag e  de l’a ge t, fai e du p ofit et . » (Raffin, 2010, 61-62).  

Elles nécessitent aussi, selon Hugues Bazin un maillage en réseau, au croisement « d’u e 

économie de proximité (« street economy »), u e ultu e de l’auto-entreprise (« do it 

yourself »), une économie de la débrouille et des services non-marchands, une économie de 

la connaissance (« open source ») » (Bazin, 2010, 136-137). 

Ces ou elles p ati ues o espo de t ai si à e u Elsa Vivant désigne par des pratiques 

« off ». Pour elle, le off est une création artistique métisse, alternative émergeant de lieux 

marginaux ou abandonnés. Elle décrit les porosités et complémentarités qui existent entre 

les genres légitimés et ceux qui ne le sont pas, proposant alors un paysage culturel riche 

(Vivant, 2009). 

Par ailleurs, ces pratiques ne coïncident pas avec une démarche impliquant une dimension 

de par ou s a tisti ue pe s  e  a o t au uel le pu li  se ait o i , ais ie  l id e d u  

faire au long ou s. Co e l i di ue F a çoise Liot (Liot, 2010), l id e d u e i s iptio  da s 

un temps long et p o essuel est p se te da s les a tio s d a i atio  ulturelle et socio-

ultu elle, e ui o t i ue à a ue  l oppositio  e t e l a t o e p ati ue et l a t 

o e œu e. L a t o e p ati ue au ait e  plus de la is e ati e de l a i atio  u e 

visée sociale voire politique : est u  « support à la socialisatio  et à l’app e tissage de la 

relation aux autres » (Liot, 2010, 16). 

Enfin, toujours selon la sociologue, ces pratiques apparaissent chez ces auteurs comme 

plurielles et évolutives : d aut es p ati ues a tisti ues ie e t se g effe  à elles, d aut es 

projets émergent alors et se raccrochent à leur dynamique. En effet, elles sont 

démultiplicatrices d i itiati es a tisti ues e es pa  les a tistes i itiau , pa  d aut es 

artistes, habitants ou structures locales. 
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Étude des relations  

 

Ma th se s attache à étudier les relations formelles, professionnelles et/ou interpersonnelles 

(de pouvoir, d affect) entre les acteurs du logement social et les porteurs de nouvelles 

pratiques artistiques. Dans cette interaction entre le monde du logement social et celui des 

nouvelles pratiques artistiques, des acteurs sont compris dans un jeu de tensions entre leur 

volonté de faire bouger les lignes ou de rester dans certaines limites et catégorisations qui 

enferment. Ainsi, da s le as ui est à l o igi e de ette th se, pour le bailleur, cette nouvelle 

vocation artistique est tour à tour présentée comme une façon de créer du lien ou de 

ai te i  le lie  so ial et d a e e  du eau da s des lieu  ui e  se aie t dépourvus sans 

pour autant changer radicalement ses modes de faire. Certains artistes, au contraire, 

h site t pas à se fo e  da s des do ai es e t ieurs à leu  do ai e d e pe tise i itiale 

et à se e e di ue  o e po teu s d u e pe s e marquée par des lou oie e ts d u  

champ à un autre. 

À travers le test de ces limites entre les champs, les modes de faire, les compétences et les 

rôles, ces relations apparaissent porteuses de transformations possibles. Des acteurs vont 

chercher à faire éclater des visions sclérosantes, délégitimantes et économiquement 

invivables dans lesquelles ils pourront amener une critique de la rénovation urbaine par 

exemple, ou encore o t e  u e faço  alte ati e d a o de  le ad e de ie ou le « vivre 

ensemble » pour un bailleur. Ce faisant, ils entendent lutter contre la stigmatisation des 

te itoi es ais aussi des p ofessio s et des ep se tatio s u ils o t d eu -mêmes de leur 

institution et des autres acteurs. 

 

Des acteurs parfois personnalisés 

 

Je désigne certains acteurs pa  leu  o , et d aut es seule e t pa  leu  fo tio .  

Cette différenciation tient à deux raisons. La première est que les entretiens semi-directifs 

réalisés aup s des a teu s de es as d tude so t sou is à l auto isatio  des i te ie s 

et ne sont pas ou e ts pa  le p i ipe d a o at. La seconde est que certains acteurs se 

trouvent dans une position nodale dans le projet et sont personnalisés par une certaine 

fo e d u i it  : est le as de e tai s a tistes, du p side t de G a dL o  Ha itat, du 

conseiller pour les arts plastiques de la Direction régionale des affaires culturelles Rhône-
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Alpes, de la médiatrice culturelle de « Prenez Racines ! » ou encore des membres de la 

Mission art et espace public de Dunkerque. 

Cette personnalisation induit d u e pa t, des effets d e pathie et pa fois de pulsio  do t 

j ai o s ie e et d aut e pa t, u  d s uili e da s la d o i atio  des a teu s. Ainsi, 

l artiste Thierry Boutonnier en jouant presque tous les rôles dans un des projets étudiés, y 

compris celui d i te p te de sa p op e p odu tio , se place à la position unique et singulière 

d ho e-orchestre. De même, la nature des relations privilégiées mais néanmoins 

hi a hi ues et e ti ales ue j ai pu a oi  a e  le p side t de G a dL o  Ha itat, Y o  

Des ha ps a conduite à une forme de personnalisation. 

En revanche, certains acteurs ne sont pas nommément désignés. C est le as dans un autre 

projet étudié, Opener, où, en dehors des deux figures singulières des chargés de mission art 

et espace public, les olle tifs d artistes, les habitants ou les associations interviennent en 

tant que collectifs. 

 

Mes hypothèses de recherche  

 

Les hypothèses qui ont fondé ma recherche dans cette thèse se déclinent suivant plusieurs 

dimensions : urbaine, sociale, politique et esthétique.  

L’h poth se e t ale qui guide cette recherche est que les relations entre logement social et 

nouvelles pratiques artistiques modifient les conceptions et les pratiques de la fabrication de 

la ville, au sens où elles introduisent de nouveaux acteurs, modifient les rôles, leur posent 

des questions de thodologie, d i te p tatio  et de positio e e t. 

Cette hypothèse générale repose elle-même sur une première hypothèse : cette relation 

entre logement social et nouvelles pratiques artistiques existe e si elle est pas e o e 

conceptualisée. Elle est posée a priori comme spécifique et analysable au t a e s d u  

certain nombre de pratiques. De e, est p suppos e l e istence de pratiques artistiques 

a a t des a a t isti ues ou elles, pa  les a teu s o e s, les fo es u elles p e e t 

et leurs effets.  

Ma deuxième hypothèse portait sur les effets des projets artistiques menés dans les 

ua tie s d ha itat so ial et portés par des bailleurs ou dans lesquels ils se seraient 

impliqués, à divers degrés. Ces projets auraient des effets sur une di e sit  d a teu s effets 

sur les acteurs existants et apparition de nouveaux acteurs). 
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Ces hypothèses couvrent trois champs. Le premier est celui du jeu d a teu s, de leurs 

pratiques, compétences, rôles et postures. Le deuxième concerne le paysage urbain et 

l u a is e : il comporte à la fois les pratiques et expertises, tant des artistes, des 

collectivités, des bailleurs, des acteurs locaux que des habitants, en termes de conduite de 

projet et de capacités créatrices, les représentations des territoires qui changent mais aussi 

les territoires eux-mêmes et les spatialités. Le troisième champ est celui du politique, sous 

l a gle des jeux de pouvoir, des questions de légitimation et de citoyenneté).  

 

Plus précisément, sur le plan du jeu d’a teu s, j ai fait l h poth se ue la création artistique 

impliquant un bailleur da s les ua tie s d ha itat social fait émerger de nouveaux acteurs 

jus u alo s t a ge s à e o de d jà o ple e, qui doivent adapter leurs conceptions et 

odes op atoi es. L i t odu tio  de ces nouveaux acteurs déplacerait les enjeux sociaux, 

urbains et politiques du système. 

La nature des interventions artistiques, ainsi que la genèse, la typologie des projets sont 

aussi suppos es pese  su  le jeu d a teu s : elles interrogeraient la posture de projet pour 

l e se le des a teu s, modifieraie t les isio s de l a t et les politi ues culturelles. 

Aux ailleu s, es p ati ues a tisti ues pe ett aie t d i lu e u e di e sio  d ha ite  

u ils o t aujou d'hui elati e e t de mal à mobiliser et donneraient la possibilité de se 

repositionner différemment et de développer ainsi des compétences nouvelles ou déjà 

existantes. 

Sur le plan du pa sage u ai  et de l’u a is e, la création artistique dans le cadre du 

logement social est supposée proposer une façon alternative de penser les projets, dans leur 

méthodologie, dans leur conception et dans leu  ise e  œuvre, par le biais de 

l i te dis ipli a it  et de l i t g atio  e  a o t du olet so ial. Cet la gisse e t des 

ha ps d a tio  e s es ou elles p ati ues s a o pag erait d u e olutio  des modes 

de faire, des rôles, des limites et des métie s d u  poi t de vue pratique mais aussi 

théorique. 

En plus de proposer des façons alternatives de penser le projet, les créations artistiques 

auraient un impact physique sur le territoire et ses spatialités et transformeraient la 

représentation des lieux au sein du s st e d a teu s.  

Sur le plan politique, les nouvelles pratiques artistiques sont saisies sous deux dimensions. 

La première apporte une lecture subversive, en cultivant des notions de liberté, 
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d i d pe da e ultu elle, d ide tit  et de dissidence dans le sens où elles désignent des 

pratiques non institutionnelles, non académiques et marginales ; tandis que la seconde 

apporte une lecture instrumentale en montrant les nouvelles pratiques artistiques comme 

des outils de paix sociale. 

De façon transversale enfin, cette recherche pose que les nouvelles pratiques artistiques en 

tant que créations marginales, puisque se situant en dehors de la norme sociale, artistique 

et politique, contribuent à fabriquer de nouveaux modes de penser et faire la ville et de 

cette façon permettent une légitimation des organismes de logement social au sein du 

s st e d a teu s. 

Ces pratiques artistiques offriraient aux ha ita ts des ua tie s l oppo tu it  de se situe  de 

façon plus centrale dans la fabrication des projets urbains et d ha itat. Ils e se aie t plus 

censés répondre à une invitation à la concertation, mais ils pourraient développer un 

pou oi  d agi , de l autonomie et des formes d autogestio . 

E  etta t les ha ita ts au œu  de la fa i atio  des projets, elles placeraient les artistes 

et les ha ita ts o e des diateu s d u  ge e ou eau, à he al su  plusieu s ha ps 

et compétents dans la co-production de la ville. 

Enfin, ma thèse suppose en particulier que, dans les relations entre nouvelles pratiques et 

organismes de logement social, la uestio  de l ha ite  serait pla e au œu  puis u elle 

o e e les elatio s des lieu  d t e so iau , thi ues et politiques), des lieux de faire et 

des lieux de vie. 

 

La confrontation de ces hypothèses initiales à mes études de cas a guidé ma démarche de 

recherche : elles ont été relativisées, invalidées ou complétées.  

L o je tif de a th se est do  pas seule ent de savoir si les bailleurs sociaux peuvent ou 

doivent se préoccuper, soutenir ou initier les pratiques artistiques, mais, partant du constat 

ue es e p ie es e iste t et u elles se ultiplie t, il est ie  de o p e d e les 

conditions et les processus de fabrication de ces projets. 

 

P se tatio  de es as d tudes 

 

J ai o ie t  a e he he sur trois projets, dont deux en miroirs, à Lyon : 8e Art, « Prenez 

Racines ! » et Opener à Dunkerque. 
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Pou  es as d tudes, il e se lait i t essa t de oi  s il tait possi le d a al se  la 

po t e d u  o te te u ai , so ial, politique ou esthétique sur un p ojet, s il e istait des 

récurrences ou des modes de faire différents. Aussi, il était important de choisir des terrains 

que je connaissais parfaitement bien et dont je maîtrisais les enjeux, tant sociaux, 

u u ai s, politiques et esthétiques. Je voulais aussi des te ai s ui s i s i aie t da s des 

dispositifs politiques et urbains différents (politique de la ville, projet de renouvellement 

urbain ou encore commande publique artistique), afin de montrer ce qui tenait au dispositif 

et ce qui tenait à ce qui se passait dans les interstices laissés par ces dispositifs. Enfin, il me 

semblait pertinent de choisir des projets terminés ou sur le point de se terminer. 

 

Le p e ie  p ojet ue j ai tudi , à l o igi e de ette thèse, est 8e Art. Il s agit d u e 

commande artistique publique initiée par le bailleur social GrandLyon Habitat et plus 

précisément par son président Yvon Deschamps7 entre 2007 et 2014. Il s agit d u  p ojet 

d a t pu li  isa t à la atio  d u e dizai e d œu es d a t o te po ai . Les œu res 

s a o pag e t de la o st u tio  de di  atelie s d a tistes et de la ha ilitatio  d u  « lieu 

essou e pou  l’a t et la ille » 8, ai si ue d u e importante mission de médiation culturelle 

réalisée conjointement avec les acteurs socio-culturels de l a o disse e t. Ap s la 

alisatio  de uat e des di  œu es p ues i itiale e t, l a a do  du p ojet des atelie s 

d a tistes et du lieu essou e, le p ojet est utale e t a t  pa  la di e tio  de l offi e, 

peu ap s le d pa t d Y o  Des hamps en 2014. 

J ai hoisi d tudie  e p ojet pou  plusieu s aiso s. E  p e ie  lieu, il est le seul, à a 

connaissance9, de cette envergure10 en France, à être initié et porté par un bailleur social. En 

deu i e lieu, j ai t  en charge de ce projet, en qualité de espo sa le d op atio  pou  le 

compte du bailleur GrandLyon Habitat, pendant deux années. Cette immersion, du côté du 

bailleur, me semblait un critère esse tiel pou  app he de  l a al se, de l i t ieu  et 

obtenir des informations de première main, impossi les à a oi  da s d aut es i o sta es. 
 

7 Yvon Deschamps, en plus d t e le p side t de G a dL o  Ha itat jus u e   est aussi du a t la période 
où j ai alis  a th se, l u e des figu es i flue tes de la vie politique socialiste lyonnaise.  
8 Cahiers des clauses techni ues pa ti uli es de l op atio  de ha ilitation du local dit du « Bon Vigneron » 
e  lieu essou e pou  l a t pa  G a dLyon Habitat, en 2011. 
9 J ai pu d dui e ela du so dage i fo el ue j ai alis  aup s de l e se le des ailleu s so iau  e  F a ce, 
en préalable de ma thèse. 
10 Ce projet de di e sio  atio ale a d pass  les t ois illio s d eu os. Consistant en di  œu es d a t pu li , il 
a réuni des artistes de renommée internationale choisis par un célèbre commissaire artistique. Il a été financé 
suivant un partenariat complexe (DRAC, la Région, la Métropole de Lyon, la Ville et des mécènes privés) et a 

fi i  d un accompagnement artistique institutionnel par la DRAC). 
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E  t oisi e lieu, le p ojet a o çait u e di e sio  pa ti ipati e ui, o e je l ai 

découvert durant la pé iode pass e hez G a dL o  Ha itat, a fi ale e t pas t  au 

rendez-vous. En quatrième lieu, 8e Art semblait annoncer une amélioration du cadre de vie, 

le fameux « vivre ensemble », e  ue d a o pag e , in fine, un projet de renouvellement 

urbain. Enfin, il se présentait comme un projet-gigogne, contenant plusieurs autres projets : 

la création de réside es d a tistes, d u  lieu essou e pou  l a t et la ille et de diff e ts 

p ojets de diatio  à l helle lo ale, do t l e pile e t i te ogeait les elations entre 

acteurs sous diverses faces. 

 

Mo  deu i e as d tude est « Prenez Racines ! ». Il s agit d u e e p i e tatio  

a tisti ue e e o joi te e t pa  l a tiste Thie  Bouto ie  et la Maiso  des Jeu es et 

de la Culture Laënnec-Mermoz, dans le quartier Mermoz en pleine rénovation urbaine, 

également dans le 8e arrondissement de Lyon, depuis 200 . Cette e p i e tatio  s est 

d oul e e  pa all le d u  p ojet de e ou elle e t u ai  e  pa  le ailleu  so ial 

GrandLyon Habitat, sur ses tènements. Elle o siste e  la alisatio  d u  e ge  u ai , 

ap s la ise e  œu e d u e p pi i e urbaine d u e ua a tai e d esse es, pla t es, 

soignées et transplantées dans le nouveau mail par des habitants du quartier qui en sont 

considérés comme les « parrains-marraines ».  

J ai hoisi d tudie  e p ojet pou  des raisons opposées et complémentaires au précédent. 

La première est que le projet se présentait comme participatif et bottom-up11 et u il  a ait 

là ce qui me semblait à première vue une véritable participation habitante. La deuxième 

raison est que je connaissais une partie des acteurs du projet du fait des années passées 

hez G a dL o  Ha itat, e ui e pe ettait d tudie  u e di e sit  de elatio s selo  les 

contextes. D aut e pa t, j tais i t ess e à tudie  l olutio  des elatio s e t e le ailleu  

et les autres acteurs. En effet, au moment où j ai d a  o  e u te, les elatio s des 

acteurs du projet avec le bailleur qui avait pourtant cédé son terrain et offert les arbres, 

étaient au point mort et sur certains sujets, sous tension. Enfin, la mobilisation de certains 

acteurs locaux sur la di e sio  d a age e t ota e t e posait uestio  a  elle 

 
11 Du bas vers le haut. La pa ti ipatio  se le a e  d u e de a de ha ita te ou tout au moins prendre 
véritablement en o pte la di e sio  ha ita te, à o t a io d u e pa ti ipatio  top-down, qui émanerait 
d u e d isio  politi ue ou i stitutio elle. 
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semblait nouvelle : dans quelle mesure cette mobilisation était-elle affectée par 

l e p imentation artistique ? 

E fi , j tais u ieuse de oi  o e t u  e ailleu  so ial, da s le même 

arrondissement de Lyon, mais dans des contextes bien différents, se comporterait. Alors 

u une partie du s st e d a teu s so ial, socio-culturel, politique) est identique, quels 

fa teu s joue t da s l i pli atio  du ailleu  et da s la o figu ation des relations avec les 

autres acteurs ?  

 

Mo  t oisi e as d tude est le p og a e a tisti ue Opener et plus précisément la série 

de projets réalisés : Jardins Barges, menés conjointement par la Ville de Dunkerque donnant 

lieu à la création de la Mission art et espace public entre 2009 et 2015, sur des tènements 

appartenant à deux bailleurs sociaux : Partenord et Cottage ou à toute p o i it  d u  

se teu  d ha itat so ial e  e ou elle e t u ai  o e su  l Ile Jea t . Le p og a e se 

décline en une série d tudes artistiques et paysagères visant à révéler des lieux de la ville, 

ota e t da s so  appo t à l eau. L e p i e tatio  alis e o siste e  la atio  d u  

« jardin reposoir », de a ges et d îles flotta tes.  

J ai hoisi d tudie  e p ojet pour plusieu s aiso s. D a o d, j ai t  issio e pa  la Ville 

de Dunkerque, plus spécifiquement par la Mission art et espace public pour les aider à 

porter un « regard critique sur le projet »12 et à les a o pag e  su  l aluatio  fi ale du 

projet, entre 20  et . D aut e pa t, j tais i t ess e pa  l a itio  du p ojet ui se 

présentait comme participatif bottom-up et plaçait la dimension de médiation au œu  du 

programme. Il impliquait égale e t u e plu alit  d a teu s aut es ue des a tistes 

(paysagistes et a hite tes pa  e e ple . E fi , la atu e du t pe de o a de, l tude 

a tisti ue al u e su  le od le de l tude u ai e  e se lait ou elle. 

 

La constitution du corpus de la thèse 

 

Mes terrains sont tous les trois issus de mon expérience professionnelle. 

 
12 La demande a été fo ul e de la so te, lo s de la u io  de p se tatio  d Opener, en présence des deux 
membres de la Mission Art et Espace Public, le 14 jui  , É ole atio ale sup ieu e d a hitecture de Paris 
Val de Seine. 
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E  effet, est da s le ad e de es fo tio s au sei  de G a dL o  Ha itat, ue j ai 

rencontré les acteurs du projet « Prenez Racines ! » qui étaient pour partie ceux de 8e Art. Si 

j ai o e  o  o se atio  de 8e Art durant la période où j tais sala i e hez 

G a dL o  Ha itat, ette de i e tait alo s i tuiti e puis ue je a ais pas e o e 

véritablement démarré ma thèse. A partir de 2 , j ai o pil  l e se le des otes prises 

lors de réunions (de département, comités de pilotage, te h i ues, d e pe ts, u io s 

e t ieu es, o ptes e dus de o seils u i ipau , o issio s d appels d off es, 

Commission nationale de la commande publique mais aussi réunions publiques). C est aussi 

à ce moment-là ue j ai o e  à a hi e  les documents (du bailleur, articles de presse, 

dossie s de p esse, do u e ts p oduits pa  les a tistes ou pa  l age e de o u i atio  

et à analyser le contenu des sites web (sites des artistes, de GrandLyon Habitat, de 8e Art, de 

la Ville, du Musée urbain Tony Garnier, blog du conseiller pour les arts plastiques). En 

pa all le et jus u à la fi  , j ai alis  u e s ie de lo gs e t etie s se i-directifs avec 

les acteurs impliqués dans le projet (des salariés de GrandLyon Habitat, le président de 

l office ou l lue à la ultu e de l a o disse e t . Il a toutefois t  i possi le d o te i  

des rendez-vous pour des entretiens avec le commissaire artistique, le conseiller pour les 

arts plastiques ou les a tistes. E fi , j ai alis  plusieu s o se ations longues et situées sur 

les sites des p ojets sui ies d e t etie s i fo els a e  des ha ita ts du ua tie  et a e  la 

médiatrice culturelle. 

 

Ce est u à pa ti  du d a age de a th se, ue j ai commencé à suivre « Prenez 

Racines ! », en rencontrant d a o d à plusieu s ep ises l a tiste et la diat i e ultu elle 

su  le site. J ai p is pa t aussi ie  à des te ps te h i ues o it s te h i ues ou de 

pilotage, réunions à la MJC, à la pépinière ou au verger), à des temps conviviaux (fêtes des 

plantations, fêtes de quartier), institutionnels (les Rencontres « Prenez Racines ! », 

l e positio  Banlieue is beautiful) ou plus informels (observations et entretiens avec les 

parrains et habitants sur site). J ai alis  e t e  et  u e s ie d e t etie s semi-

directifs longs : a e  l a tiste, la diat i e ultu elle ; au sein de GrandLyon Habitat avec le 

président, le directeur du département responsable du projet et le responsable de 

l op atio  de renouvellement urbain ; au sein de la mission territoriale avec la directrice et 

le chargé de mission ; e fi  a e  l lue à la ultu e de l a o disse e t. J ai aussi e  e t e 

 et  u e s ie d e t etie s i formels avec la chargée de mission à la Métropole et 
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la pa sagiste, ait e d œu e de la zo e d a agement concerté, les représentants des 

différentes associations intervenant sur le projet comme Carton Plein ou Les Composteurs. 

Mo  i pli atio  da s l e périmentation « Prenez Racines ! » s est également traduite par 

l la o atio  d u  do u e tai e sur le projet avec la réalisatrice Sophie Fueyo13, par 

l itu e d u e fi tio  et par la p opositio  d u  a ti le a e  l a tiste et la diat i e du 

projet. Cette phase e plo atoi e a pe is de mener plusieurs rencontres informelles avec 

les artistes, les habita ts et les aut es a teu s des p ojets. E  , j ai ai si a o pag  u  

groupe o stitu  de plusieu s pa ai s et a ai es, de l a tiste, de la diat ice culturelle 

et d u e i te e a te asso iati e à Pa is pou  e o t e  l a tiste Mo te Laster à la 

Courneuve et découvrir ses projets ainsi que plusieurs expérimentations de jardins dans le 

ua tie  de la Goutte d O , da s le e arrondissement de Paris. J ai a o pag  l a tiste à 

Pa is lo s de l e positio  Banlieue is beautiful de « Prenez Racines ! » au Pavillon de Tokyo. 

En , du a t t ois ois, j ai o t i u  à ali e te  et co-animer un groupe de travail initié 

par la Coalition pour l'art et le dé eloppe e t du a le COAL  et l É ole normale supérieure 

de L o  su  la uestio  de l ali e tation et du territoire avec Thierry Boutonnier.  

Enfin, durant la période de rédaction de ette th se, j ai t  sala i e de la MJC, e  ta t ue 

médiatrice culturelle, en charge des « biens communs » : « Prenez Racines », Eau de rose et 

éCLOS. 

Ces situations d a o pag e e t, o e es à es te ai s d tudes, o t pe is de tisser 

des liens p i il gi s a e  l a tiste Thie  Bouto ie , la médiatrice culturelle du projet et les 

participants, ce qui a grandement facilité ma présence, notamment lors de temps de 

négociations plus institutionnels comme les comités techniques ou de pilotage. 

 

Ma recherche sur Opener s est d oul e da s u  t oisi e te ps. Pa  l e t e ise de la 

sociologue Sonja Kellenberger14, ue j a ais e o t e pou  ha ge  autou  de la otio  

de l e gage e t de l a tiste, je e suis i t ess e au p og a e Opener avec une autre 

doctorante – à l po ue – en aménagement du territoire et urbanisme (Lise Serra15), parce 

u il s agissait d u  e se le de p ojets a tisti ues pa ti ipatifs da s des uartiers d ha itat 
 

13 Film documentaire court intitulé Aux arbres citoyens ! Un essai poético-révolutionnaire, avril 2013. 
14 Sonja Kellenberger a soutenu en 2004 une thèse intitulée « Pratiques artistiques et formes de la mobilisation 
politique dans la ville : une approche sociologique de quatre collectifs d'artistes-activistes à Paris et à 
Londres », Université Paris 10, sous la direction d Isaac Joseph. 
1515 Lise Serra tait alo s do to a te au Ce t e de e he he pou  l Ha itat et alisait u e thèse intitulée « Le 
chantier comme projet urbain », sous la direction d H l e Hatzfeld. 
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social.  Après une première rencontre en novembre 2013 à Paris, avec les deux principaux 

a teu s d Opener, travaillant conjointement pour la Ville de Dunkerque, je me suis rendue 

sur place avec Lise Serra, associée à la réflexion en décembre 2013 pour un premier 

diag osti . Il s agissait pou  oi de la p e i e fo alisation et de la contractualisation de 

o  t a ail d o se atio . Depuis , je me suis rendue deux fois à Dunkerque afin 

d appo te  u  ega d iti ue su  e tai s poi ts du projet. Lise Serra et moi-même avons 

t a aill  à la ise e  pla e d u e se ai e d ateliers avec la Mission art et espace public et un 

e se le d a teu s a tistiques, techniques, économiques, socio-culturels, sociaux et 

politiques en vue de la préparation du foru  de lôtu e d Opener en février 2015. Ma 

pa ti ipatio  à ette fle io  a fortement aidée à aborder et à construire un concept-clé 

de ma thèse : la notion de commun. 

Ces temps de rencontres et séminaires de travail à Dunkerque, mais aussi autour de 

l o ga isatio  du fo u  de lôtu e, o t pe is de alise  plusieu s e t etie s longs semi-

directifs avec les deux membres de la Mission art et espace public16. Ils ont été complétés 

par des entretiens informels avec plusieurs acteurs : l lu à l u anisme et des journalistes de 

la revue Cassandre Hors-Champs ui o t oo do  l aluatio  d Opener. E fi , j ai 

présenté une communication avec l u  des e es de la mission lo s de l école de 

printemps co-organisée par mon groupe de recherche ArtiCités et l École normale 

supérieure de Paris en mai 2016. 

Échelonnée sur sept ans, la constitution du corpus de ma thèse conduit à une importante 

diversité des matériaux recueillis, selon ma position professionnelle, interne ou externe au 

loge e t so ial, l i tensité de mon implication dans les projets artistiques et les rebonds de 

ceux-ci.  

 

Une recherche impliquée 

 

Ma recherche est intimement liée à mon parcours pa ti ulie , d a hite te, puis do to a te 

en urbanisme, impliquée dans des projets artistiques et auprès de bailleurs sociaux, et aux 

questionnements qui prennent racine dans des problématiques issues du terrain. Elle est 

 
16 J ai o pl t  es e t etie s pa  deu  e tretiens longs semi-directifs téléphoniques avec Patrick Le Bellec, 
l u  des e es de la issio  a t et espa e pu li . 
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donc nourrie par une volonté de colle  au plus p s des p ojets et d app he de  les hoses 

pa  l e t e des a teu s, o se a t ainsi le syst e à la fois de l i t ieu  et de l e t ieu .  

Ma recherche est donc de fait impliquée, engagée, longue et située.   

À l o igi e, je o ie tais e s une recherche en convention Cifre17, qui était alors en 

ad uatio  d u e pa t, a e  a postu e de praticie e, et d aut e pa t, a e  la faço  do t je 

concevais une recherche, c'est-à-dire en étant moi- e pa tie p e a te de l e p ie e. 

Cette thèse en Cif e a pu se fai e ais je ai pas pou  auta t a a do  l id e d u e 

recherche impliquée18. Ce positio e e t pa ti ulie , au œu  du p o essus, s est a ifest  

de plusieurs façons : d a o d ha g e d op atio  pou  le o pte d u  ailleu  so ial e t e 

 et , j ai e suite pa ti ip  au  diff e ts te ps fo ts d u  p ojet a tisti ue, 

collaboré en 2013 à l la o atio  de la fle io  e e da s le ad e d u e e o t e 

asso ia t u i e sitai es, a tistes et ha ita ts, pa ti ip  e   à u  o age d tudes avec 

ceux-ci, co-écrit un documentaire, rédigé une nouvelle, enfin été missionnée en 2013 par la 

Ville de Du ke ue et ses us es pou  alise  u e a al se iti ue d u  p ojet. 

 

Je me place dans un héritage de la recherche-action, donc dans un engagement du 

chercheur qui se situe au-delà d u  ilita tis e ou d u e i pli atio  ais ui pose le 

chercheur o e p odu teu  pote tiel d aut e hose ue d u  ad e o eptuel th o i ue. 

J ai t , su  le sujet, pa ti uli e e t i t ess e pa  les its de Pascal Nicolas-Le Strat19 sur 

l i pli atio  d u  chercheur dans une recherche-action avec pour objectif de penser le 

commun.  

Lo s ue j ai d a  mes terrains, j ai o p is ue, dans « e ui tait à l’œu e » là, se 

jouait à la fois uel ue hose de l o d e de l œu e o e atio  a tisti ue ais aussi et 

surtout comme ensemble de transactions et d i te a tions relatives à une forme de 

coopération créative : une construction (Nicolas-Le Strat, 2000). Ce ui tait à l œu e l tait 

non pas dans les temps formalisés et institutionnels, comme les comités de pilotage ou les 

réunions techniques, mais bien lors de te ps i fo els sa s is e ou o je tif p d fi i. C est 

du a t es te ps ue les a teu s se e o t aie t su  le te ai  et u ils taie t asse l s 
 

17 Dispositif g  pa  l Age e atio ale de e he he te h i ue do t l o je tif est le e ute e t d u  
doctorant en CDI ou CDD auquel est confiée une mission de recherche stratégique par une entreprise, le tout 
encadré par un laboratoire de recherche. 
18 Séminaire « Le dispositif Cifre en Sciences Humaines et Sociales, une génération hybride entre recherche et 
actions ? Regards croisés et pa tage d e p ie es », Lyon 3, Lyon, 11 décembre 2011. 
19 Blog de Pascal Nicolas-Le Strat http://www.le-commun.fr/  

http://www.le-commun.fr/


35 

autou  d u  fai e ui les loig ait de leu s écanismes et réflexes professionnels. Ce qui à 

l o igi e tait u u e e he he de o e s diff e ts pou  app he de  e ui se passait, 

est alors devenu une posture à part entière20 faite de phases d i e sio  longues mais aussi 

de moments de création. Ce tait pas u i ue e t u e p odu tio  d o d e théorique et 

académique, pas complètement de la recherche-action au sens où des chercheurs impliqués 

tels que Pascal Nicolas-Le Strat ou Hugues Bazin (Bazin, 2006) peu e t l e te d e, ais ie  

ce qui se rapp o he d u e fo e de atio . Ce ou eau fo at pose non seulement la 

uestio  de l outil de l outillage , ais aussi elle de la postu e, de la eut alit  o je ti it , 

su je ti it  assu e , de l utilisatio  de ce qui est produit (et de ce que cela produit – sur le 

he heu , su  le s st e d a teu s, sur le projet, sur les mondes de la recherche).  La 

posture du chercheur conduit à poser aussi la question de son engagement, sur lequel je 

reviendrai ultérieurement. 

L adoptio  d u e telle postu e a sus ité des questions aussi bien du côté recherche que du 

côté de l a t : sur la finalité de la recherche création et la légitimité du chercheur « entre-

deux ». Ces questions accompagnent la construction de ma recherche. 

 

Ma méthodologie de recherche  

 

Ma méthodologie de recherche se veut avant tout qualitative et impliquée. Bien que je sois 

atu elle e t plus e li e à l i e sio  da s le te ai , il e se le a oi s u il 

convient parfois de revenir parfois à un outillage de recherche plus traditionnel, et que les 

méthodes, alors, se mêlent. 

J ai essa  de trouver des moyens de participer aux terrains ue j tudiais. J ai do  

p i il gi  auta t ue fai e se peut, u e o se atio  pa ti ipa te. Les aiso s d u e telle 

o ie tatio  so t ultiples. A a t tout, j étais face non seulement à un champ mais à une 

réalité comple e et à de t s o eu  a teu s u u e e he he plus dista i e e au ait 

pas permis de cerner dans leurs postures et leurs relations concrètes.  

Ensuite, le décalage entre le discours des acteu s ui te te d e pli ite  la alit  e  la 

simplifiant (parfois trop) et la complexité du terrain et des pratiques me semblait important 

et donc devait être analysé et mis en évidence. 

 
20 Cette posture sera décrite plus précisément dans la troisième partie de cette thèse. 
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Enfin, certains dispositifs et e tai es situatio s au aie t tout simplement été 

i a essi les si je a ais pas, par mon implication, construit patiemment des relations de 

o fia e a e  les a teu s ue j o se ais. 

 

D u  ôt , a thodologie s appuie su  des te h i ues d e quête qui mobilisent 

différentes disciplines des sciences sociales (sociologie et ethnologie en particulier, mais 

aussi so iologie politi ue et des te h i ues de diag osti  issues de l u a is e . D u  aut e 

ôt , elle s appuie su  des te h i ues, des outils et des thodes issues des o des de l a t.  

J ai d a o d effe tu  u e e he he do u e taire à la fois sur le logement social et sur les 

p ati ues a tisti ues da s les ua tie s d ha itat so ial, ui a o fi  u  d s uili e : s il 

était relativement ais  de t ou e  des ou ages t aita t de l art dans son lien avec les 

quartiers et/ou la rénovation urbai e, ou de l a t o te tuel, les its su  le loge e t so ial 

e  ta t u a teu  d u e fa i atio  alte ati e de la ille taie t plus a es. De la me 

faço , j ai t ou  de o euses f e es à la fois issues de la so iologie de l a t et de 

l histoi e de l a t su  les a teu s artistiques (Liot, Ardenne, Heinich, Michaud, Bourriaud etc.), 

mais très peu, voire pas du tout sur la spécificité des acteu s du loge e t so ial. C est alo s 

u il est appa u u u e e he he de p e i e ai  s a ait nécessaire. 

Il est à préciser que dans le cadre de 8e Art, en dehors des entretiens, de mes carnets de 

o d, de es otes, des p se tatio s ue j a ais alis es pour les différents comités 

te h i ues, d e pe ts, pilotage et . , l a s au  do u e ts i te es a été refusé, étant 

do  ue je tais plus sala i e de l offi e. Aussi, les do u e ts ue j ai utilis s so t des 

documents à la disposition du public (comme le journal en direction des locataires Entre 

Nous, dispo i le à l a ueil de G a dL o  Habitat ou des informations présentes sur 

Internet) en plus du carnet de bord que je tenais. 

Pa  ailleu s, si j ai t ou  uel ues f e es su  l a t da s les ua tie s d ha itat so ial, ela 

tait t ait  soit sous l a gle de la o atio  u ai e et des politiques de la ville, soit sous 

celui du socio-culturel, ais ja ais e  p e a t o e e t e l i stitutio  loge e t so ial. 

C est pou uoi, il a alo s se l  pe ti e t de appu e  su  o  e p ie e au sei  

d o ga is es HLM pour compléter ce regard sur ces acteurs particuliers, afin de disposer de 

données de première main. 

Pou  e fai e, pe da t la du e de o  te ai , l usage d u  a et de o d, au uotidien, 

a pe is de fai e u e estitutio  à la fois th o i ue es otes de le tu e, otes de 
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visionnage de colloques en ligne, notes prises au cours de s i ai es, jou es d tudes et 

colloques), mais aussi pratique (observations lors de comités de pilotages, comités 

te h i ues, u io s fo elles et i fo elles, o se atio s su  le te ai . J ai aussi consigné 

dans ce carnet les discussions informelles e  di e t et lo s d e t etie s t l pho i ues  a e  

les a teu s du p ojet, ai si u a e  des pe so alités extérieures que je jugeais « expertes » 

su  l u  ou l aut e des poi ts ue je souhaitais aborder (logement social, participation, 

projets artistiques et . . E fi , j  ai estitu  a postu e de e he he, ota e t lo s de la 

réalisation du film docume tai e et de l itu e de la fi tio  su  « Prenez Racines ! ». 

Pa all le e t à u  t a ail d investigation sur le terrain que je pensais clore à la fin de l t  

 et ui s est fi ale e t te i  e  21, j ai aussi utilis  u e thode plus 

traditionnelle o e a t l tude et l a al se de do u e ts offi iels p oduits pa  les a teu s 

autour des projets, notamment par les bailleurs sociaux, mais aussi par les artistes ou 

d aut es he heu s22. Je me suis autant penchée sur les documents écrits que sur des 

communications orales (discours lors des inaugurations, interventions lors de colloques, 

réunions, mais aussi textes et communications réalisées par les artistes). Cette méthode 

a ait pou  is e d alue  l a t e t e la o u i atio  i itiale et e ui advenait lors de la 

finalisation du projet. 

La vingtaine de longs entretiens semi directifs que j ai alisés avec les acteurs des projets, 

d u e du e d u e heu e e  o e e, e t e o e e  et juillet  o t pe is 

d i stau e  u  li at de o fia ce (avec les artistes en particulier), de me faire connaître en 

tant que chercheuse (par exemple auprès des bailleurs sociaux, qui ne me connaissaient 

qu e  ta t ue sala i e  ais su tout d o te i  des po ses à des uestio e e ts p is, 

de valider ou d i alide  e tai es de es h poth ses. Ce tait pas u u e a i e 

d o te i  des i fo ations mais aussi une manière de proposer un espace de réflexion 

o u . Cela a pa ti uli e e t t  le as a e  l a tiste Thie  Bouto ie , la diat i e 

culturelle de « Prenez Racines ! » et un responsable de la Mission art et espace public à 

 
21 J ai d id  de p olo ge  o  te ai  ap s l a oi  u e p e i e fois los à la fi  de l t  . Toutefois, je 
me suis retrouvée, après avoir entamé ma rédaction face à un manque de données, notamment sur la 
médiation et les modes de faire liés à la participation dans le cadre de « Prenez Racines ! ». En a il , j ai 
été contactée par la médiatrice de la MJC Laënnec-Mermoz pour pre d e e  ha ge la alisatio  d u  espa e 
public participatif : le projet éCLOS, à toute proximité et héritage du verger « Prenez Racines ! ». Cela a été pour 
moi une opportunit  d app ofo di  es poi ts et de ifie  e tai s des sultats ue j a ais déjà consignés. 
22 Paul Ardenne a animé la journée des Rencontres « Prenez Racines ! » qui a eu lieu le 29 mars 2013 aux 
Musées Gadagne de L o . Il s est se i des ha ges de ette journée pour rédiger un article « L a e o e 
o jet d a t, e t e l ation et repentir » paru dans Blockbuster du a t l t  . 
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Dunkerque, tous trois e  fo te de a de d u e o eptualisatio  ui pou ait leur permettre 

de justifier ou de légitimer des orientations données à leurs projets auprès des acteurs (de la 

aît ise d ou age pou  « Prenez Racines ! » ou de la u i ipalit  pou  l uipe d Opener).   

Il me semblait pertinent aussi, dans le cadre de ette e he he su  des elatio s, d a o de  

les hoses pa  l he  et les o flits pou  d u e pa t, cerner la nature de ce « et » qui lie 

loge e t so ial et p ati ues a tisti ues ais aussi, d autre part, pour comprendre en quoi le 

« et » dans certains cas ne fonctionne pas. Aussi me suis-je particulièrement attardée sur les 

causes des échecs (plus ou moins relatifs) des projets. Je me suis alors intéressée aux causes 

et odalit s d a a do  de 8e Art, brutalement arrêté au bout de sept ans, après le départ 

du président de GrandLyon Habitat. Dans le cadre de « Prenez Racines ! », je me suis 

i t ess e à l échec – relatif – du film documentaire co-réalisé avec Sophie Fueyo auprès de 

certains acteurs de « Prenez Racines ! » notamment23, et à l a a do  de la fiction, 

de a d e pa  Thie  Bouto ie  ui a ait fi ale e t pas t  ete ue pou  illust e  

l ditio  de clôture du projet. 

Les expériences de co-création du film et de la fiction ont été fort instructives non seulement 

du point de vue de la réception qu e  o t faites les acteurs du projet, mais surtout du point 

de ue de l e p ie e e du « faire en commun ».  

 

Da s u e p e i e pa tie, je p se te ai le o te te d e ge e des ou elles p atiques 

artistiques pour 8e Art, « Prenez Racines ! » et Opener, les différents dispositifs, procédures, 

processus, commandes de ces projets, leur chronologie ainsi que leurs enjeux et finalités.  

 

J a o de ai e suite le jeu des a teu s et les elatio s da s lesquelles ils agissent, de quelle 

manière de « nouvelles » figu es e ge t et s o ga ise t. Je ett ai e  ide e les jeux 

de miroirs qui placent les acteurs dans des positionnements complexes et paradoxaux par 

rapport aux institutions, avec des rôles pouvant se chevaucher, se mêler, dans le cadre, la 

hi a hie et l o ga isatio  elati e e t igides de l i stitutio  loge ent social. 

 

Dans un dernier temps, je montrerai ce que le « et » entre logement social et nouvelles 

pratiques artistiques englobe, ce que les relations entre le logement social et les nouvelles 

 
23 Il a été décidé par la médiation culturelle du projet que le film ne ferait pas l o jet d u  isio age pu li  pa  
le groupe des parrains-marraines. Toutefois, sur le site internet, il est disponible comme ressource. 
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pratiques artistiques produisent et ne produisent pas, en termes de jeux de pouvoir, 

d affe ts et de odes de fai e des a teu s, ais aussi e  te es d i t g atio  u ai e. Ainsi, 

en mettant mes hypothèses i itiales à l p eu e de es o se atio s, je montrerai le 

déplacement de mon objet de recherche : la relative nouveauté de ces pratiques artistiques, 

leur impact sur les relations des bailleurs avec les autres acteurs, sur les modes de faire et 

les spatialités qui en découlent.  
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Co te tes d’ e ge e des ouvelles p ati ues a tisti ues 
da s les ua tie s d’ha itat so ial 
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INTRODUCTION DE PARTIE  

 

 

Dans cette première partie, je voudrais o t e  le o te te d e ge e de ou elles 

pratiques artistiques observées dans le cadre de cette thèse.  

 

Le contexte est ici pris dans un sens large, puisque les cas étudiés à la fois sont insérés dans 

un contexte global, national, sont rattachés à un territoire, se déroulent dans une 

temporalité finie et portent des enjeux qui sont liés à des dimensions politiques, sociales et 

urbaines propres aux sites sur lesquels ils se sont développés. 

 

Afi  d e pli ue  le co te te i stitutio el d e ge e de es nouvelles pratiques 

a tisti ues et de saisi  e ui est aujou d'hui à l œu e, il o ie t de d esse  le ad e de e 

qui a précédé leur apparition. Aussi, je mo t e ai l o ga isatio  g ale des a teu s et les 

difficultés devant lesquelles ils peuvent se retrouver, ainsi que leurs intérêts communs ou 

di e ge ts. E  d aut es te es, je ais te te  de dessi e  la g alogie ta t so iale, ue 

politique et urbaine des projets étudiés, ce qui permettra dans les parties suivantes, 

d lai e  des a teu s pa ticuliers et ce que produisent et ne produisent pas leurs points de 

rencontre. Le contexte concerne aussi, du point de vue de la microsociologie, une 

multiplicité d e p ie es des a teu s, qui permettra de tracer des co te tes autou  d eu . 

Par ailleurs, je souhaite aussi montrer la pluralité des situations, des modalités de 

o a de, de p o essus, de t pe de p ojet et de te po alit  ui s  atta he t. Ai si le 

premier cas 8e Art voit le jour dans un contexte de commande nationale publique, tandis 

que « Prenez Racines ! » se développe en relation à un projet de renouvellement urbain, 

tout en étant compris dans le cadre de la politique de la ville. Enfin, Opener intervient dans 

u  ad e d tudes de p og a atio  a tistique piloté par la municipalité.  

 

Cette contextualisation des cas étudiés permet aussi de préciser ce qui est entendu ici par 

« logement social » comme institution, et « ua tie s d ha itat so ial ». Les « nouvelles 

pratiques artistiques » seront ainsi disti gu es à la fois de l a t o te tuel et de l esth ti ue 
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relationnelle ou encore des projets artistiques produits dans le cadre des politiques de la 

ville, et du 1% artistique. 

 

Je présenterai, dans un premier temps des éléments de cadrage sur le logement social et les 

nouvelles pratiques artistiques puis les contextes d e ge e de mes trois études de cas, 

8e Art, « Prenez Racines ! » et Opener.  
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Él e ts de ad age 

Chapit e   
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Ce chapitre entend apporter des éléments de définitio  afi  d lai e  les e p essio s 

« logement social » et « nouvelles pratiques artistiques » ue j e ploie da s le tit e de a 

thèse. 

Da s u  p e ie  te ps ous e o s de uelle a i e l i stitutio  logement social, devant 

une complexification de ses missions et dans un contexte économique défavorable, connait 

en parallèle un resserrement de la maîtrise de ses champs de compétences et un 

la gisse e t de so  a tio  e s de ou eau  ha ps d i te e tion, afin de répondre à 

des pressions de compétitivit  te ito iale. C est ai si ue des i te entions artistiques sont 

prévues pour accompagner des projets de renouvellement urbain dans les quartiers 

d ha itat so ial. 

Dans un deuxième temps, nous verrons de uelle a i e les ua tie s d habitat social 

passent de « quartiers populaires » à « quartiers sensibles », ce qui explique ue l a t  soit 

convoqué comme outil et pansement, face à des maux sociaux, politiques et urbains 

toujours plus présents. Le contexte de « crise des banlieues » fait en effet opérer un 

glissement de ces territoires qui ne sont plus désormais caractérisés que comme « en 

difficulté ». L atte tio  des organismes de logement social se porte alors sur la 

problématique de ségrégation à travers la recherche de certaines formes de mixité urbaine 

et sociale, de « vivre ensemble » et de création ou de maintien de lien social. Toutefois, ne 

posa t la uestio  de es te itoi es u e  te es de p o l es, les structures HLM sont 

alors à la reche he d outils et de solutio s et non pas de reconnaissance de compétences 

existantes in situ.    

Dans un troisième temps, je réaliserai un cadrage sur les nouvelles pratiques artistiques afin 

de montrer ce qui les rapproche de dénominations déjà usitées telles ue l a t o te tuel, 

situationnel ou encore relationnel et ce qui les en différencie. Dans ce cadrage, les 

caractéristiques de ces pratiques seront mises en lumière.    

Da s u  uat i e te ps, je o t e ai ue le ad e d appa itio  de es ou elles pratiques 

artistiques est différent à la fois de celui de la politique de la ville et de celui du « 1% 

artistique », dans la mesure où les projets dont il est question ici ne sont pas des projets 

socio- ultu els ais el e t d i te e tio s a tisti ues.     

Ces délimitations me conduisent enfin à préciser les différences qui existent entre ce qui est 

p opos  pa  la o a de atio ale a tisti ue pu li ue et la de a de d a t ui p o ie t du 

territoire, de ses habitants et des artistes. 
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1. L’i stitutio  loge e t so ial, u  la gisse e t des ha ps 
d’i te ve tio  

 

 

 

Ce ui est o p is da s l e p ession « logement social » recouvre aussi bien les organismes 

de loge e t so ial, e  ha ge de la gestio , de la lo atio  et de l a age e t de p ojets 

urbains sur le parc social que des quartiers constitués de logements sociaux. 

Le loge e t so ial est pas seulement une institution dont le rôle est « d’off i  u  loge e t 

de qualité à ceux qui ne peuvent pas se loger au prix du marché », selon la définition de 

l U io  so iale pou  l ha itat ou encore, « un logement adapté aux ressources, aux goûts et 

au  œu s de familles qui ne trouvent pas à se loger décemment dans les conditions 

normales du marché », selon Jean Lemoine, ex-p side t des o ga is es HLM d Ile-de-

France (Lemoine, 1989). L e pression « logement social » désigne aussi les logements 

sociaux en ta t u « habitations gérées par les organismes qui bénéficient du label HLM  ». 

L e se le compose « l’u i e s des HLM » indique Romain Graeffly (Graeffly, 2008, 16). 

 

 

1.1 Les organismes de logement social ne sont pas seulement des logeurs  

 

 

Les organismes de loge e t so ial efuse t do a a t d t e us seule e t o e « les 

logeurs des pauvres » dit fortement Lucie Bonnet (Bonnet, 2016) reprenant la 

déconstruction du rôle et des missions de ces organismes analysées par Jean-Marc Stébé 

(Stébé, 1998). Ils sont aussi des acteurs de l a age e t do t les issio s, à t a e s le 

temps, répondent à des enjeux tels que la mixité sociale et urbaine : « une mission 

essentielle à la préservation de la cohésion sociale pour un meilleur vivre ensemble » précise 

Jean Lemoine (Lemoine, 1989). 

Pou  e fai e, l i stitutio  la git ses ha ps d i te e tio , notamment à la culture et à 

l a t. Et si e est, e pli ue C d i  Va  “tyvendael, directeur général de Métropole Est 
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Habitat, « ni son entrée, ni son champ de compétences »24, cela permet aux bailleurs 

d e isage  diff e e t la elatio  a e  leu s lo atai es. 

 

 

1.2 Évolution du logement social à travers le temps 

 

 

Un rappel historique permet de comp e d e l olutio  de ette i stitutio , ses o igi es, 

son enracinement et ses constantes e  te es d e gage e ts et de aleu s, afi  de 

déterminer les raisons de son implication actuelle dans des projets artistiques. 

L USH (Union nationale des fédérations d o ga is es HLM25) présente le logement social 

o e l h itie  du loge e t ou ie  o ga is  pa  les e t ep ises ou d aut es o ga is es 

au XIXe siècle.  

Dans la révolution industrielle et particulièrement dans les années 1830, il devient un 

instrument de lutte o t e l i salubrité. Une décennie plus tard, avec le développement des 

sociétés philanthropes, naît une réflexion autour de la volonté de sortir les basses classes de 

la misère (Lemoine, 1989 ; Stébé, 1998, Guerrand, Flamand, 1989 ; Guerrand, 2010). Cette 

apparente phila th opie est, selon Roger-Henri Guerrand, u une manière pour les 

bailleurs de prospérer sur la misère des habitants (Guerrand, 2010). 

Ce lien entre le monde ouvrier et son logement se poursuit à la fin du XIXe siècle avec 

l e pa sion du modèle de la cité ouvrière qui gagne les régions industrielles et bénéficie 

d u  att ait pou  l i o atio  te h i ue. Plus ue de si ples zo es side tielles, e so t de 

ita les o eau  de illes fo s autou  d u e utopie communautaire, qui sont 

construits. Depuis cette période, le logement à caractère social opère des allées et venues 

entre le cantonnement, destiné à loger les populations les plus démunies et un 

élargissement au cadre de vie, explorant ainsi des dimensions sociales, urbaines et 

politiques. 

 
24 Cédric Van Styvendael, directeur général de Métropole Est Habitat, lors des rencontres Art et Aménagement 
orga is es pa  le Pôle des A ts U ai s, l Age e d u a is e de l ai e t opolitai e de L o  et le La e  IMU, 
Lyon 3, Lyon, le 2 mars 2016. 
25 Fédération créée en 1929 qui regroupe quatre fédérations d'organismes HLM et une fédération 
d asso iatio s gio ales. 
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En 1869, la Société française pour l habitat à bon marché est créée. Cette création 

s a o pag e d u  a se al ju idi ue ui t oig e de l i pli atio  toujou s oissa te des 

collectivités et de la puissance publique, nota e t pa  le iais d une contribution 

fina i e à l effo t de o st u tio 26. En 1912, cet ensemble de lois a conduit à la 

constitution de ce qui deviendra le « mouvement HLM »27. “ il a su i de o euses 

odifi atio s depuis, il e  este pas oi s fid le au p ojet de l po ue (Lemoine, 1989). 

Les HLM so t s e   da s le o te te de l État p o ide e afi  d off i  au  

populations les plus défavorisées et non plus seulement aux travailleurs, des logements 

décents. À partir des années 1970, les aides à la personne se développe t et l i te ention 

des olle ti it s lo ales s a oît28. 

La crise o o i ue des a es  fait appa aît e d aut es fo es de p a it , des 

immigrations nouvelles forment désormais la population à bas revenus, tandis que le 

d se gage e t de l État s a e tue p og essivement et que celui-ci insiste de plus en plus 

sur la responsabilité sociale des organismes HLM. Ces derniers doivent alors prouver leur 

efficacité économique et rationaliser leur fonctionnement. Les structures ont ainsi pour 

nouveaux enjeux de satisfaire les clients et de « gérer » les populations spécifiques. 

Depuis, le logement social concerne à la fois la construction de logements et la gestion de ce 

patrimoine immobilier et foncier. Il permet aux personnes dont les revenus se situent en 

dessous d u  e tai  plafo d de essou es de fi ie  d u  logement « décent et 

indépendant »29 et po d à u e o ligatio  d i t t g al ui peut p e d e diff e tes 

formes (développement social des quartiers, gestion urbaine de proximité, 

résidentialisation, aménagement du territoire mais aussi participation au développement 

culturel et artistique des quartiers). 

 
26 Les lois de  elati es à l a agement des logements insalubres, Siegfried en 1894, Paul Strauss en 
1906, Ribot en 1908, Bonnevay en 1812 et enfin Loucheur en 1928. 
27 Habitations à lo e s od s. Il s agit d ta lisse e ts sou is au d oit et au  règles de gestion publics. Leur 
mission essentielle est la construction à visée de location. 
28 C atio  de l Age e atio ale pou  l a lio atio  de l ha itat a ie  ANAH , la loi du  janvier 1977 sur la 
réforme du financement du logement, la loi dite Quillot sur la reconnaissance du droit au logement, les lois de 
décentralisation de 1982 qui transfèrent la compétence sur l a age e t u ai  et le loge e t so ial au  
communes et enfin, la loi du 2 novembre 1983 qui encadre la vente de logements appartenant aux bailleurs. 
29 Article 140 de la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et renouvellement urbain dite « loi SRU ». 
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Pa all le e t, da s les a es , la lutte o t e l e lusio , pour la mixité sociale et le 

droit au logement opposable30 deviennent les objectifs principaux des bailleurs31. 

 

 

1.3. Les bailleurs sociau , des a teu s de l’a age e t urbain et du cadre de 
vie 

 

 

En 2000, la loi SRU, dans son article 5532, o sa e l e te sio  de e ui est e te du pa  

« logement social » : celui-ci concerne les logements appartenant à des organismes HLM, ou 

conventionnés (soumis à des conditions de ressources) et les foyers-logements (résidences 

so iales, fo e s de t a ailleu s ou e t es d h e ge e t  Amzallag, Taffin, 2010). 

Les bailleurs sociaux ont do  aujou d hui u e a tio  t s la ge à la fois su  le loge e t et le 

cadre de vie, qui peut se tradui e pa  l a age e t u ai , des espaces verts, des services 

d aide à la pe so e, des aides à la o eptio  et o st u tio  durables, du conseil aux 

communes, des interventions socio-culturelles et même des interventions artistiques. Ainsi, 

l i stitutio  loge e t so ial a a uis plus u u e o atio  de si ple logeu  : un véritable 

ôle d a teu  da s les sph es so iales, politi ues et urbaines.  

À ce tit e, da s l agglo atio  l o aise, l asso iatio  e t e o atio  u ai e et a t s est 

généralisée, pa  le iais d u e p o isatio  de la Communauté urbaine en direction des 

aménageurs (dont les bailleurs sociaux) de la Métropole à s st atise  l a o pagnement 

des projets de renouvellement urbain par des projets artistiques. 

 

 

 
30  Le droit au logement opposable (DALO) offre la possibilité, pour toute personne sans domicile et résidant de 
façon régulière sur le territoire français, d'entamer un recours contre les pouvoirs publics dans le cas où les 
démarches entreprises en vue de l'obtention d'un logement social connaîtraient une stagnation anormale. 
31 La loi dite Besson du 3 mai 1990 qui vise la mise e  œu e du d oit au loge e t, le d et du 31 août 1990, 
la loi du 21 juillet  ui fa ilite l a uisitio  de loge e ts à loyers modérés par leurs occupants, la loi 
d o ie tatio  du  juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions, la loi du 12 juillet 1999 sur le 
renforcement de la coopération intercommunale, la loi SRU visant à imposer un quota de logements sociaux 
dans les communes, à privilégier la mixité sociale et à impulser u e politi ue d aide au loge e t, la loi Bo loo 
du 1er août 2003 d o ie tatio  et de p og a atio  pou  la ille et la rénovation urbaine, la loi du 18 janvier 
2005 de programmation du Plan de Cohésion Sociale (PCS) et la loi ENL du 13 juillet  su  l engagement 
national pour le logement, la loi DALO sur le droit au logement opposable. 
32 Article L302-5 du Code de la Co st u tio  et de l u a is e CCH . 
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2. Les ua tie s d’ha itat so ial, ua tie s « se si les », ua tie s 
populai es ? 

 

 

 

Dans ce contexte, en particulier depuis le début des années 1980 qui ont vu se développer 

« la crise des banlieues », l i age des ua tie s d ha itat so ial est largement négative. Des 

qualificatifs péjoratifs sont venus se substituer à « quartiers populaires ». Ces expressions, 

lat i es d u  d fi it d i age, o ulte t les réalités positives. 

 

 

2.  Des ua tie s souff a t d’u  d fi it d’i age  

 

 

Les termes employés pour caractériser les quartiers populaires sont sources de débats : 

quartiers de relégation (Delarue, 1991 ; Donzelot, 2004), « ghettos »33 (Maurin, 2004), 

quartiers marginaux (Kokoreff, 2009) ou même « le réceptacle de la plupart des maux de la 

société française », selon la formule synthétique de Cyprien Avenel (Avenel, 2009).  

Mais ils ont de commun de souligner et critiquer la concentration des « phénomènes de 

l’e lusio  et l’a h t pe du mal vivre des grands ensembles » (Avenel, 2013). Cette 

exclusion est à la fois sociale, urbaine, symbolique mais aussi, bien souvent politique.  

La vision exprimée par ces termes est dévalorisante et réductrice : elle les montre comme 

des lieux du handi ap so ial u il est essai e de pa e , afi  de « rattraper » les autres 

quartiers, disent Bacqué et Mechmache (Bacqué, Mechmache, 2013). De plus, ces quartiers 

so t sou e t p se t s o e des d se ts politi ues, e e pts d u e mixité, condition de la 

démocratie.  

Pou  te te  de lutte  o t e e d fi it d i age, les efforts des collectivités et des bailleurs 

sociaux se sont alors portés sur les « politiques de peuplement » des quartiers, pour éviter 

les concentrations de populations considérées comme « à problèmes ». Autrement dit, ils 

 
33 L usage de la otio  de ghetto est discutée par Jean-Marc Stébé dans son ouvrage Mythologie des cités-
ghettos paru en 2010, Il montre que cette notion calquée sur une vision américaine est un mythe fondé sur 
celui de la banlieue, ce « territoire loin, hors du jeu des normes ». 
 



51 

ont visé à disperser la pauvreté au nom de la mixité sociale (Bacqué, Mechmache, 2013). Le 

rapport des auteurs montre que depuis les années 1980, les habitants de ces quartiers se 

sentent abandonnés et peu écoutés par les pouvoirs publics. Cette recherche de mixité se 

fonde non seulement sur des préconisations politiques, comme celles de la politique de la 

ville, mais aussi sur la recherche de solutions à des problèmes concrets : la paupérisation des 

locataires et leur concentration dans des secteurs bien délimités rendant difficile un 

change e t d i age pou  leu  ua tie . Le se ti e t de ol e, de dis i i atio  et de 

stig atisatio  s est e  effet e a e , o e le o t e t les te sio s et les iolences 

récurrentes.  

 

 

2.  Les ua tie s d’ha itat so ial, te eau  d’e t aide et de solida ité 

 

 

Les o e s ue les ailleu s so iau  ette t e  œu e pou  lutte  o t e l e lusio , la 

ségrégation, les « problèmes de vivre ensemble » auxquels ils sont confrontés et les 

difficultés à amorcer un dialogue avec la population sont de divers types : la sécurisation, 

l a lio atio  de la ualit  e i o e e tale, la efo te u ai e et a hite tu ale des 

quartiers, mais aussi, de manière ponctuelle, le recours à des projets artistiques.  

L atte tio  ta t plus sou e t atti e sur les problèmes rencontrés dans ces quartiers 

(difficultés économiques et sociales) que sur les solutions qui en émergent, ils sont souvent 

stig atis s, f app s d u e fo e d i isi ilisation. Celle-ci, comme le montrent Bacqué et 

Me h a he, est cependant pas toujours effective ; elle est en effet, plutôt à comprendre 

da s le se s d u e a se e de diatisatio  positi e, a  les ha ita ts s o ga ise t et 

prennent part à la vie de leur quartier. Cette invisibilisatio  appa e te s appuie su  le fait 

que les habitants sont par ailleurs souvent écartés de la décision : « la rénovation urbaine 

s’est ie  sou e t faite sa s eu  au p te te de la o ple it  des dossie s » (Bacqué, 

Mechmache, 2013, 28). La stigmatisation et l i isi ilisatio  des ua tie s d ha itat social ne 

sont pas nouvelles : comme le notait déjà Adil Jazouli (Jazouli, 1992), elles cachent 

gale e t leu  apa it  à t e u  te eau d e t aide et d o ga isatio  et à fo e  u  seau 

communautaire.  
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Ces quartiers se trouvent donc dans une situation paradoxale car si l ha itant est vu comme 

« sans pouvoir, sans qualités, sans ressources, sans appartenance collective », il est aussi 

« po teu  d’e p essio s olle ti es, de i ilit s » (Carrel, 2007, 105). 

Le rapport de Marie-Hélène Bacqué et Mohamed Mechmache développe ainsi les atouts des 

habitants : po teu s pote tiels d empowerment, ils so t le oteu  de l olutio  de l i age 

de leur quartier. Ils disposent dorénavant à travers les réseaux sociaux notamment, de leurs 

relais de communication et de moyens de revendications ; de nombreuses formes de 

participation et de dispositifs y voient le jour tels que les comités de quartiers, ateliers 

d u a is e ou i sta e de pa ti ipatio  au udget. De plus, ils constituent une forme de 

diversité culturelle qui, par sa jeunesse et sa pluralité, représente aussi un vivier pour 

l e ploi. En 2006, le président du Comité national de liaison des régies de quartier, Bernard 

‘e e d  e pli ue u il e iste dans ces quartiers une culture faite des difficultés rencontrées, 

o e si le fait d ha iter là forgeait une expérience qui, à la fois construit les habitants dans 

une image particulière et les inscrit dans une lutte pour leur reconnaissance en tant que 

personnes et en tant que collectifs (associations par exemple) (Reverdy, 2006). 

C est su  es pote tiels ue s appuie t pa fois les ailleu s so iau  pou  e e  à ie  les 

p ojets d e t etie  et de a age e t des ua tie s où ils so t i pla t s. Toutefois, le 

recours aux populations et aux acteurs locaux ne suffit pas toujours : ces projets ne 

mobilisent pas nécessairement la population, voire même suscitent de nouveaux conflits dus 

ta t à l i adaptatio  de dispositifs li s à la politi ue de la ille, u au d alage e t e lus et 

population, ou aux profils des acteurs34. C est da s et i te sti e u i te ie e t les 

nouvelles pratiques artistiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 
34 Colloque « Engagements et tensions autour de la rénovation urbaine », Centre Sud, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e Pa is Val de “eine, les 25 et 26 janvier 2013. 
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3. Cad age su  les ouvelles p ati ues a tisti ues  
 

 

 

Je propose ici de réaliser un cadrage de ce que j appelle les « nouvelles pratiques 

artistiques », e  appu a t su  o  e p ie e et o  poi t de ue d a hite te a a t 

t a aill  au sei  d o ga is es de loge e t so ial.  

Je i t esse ai pa ti uli e e t à ce que ces pratiques font aux acteurs qui les portent ou 

qui sont co e s pa  leu  ise e  œu e ou leu s effets su  la ille.  

Mon analyse ne vise donc pas à porter un jugement esthétique mais à dégager leur 

signification et leur portée politique, sociale et urbaine. En effet, les pratiques artistiques 

dont il est ici question ne se réclame t i d u  ou a t a tisti ue, i e d u e esthétique. 

Aussi, leu  d li itatio  se t ou e ho s des ha ps t aditio els de l esth ti ue, au se s d u  

jugement sur le beau. 

 

 

3.1 Une réalité artistique émergente 

 

 

J ai fo  la otio  de « nouvelles pratiques artistiques » sur le même principe que celui qui 

a conduit à la construction des « ou eau  te itoi es de l a t » de Lextrait et Kahn (Lextrait, 

Kahn, 2005) : le o stat d u e alit  a tisti ue e ge te plurielle, néanmoins caractérisée 

pa  plusieu s poi ts, p se te da s es as d tude ais aussi da s d aut es as ue j ai pu 

être amenée à connaître dans le cadre de cette thèse. Ainsi, des projets artistiques tels que 

Objets de ville en Sanitas35, Zone sensible36 à Saint Denis, Quartiers créatifs37 à Marseille, 

FACE38 à La Courneuve ou encore Eau de Rose39 à Lyon.  

 
35 En 2012, Nicolas Simarik collabore avec le Pôle des arts urbains à Tours sur la conceptualisation de Objets de 
villes, de même que sur le montage opérationnel. Il s agit de o e oi  et de p odui e des o jets sp ifi ues et 
caractéristiques du quartier Sanitas à Tours, destinés à la visibilisation du quartier, suivant des modalités 
nouvelles fo d es su  le d alage et l hu ou , a e  l aide du ailleu  so ial Tours Habitat.  
Il crée du mobilier urbain et réhabilite avec le concours du service des Espaces Verts un jardin public, le jardin 
Meffre, ce qui permet aux familles de se réapproprier cet espace et de lui conférer une certaine lisibilité et 
visibilité. À travers des ateliers participatifs et des réunions avec les servi es e  ha ge, l a tiste e a e  l aide 
d u  g oupe d ha ita ts, u  a e ue u ai , des jeu  d eau, des ouli s à vent, un dallage moulé. 



https://www.tierslivre.net/
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La o aissa e ue j ai de es ou elles p ati ues a tisti ues, à la fois issue de mes lectures 

et d o se atio s pe so elles menées avant ma thèse m a fait penser que ces pratiques 

appa tie e t e ti e e t à au u e de at go ies e istantes dont elles débordent 

socialement et politiquement. Elles se caractérisent par une a se e de d o i atio  u il 

s agisse des po teu s de p ojet, des chercheurs ou des commanditaires, ce qui laisse 

supposer un besoin de clarifier et de les désigner. 

Le caractère « nouveau », s il tie t, au o e t où j ai hoisi l e p essio  de « nouvelles 

pratiques artistiques », à u  o te te d e ge e, e  este pas oi s à interroger. Cette 

effe ti e ou eaut  fo e a l u  des fils di e teu s de a fle io , tout au long de cette 

thèse. 

J ai fait l h poth se au d a age de a recherche que les cas étudiés relevaient de ces 

ou elles p ati ues, puis u ils pa tageaie t des caractéristiques urbaines, sociales, 

artistiques et politiques communes. La construction que j ai faite de ces « nouvelles 

pratiques artistiques » s est fondée ai si su  u  e se le d h poth ses ue les tudes de 

as ue j ai e es o t pe is e suite de tester et de préciser.  

 

 

3.2 Caractéristiques des nouvelles pratiques artistiques  

 

 

 

 

La d fi itio  de e ue j appelle « nouvelles pratiques artistiques » a une visée exploratoire : 

elle ise à les situe  d a o d pa  appo t à d aut es p ati ues se la a t de l a t, pou  en 

dégager les caractéristiques propres. 

 

Une absence de revendication esthétique  

 

La p e i e a a t isti ue de es p ati ues a tisti ues est p is e t l a se e d u e 

revendication esthétique.   

En effet, ces pratiques artistiques correspondent à un d o de e t de l esth ti ue, oi e à 

un rapport dans lequel la relation au beau est annexe voire absente, ce que le philosophe 
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Yves Michaud nomme « le post-esthétique »43. “elo  so  a al se, l o jet a tisti ue dispa aît 

petit à petit au profit du processus et l o  a affai e à e ue Mi haud appelle la « vapeur 

esthétique qui recouvre la société », à savoir la disparition des objets au profit des 

mouvements et des ambiances. Les nouvelles pratiques artistiques seraient donc post-

esthétiques dans le sens où elles ette t da a tage l a e t su  le p o essus que sur 

l œu e e  ta t ue telle. Toutefois la di e sio  esth ti ue est pas o pl te e t 

a se te puis u elle se t ou e da s u  e tai  appo t au se si le ui se joue i i da s la 

relation au vivant (environnement, population). La référence à la beaut  de eu e ais est 

appr he d e u e  te es d i te sit  se si le, do  e  ta t u e p ie e, et o  de faço  

i telle tuelle, d pe da t d u e di e sio  og iti e et intelligible. 

 

Des p ati ues ui s i s i e t dans un rapport au sensible  

 

La deuxième caractéristique est que les ou elles p ati ues a tisti ues s i s i e t da s u e 

expérience sensible et travaillent le sensible notamment dans sa relation au vivant.  

La notion de sensible est comprise comme une e p ie e esth ti ue ui est pas une 

construction intellectuelle, mais aussi comme une construction sociale et politique 

(Rancière, 2000 ; Lordon, 2013). Certaines de ces pratiques peuvent entretenir un rapport 

au végétal et au vivant qui va se décliner dans un parti pris environnemental et/ou dans un 

parti-pris privilégia t les elatio s i te pe so elles oi e la pa ti ipatio  d ha ita ts. 

 

Des p ati ues h iti es de l a t o te tuel, situatio el et elatio el 

 

La troisième caractéristique est un hé itage de l a t o te tuel, situationnel et relationnel 

o e l e te dent Paul Ardenne (Ardenne, 2009) et Nicolas Bourriaud (Bourriaud, 1998). 

Les ou elles p ati ues a tisti ues s i s i e t ai si da s la e olutio  ue elle qui a 

o duit à l appa ition des nouveaux territoires de l a t Le t ait, Kah , . Paul Ardenne 

explique en effet que « sous le te e d’a t contextuel , o  e te d a l’e se le des fo es 

d’e p ie es e gag es de a a t e a ti iste happe i gs da s l’espa e pu li , 

a œu es , a t i estissa t l’espa e u ai  ou le pa sage, pe fo a es de ue, art 

 
43 Yves Michaud, Séminaire « Territoires Esthétiques », École Nationale Sup ieu e d A hite tu e de Pa is Val 
de Seine, le 8 mai 2014. 
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paysager en situation, les esthétiques dites participatives ou actives dans le champ de 

l’ o o ie, des dias ou du spe ta le » (Ardenne, 2009, 11).  

Pour Martine Bouchier44, la so tie g og aphi ue et ho s des ad es a ad i ues de l a t a 

contribué à la fois à une dé-esth tisatio  de l a t et à u e p odu tion artistique qui esthétise 

des domaines qui intègrent les arts et les artistes dans leurs processus de production et de 

transformation.  

Les nouvelles pratiques artistiques seraient donc à la fois hors les murs, dans des quartiers 

d ha itat so ial, elationnelles, contextuelles, en partie héritières des nouveaux territoires 

de l a t et pa ti ipati es, à des degrés divers (Lextrait, Kahn, 2005 ; Grésillon, Lauren 2011 ; 

Ardenne, 2009 ; Bourriaud, 1998, Zask, 2011). Si les ou eau  te itoi es de l a t fo t partie 

de ette e olutio  ui a o duit à l appa itio  des ou elles p ati ues a tisti ues, ils 

présentent toutefois des traits spécifiques. En effet, ils se focalisent sur des lieux non 

institutionnels, liés à la désindustrialisation et non sur des pratiques ou des formes 

artistiques. Ils cultivent « le d si  de fai e de l’œu e le lieu de p dile tion de la rencontre 

entre les hommes, et du processus de création le récit de cette rencontre » (Lextrait, Kahn, 

2005, 21). Ils visent la réappropriation de territoires dont les usages ont changé ou disparu 

en proposant de nouvelles façons de travailler et de concevoir la cité, à t a e s l alt it  et la 

diversité notamment : ces territoires sont des friches industrielles ou culturelles, des 

bâtiments délaissés qui sont reconvertis en autant de laboratoires, fabriques, squats 

artistiques. Avec les nouveaux te itoi es de l a t, ous avons affaire à des pratiques pour 

les uelles les lieu  de l a t so te t de l i stitutio . Ce trait est partagé avec l a t o te tuel 

tel que décrit par Paul Ardenne. Ces pratiques débordent ai si e s l u ai  et affi e t u e 

visée sociale et politique, comme le revendiquent aussi l a t elatio el tel u e pli it  pa  

Ni olas Bou iaud ou l a t pa ti ipatif. E fi , elles s e p i e t à t a e s une diversité de 

formes qui rend difficile une appréciation esthétique. Les pratiques artistiques que nous 

étudierons semblent hériter de certains de ces traits.  

 

 

 

 
44 Martine Bouchier, « Les territoires esthétiques », Séminaire RESPet- Recherches en Esthétiques Spatiales, 
Ecole Normale Supérieure de Paris, Paris, le 6 décembre 2016. 
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Une vocation à e d e les ua tie s d ha itat so ial a epta les 

 

La quatrième caractéristique des nouvelles pratiques artistiques que je veux explorer porte 

sur leur portée transformatrice : les nouvelles pratiques artistiques auraient vocation à 

t a sfo e  l i age des ua tie s e  les plaça t da s u e e tai e fo e d a epta ilit  

ultu elle et a tisti ue ui a de pai  a e  l a epta ilité urbaine.  

Cette transformation concerne à la fois les lieux et les usages à travers de possibles 

réappropriations par les habitants. On peut retrouver ce potentiel dans une volonté de 

d o atisatio  ultu elle, isa t à fai e a de  à l a t o te po ain des populations non 

initiées, parta t du p i ipe ue l e lusio  so iale s a o pag e g ale e t d u e 

exclusion culturelle (Auclair, 2007). L a s à u e acceptabilité culturelle présente une 

analogie avec le propos de la ville créative (Florida, 2002 ; Vivant, 2009) dans la mesure où 

elle peut ha ge  l i age d u  ua tie . Mais il s e  disti gue fo te e t pa  les a teu s 

conce s, les o e s et le t pe d att a ti it . 

 

Des pratiques participatives et émancipatrices 

 

Ces pratiques se aie t aussi a a t is es pa  l i po ta e do e à la participation. Par-là, 

elles débordent des pratiques relationnelles telles que Nicolas Bourriaud les définit comme 

fondées sur des « notions interactives, conviviales » (Bourriaud, 1998, 8).  

Elles impliquent des habitants à divers registres, non plus seulement en tant que 

parti ipa ts ou spe tateu s de l œu e ais o ateu s ou op odu teu s artistiques avec 

les uels l a tiste pa tage so  e pe tise e  plaça t la uestio  de la pa ti ipatio  au œur de 

son propre processus créatif. 

 

Des pratiques sur l espa e pu li   

 

Les nouvelles pratiques artistiques, à la différence de celles concernées par les nouveaux 

te itoi es de l a t, se situe t su  l espa e pu li . La relation avec cet espace donne aux 

pratiques artistiques un rôle de questionnement de celui-ci, de ses fondements urbains, 

politiques, sociaux et symboliques, notamment en termes de visibilisation et de 

normalisation politique et sociale (Kullmann, 2017 ; Guinard, 2014 ; Sharp et al., 2005). 
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Des p ati ues à is e de atio  d u  o u  

 

Enfin, la dernière caractéristique de ces pratiques est leur capacité à travailler et créer du 

commun, dans le sens où, par leur caractère collectif, elles génèrent des lignes de partage 

entre ce qui peut être mis en commun ou non, et où elles favorisent des questionnements 

éthiques et politiques sur le commun. Devenues visibles et sources possibles de réalisations, 

de réflexions et de savoirs communs, ces pratiques artistiques acquièrent une dimension 

militante : elles font écho à l « œu e o u e » dont Jean-Paul Fourmentraux fait un 

vecteur de citoyenneté (Fourmentraux, 2012). À la fois elles réinterrogent la singularité de 

l œu e et de l a tiste e  ta t ue ateu  p i il gi  et elles affi e t l œu e o e 

olle ti e et l a tiste o e t a ailleu , ep enant les thèses de Becker et de Menger 

(Becker, 1988 ; Menger, 2002). 

L appellatio  « nouvelles pratiques artistiques » i s it l o se atio  de p atiques dans un 

ou e e t foiso a t de ed fi itio  et epositio e e t de l a t, pa  ses a teu s, ses 

formes, ses lieu  d e p essio  et ses finalités. Elle vise, dans ce contexte et dans sa relation à 

l i stitutio  loge e t so ial, à ett e e  ide e les dimensions sociales, urbaines, 

politiques de ces pratiques et leur spécificité.  

Les caractéristiques décrites ici seront ensuite testées sur mes études de cas comme des 

hypothèses. 
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4. U  ad e diff e t de elui de la politi ue de la ville  
 

 

 

Ce ui est i lus da s l e p essio  « nouvelles pratiques artistiques » est o p is ni dans 

les projets culturels, artistiques ou socio-culturels communément réalisés dans le cadre de la 

politique de la ville ni dans les actions socio-culturelles en général. 

La politique de la ville est un ensemble de dispositifs initié dans les années 1990 qui 

concerne des politiques urbaines et sociales menées dans des quartiers connaissant des 

diffi ult s d o d e so ial. Elle comporte plusieurs volets, dont le volet culturel. Ces dispositifs 

visent, entre autres, à soutenir des actions artistiques et culturelles dans les quartiers 

classés prioritaires, e  te es d a s à l e ploi, à l du atio , à la sa t  et à la ulture. 

Les projets conduits dans le cadre de la politique de la ville o t e  o u  l o je tif de 

développer la participation des habitants sous différentes formes. Dans un contexte de 

tra sfo atio s de l ha itat de ces quartiers par l AN‘U45, la participation des habitants est 

vue comme une manière de revenir au sens premier du développement local, « en prenant 

appui sur les actifs  et les forces vives  de ces territoires » (Vanoni, 2009, 2-5). Ces projets 

héritent aussi des traces laissées dans des territoires définis par des politiques successives 

comme en « développement social et urbain », en revitalisation ou en rénovation urbaine, 

en fonction de critères démographiques et sociaux évolutifs. Le point commun de ces 

politiques est de considérer ces qua tie s o e ele a t d u e politi ue sociale, éducative, 

fiscale, économique particulière. 

 

 

4.1 Une importance donnée à la dimension artistique 

 

 

Les nouvelles pratiques artistiques diffèrent des projets socio- ultu els is e  œu e da s le 

cadre de la politique de la ville d a o d pa  l i po ta e do e à leu  di e sio  a tisti ue 

et au lie  u elles e t etie e t a e  l espa e u ai . En effet, dans les projets socio-

 
45 Agence nationale de rénovation urbaine. 
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culturels, la visée sociale prime sur la forme adoptée, qui peut être artistique, sportive, et 

sur la visée qui peut être éducative ou d i se tion. Co e l affi e la fi he de o seils46 

destinée par le Ministère de la Culture aux porteurs de projets, est l o je tif ulturel qui 

prime : « Vous formulez finement, d'une phrase, le concept spécifique sur lequel votre projet 

s'appuie. La question, néanmoins, ne vous sera pas épargnée : quel est votre projet culturel ? 

Et ce quels que soient l'ampleur de l'action envisagée, le contexte (scolaire, institutionnel ou 

associatif), la discipline artistique, l'importance du chantier culturel (bibliothèque, musée, 

centre d'art, de spectacle ou de création). Qui prétend à un financement public doit, un jour, 

répondre à cette question. »47. 

 

 

4.2 Des pratiques souvent déconnectées des institutions culturel les  

 

 

Les p ojets e s da s le ad e de la politi ue de la ille so t sou e t ualifi s d a tions 

culturelles ou socio-culturelles. Mais ils sont déconnectés et éloignés des institutions 

légitimantes de la culture comme les DRAC48 ainsi que des lieux légiti es de l a t tels ue les 

musées.  

Même si la fiche mentionnée préconise que tout projet culturel doit t e o stitu  d u e 

« œu e », est su tout pou  mettre l a e t su  la qualité essai e d u  p ojet. 

Cependant, cette attention portée à la qualit  a tisti ue e iste pas de la e faço  da s 

ce qui est mené dans le cadre de la politique de la ville : il est alors question « actions ». La 

notion de « pratiques », sur laquelle je reviendrai, diffère de celle d « actions ». « Actions » 

est un terme institutionnel : elles répondent à des enjeux, des besoins ou des manques 

ciblés, dans une situation précise ; elles visent à apporter des solutions à des problèmes de 

façon ponctuelle. « Pratiques » est pris ici au sens sociologique : il po te l atte tio  sur les 

modes de faire et les inscrit dans une certaine durée. Dans les cas analysés pour cette thèse, 

qui ne relèvent pas de la politique de la ville, j utilise donc deux termes : « projet artistique » 

 

 
 
47 Fiche conseil du Ministère de la Culture et de la communication « Élaborer un projet culturel », 
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Thematiques/Education-artistique-et-culturelle/Monter-un-projet 
48 Directions régionales des affaires culturelles. 
 

http://www.culturecommunication.gouv.fr/Thematiques/Education-artistique-et-culturelle/Monter-un-projet
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ep e d l e p essio  i stitutio elle ui désigne ce qui est proposé ou réalisé, dans sa 

globalité ; « pratiques artistiques » oriente le regard sur les façons de faire.  

 

 

.  Des p ati ues ui s’i s ive t da s des territoires et des jeu  d’a teu s 
spécifiques 

 

 

Les projets culturels correspondent à des « territoires », les quartiers dits « sensibles » ou 

populaires, qui englobent en général le périmètre de plusieurs bailleurs. Ils sont définis par 

des modalités de financement et de mise e  œu e, des o je tifs seg e t s o e la 

participation de certains types de publics : les jeunes, les femmes etc.). Enfin, ils sont 

caractérisés par les acteurs ui les ette t e  œu e (chargé de projet, chargé de 

développement socio-culturel, animateur etc.). De manière générale, les organismes de 

logement social ne sont ni les initiateurs ni même partie prenante de ces projets, sauf dans 

quelques cas comme 8e Art49.  

Nous devrons donc préciser en quoi les pratiques artistiques étudiées diffèrent des projets 

ultu els et e u elles o t e  o u .  

Ces interrogations porteront particulièrement sur : la pla e des a tistes et le ôle u ils se 

donnent ; la place des habitants et les particularités (ou non) de la participation ; les 

odalit s d aluatio  des projets, qui conduisent notamment à leur poursuite, leur 

transformation ou encore leur arrêt.  

Enfin, nous nous intéresserons à la légitimation de ces pratiques : par quels acteurs ou 

institutions ? Au nom de quels critères ? L analyse de ces pratiques nous amènera enfin à 

montrer dans quelle mesure elles déplacent les frontières entre le culturel et le social. 

 

 

 

 

 

 
49 Nous verrons dans la seconde partie de la thèse que les raisons de l implication d u  ailleu  ne sont pas liées 
à ses orientations mais à la volonté politique de son président. 
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5. U  ad e aut e ue elui du « % a tisti ue » 

 

 

 

Les p ojets do t il se a i i uestio  p e e t pla e da s l espa e public mais ne 

correspondent pas à ce qui est désigné par le « 1% artistique »50.  

L id e de onsacrer un pourcentage du coût des constructions publiques à la « décoration 

monumentale », explique Raymonde Moulin, débute dans les années 1930, davantage pour 

fournir du travail aux artistes dans une période de crise économique que pour répondre à 

des aspirations artistiques ou esthétiques (Moulin, Costa, 1992). 

Après la Seconde Guerre mondiale, l État i te sifie les commandes de créations artistiques. 

En 1951, le dispositif « 1% artistique » 51 est créé. Celui- i i pose u u  pou  e t du coût 

d u e op ration publique soit octroyé au fi a e e t d u e œu e d a t. À l o igi e, le 

dispositif ne concerne que les bâtiments scolaires, mais peu à peu, le recours au 1% s te d 

à l e se le des établissements et espaces publics.  

Il s agit d u e commande artistique qui intervient après la réalisation du projet architectural 

pu li  u elle a o pag e ou et e  aleu . Selon René Iché, rédacteur du projet en 1951, 

ce 1 % « devra financer la réalisatio  d’u e œu e d’a t o te po ai e i t g e au p ojet 

architectural ». Cepe da t, ie  ue hoisi pa  l a hite te, le p ojet a tisti ue est sou e t 

déconnecté du projet architectural. Ce dispositif concerne généralement des sculptures ou 

aut es œu es plasti ues ais este ou e t à l e se le des fo es d e p essio  dans le 

domaine des arts visuels et plastiques. Il est également ouvert aux nouveaux médias, la 

vidéo, le design, le graphisme, la création sonore, la création paysagère, etc. Les nouvelles 

constructions publiques52, mais également les extensions de bâtiments et leur réhabilitation, 

 
50 Parfois aussi appelé « 1% culturel » ou « 1% décoratif ». 
51 C est le pou e tage du udget de la o st u tio  pu li ue ui est allou  à u e œu e originale. Il est égal à 
1% du montant hors ta es du oût p isio el des t a au  ta li à l a a t-projet définitif. Ce montant est 
plafonné (à  illio s d eu os en 2011). Pour une opératio  de %  d u  o ta t i f ieu  à  000 € HT, le 

aît e d ou age peut hoisi  d a hete  u e œu e e ista te aup s d u  a tiste i a t ou de passe  u e 
commande. La procédure a été modifiée en 2019. 
 http://archives.gouvernement.fr/fillon_version2/gouvernement/le-1-artistique-soixante-ans-au-service-de-l-
art-et-de-la-creation.html 
52 Les o st u tio s pu li ues o e e t l État et ses ta lisse e ts pu li s à l e eptio  des ta lisse e ts 
à caractère industriel et commercial, de quelques constructions ele a t des Mi ist es de l i t ieu  et de la 
défense ainsi que les établissements publics de santé non nationaux) et les collectivités territoriales comme les 
collèges ou les bibliothèques. 
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sont concernées par ce dispositif. Il est régi par des commissions régionales et nationales 

depuis 1981. Ce qui est initialement créé pour aider les artistes dans un contexte de 

d p essio  s ad esse d so ais à des artistes reconnus da s le o de de l a t. Nous verrons 

de quelles façons les projets artistiques étudiés ne relèvent pas de ce dispositif très cadré.  
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6. La o a de atio ale pu li ue fa e à la de a de d’a t da s 
les ua tie s d’ha itat so ial 

 

 

 

La o a de a tisti ue pu li ue o e e u i ue e t l u  des as tudi s : 8e Art.  

Il s agit d une commande passée à des artistes par une personne morale de droit public. 

Nous verrons dans le cas de 8e Art les problèmes posés par le recours à ce dispositif.  

 

 

6.1 Un dispositif pour réaliser des projets artistiques de grande ampleur sur 
l’espa e pu li  

 

 

L e p essio  de « commande publique » est pas s pa a le d u e procédure 

institutionnelle particulière au Ministère de la culture et de la communication et des 

significations attachées à sa gestion.  

La procédure de la commande publique a été relancée en 1983 à la demande du président 

de la République, François Mitterrand et du ministre de la culture, Jack Lang. Elle est alors 

devenue une priorité pour la délégation aux arts plastiques53 du Ministère de la culture et de 

la o u i atio . Elle el e du pou oi  galie  de l État et « elle est plus volontaire que 

démocratique et pluraliste » (Moulin, Costa, 1992, 148).  

Le dispositif de la commande publique a pour objectif d ide tifie , de décrire, d a al se  des 

politi ues et des situatio s i o a tes d a s et de pa ti ipatio  à la ie a tisti ue et 

culturelle. Les institutions culturelles jouent donc un rôle considérable en ce sens 

puis u elles pe ette t au  illes de p e d e o s ie e de l e ge e de l a t et de ses 

e jeu  s oli ues o e oteu  d e ellisse e t u ai  Smadja, 2003). 

Le dispositif donne aux artistes la possibilité de alise  des p ojets do t l a pleu , les 

enjeux ou la dimension nécessitent des moyens inhabituels. Il vise aussi à offrir un accès 

di e t à la atio  o te po ai e da s l espa e pu li  et à fa o ise  les e o t es e t e u  

 
53 Devenue Direction générale de la création artistique en 2013. Celle-ci comporte un service des arts 
plastiques.  
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artiste et un projet public. Il doit permettre un « enrichissement du patrimoine national et 

du cad e de ie, pa  la p se e d’œu es d’a t e  deho s des seules i stitutio s sp ialis es 

da s le do ai e de l’a t o te po ai  »54. Peuvent ainsi concernées un ensemble de 

pratiques agen es pa  des i di idus ou des g oupes d i di idus ui o t i ue t à orienter 

les actions individuelles dans une direction commune. 

 

 

6.2 Domaines et missions de la commande publique nationale  

 

 

La commande publique consiste à la fois en une mission confiée à un artiste (ou un groupe 

d a tistes , sous fo e de o t at et d un cahier des charges), en une procédure et en une 

œu e ui e  d oule, i iti e pa  u e a te e de l État, ep se t e pa  le Ministère de la 

culture et de la communication.  

Cette procédu e est a u e pa  diff e tes tapes, de l i itiati e du o a ditaire en 

passa t pa  la ise e  pla e d u  o it  d e pe ts, la d fi itio  des i te e tio s, le hoi  

des artistes ou des équipes plu idis ipli ai es jus u à la alisatio  de l œu e pa  l a tiste, 

sa réception par le public55 et enfin, la conservation de l œu e pa  le CNAP56. 

 

 

6.3 Deux types de commandes publiques  

 

 

Da s la o a de pu li ue, l État est à la fois pa te aire, expert et relais. Il intervient à 

plusieurs titres en apportant une aide financière mais aussi en encadrant le choix des 

artistes par la DRAC et ses conseillers pour les arts plastiques.  

Il existe deux types de commandes, la commande nationale et la commande déconcentrée. 

Pour 8e Art, il s agit d u e o a de atio ale.  

 
54 Site du Ministère de la culture http://www.culturecommunication.gouv.fr/ 
55 Commande publique artistique http://www.culturecommunication.gouv.fr/ 
56 Centre national des arts plastiques. 

http://www.culturecommunication.gouv.fr/
http://www.culturecommunication.gouv.fr/
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La commande nationale fait office de contrat pour les artistes. C est l u  des outils i iti s pa  

le Ministère de la Culture et de la communication dans le but de « donner accès au plus 

g a d o e à l’a t de ot e te ps »57.  

Les œu es peu e t t e soit des « 1% artistique » soit des commandes volontaires. En 

mettant à disposition des artistes des moyens financiers exceptionnels, la commande a pour 

visée un rayonnement international. Elle se met en place sous la direction de la DRAC, par le 

iais d un conseiller pour les a ts plasti ues ui pilote le p ojet d u  poi t de vue artistique 

et conseille au commanditaire du projet un curateur en charge de proposer une sélection 

d a tistes pou a t  po d e.  

Comme le souligne le conseiller pour les arts plastiques en charge de 8e Art à la DRAC « la 

préparation et la mise e  œu e d’u e telle o a de el e d’u  lo g p o essus et d’u e 

thodologie ue le Mi ist e de la ultu e et de la o u i atio  s’est e plo  à p ise  

au fil des expériences en préconisant la formation de plusieurs groupes de travail »58. Le 

choix de ce dispositif par une institution suppose donc que ces contraintes sont adéquates 

au t pe de p ojet e isag  ai si u u e p pa atio  et u  sui i adapt s. Nous e  verrons les 

limites dans le cas de 8e Art.  

 

 

6.4 Des instances spécifiques  

 

 

Les commandes suppose t des i sta es d isio elles telles u u  o it  de pilotage ui 

se o pose des lus des olle ti it s pa te ai es, de ep se ta ts de l État D‘AC, ‘ gion), 

des équipes techni ues de la aît ise d ou age ai si ue de pe so es issues de la société 

civile.  

Le comité de pilotage « po te l’i itiati e au i eau politi ue et e ad e so  fi a e e t »59. 

Son rôle est de délibérer sur les enjeux, les moyens et les finalités du projet. Les élus veulent 

donc être présents et être des acteurs de la définitio  e de la o a de. C est e 

 
57 Commande publique artistique http://www.culturecommunication.gouv.fr/  
58 Michel Griscelli, conseiller pour les arts plastiques, DRAC Rhône-Alpes, Séminaire « Territorialité collective », 
Ecole supérieure des arts et de design de Grenoble-Valence, Grenoble, mai 2012 
59 Michel Griscelli, conseiller pour les arts plastiques, DRAC Rhône-Alpes, Séminaire « Territorialité collective », 
ESAD GV, Grenoble, mai 2012 

http://www.culturecommunication.gouv.fr/
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o it  ui d fi it le lieu et la atu e de l i te e tio  et ui d sig e l a tiste. Lo s ue le 

commanditaire est une collectivité ou un acteur public soumis au code des marchés publics 

(comme un bailleur social par exemple), le comité de pilotage prend les décisions en lieu et 

place de la Commission d appels d off es, sans que toutefois, celle-ci ne disparaisse.  

La Commission consultative de la commande publique se réunit deux fois par an pour valider 

et retenir les projets de o a de pu li ue ui fi ie o t d u  fi a e e t. Les 

séances de cette commission sont préparées par un groupe de travail interne (le groupe de 

la Commission nationale de la commande publique) qui rassemble les services de la 

direction générale de la création artistique, du Centre national des arts plastiques et les 

conseillers pour les arts plastiques des directions régionales des affaires culturelles. Cette 

instance est consult e e  a o t de tous les p ojets jus u'à leu  ise e  œuvre60. L i te face 

entre le commanditaire et la Commission consultative est le conseiller pour les arts 

plasti ues de la D‘AC. Plus u u  si ple ad e gle e tai e, te h i ue ou administratif, 

est toute la façon de concevoir et de légitimer ce qui fait art et ce qui ne le fait pas, 

d affi e  ui l giti e l a t et qui ne le légitime pas, qui est en jeu. La formule même de 

« commande artistique » suppose l e iste e d u e demande. Mais s il est lai  que la 

o a de a e d u e i stitutio , la question de savoir d où mane cette demande et qui 

la formule reste ouverte. Émane-t-elle des élus, des acteurs professionnels, des artistes ou 

bien des habitants ? Et sous quelle forme ? Existe-t-il plusieurs types de demandes ? De quel 

ordre sont-elles ? Qui les relaie ? Sont-elles instrumentalisées ? Par qui et avec quelles 

finalités ? 

Le ad e de la o a de pu li ue e p e d a tuelle e t pas e  o pte la de a de d a t 

qui peut émerger des territoires. Il suscite un champ possible de difficultés : à la fois la 

connexion (ou la déconnexion) de ce type de dispositifs avec un contexte local, et le maillage 

a e  d aut es a teu s de l a t et de la ultu e. 

Nous aborderons ces questions précisément à propos de 8e Art.  

 

 

 

 

 
60 Commande publique artistique http://www.culturecommunication.gouv.fr/ 
 

http://www.culturecommunication.gouv.fr/
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Les éléments généraux de définitions sur les deux expressions qui forment le titre de ma 

thèse, « logement social » et « nouvelles pratiques artistiques » permettent de comprendre 

d u e pa t, que ce qui est entendu par « logement social » comme institution, déborde de 

ette si ple alit  gestio ai e et d aut e part, que ce qui est entendu par « nouvelles 

pratiques artistiques » se disti gue à la fois de l a t o te tuel, de l esth ti ue elatio elle, 

des projets artistiques produits dans le cadre de la politique de la ville et du « 1% 

artistique ». 

En effet, le loge e t so ial est pas seule e t u e i stitutio  do t le ôle est d off i  u  

toit aux plus démunis. Sa issio  s te d ie  au-delà de elle d u  si ple gestionnaire de 

biens fonciers. Avec la complexification des enjeux urbains et sociaux, les missions des 

organismes deviennent davantage sociales et politiques. Aussi les offices se voient-ils 

contraints de diversifier leurs approches et champs de compétences pour répondre à des 

questions telles que la mixité urbaine et sociale, la création de lien social ou encore la 

participation des habitants.  

L i stitutio  loge e t so ial est ainsi un acteur majeur dans les sphères sociales, politiques 

et urbaines. Elle répo d à u e o ligatio  d i t êt général qui peut prendre différentes 

formes et notamment la forme culturelle et a tisti ue. Ai si, le e ou s à l a t pa  les 

ailleu s se g alise, oi e e pou  e tai s se s st atise da s le ad e d op atio s 

d a age e t d e e gu e, ota e t dans les projets de renouvellement urbain61. 

C est ai si ue des objectifs aussi variés que celui de créer du lien social, de la mixité ou 

e o e de o ilise  les ha ita ts da s la ie de la it , les ua tie s d ha itat so ial peuvent 

devenir ponctuelleme t des te ai s d e p i e tatio s a tisti ues. Ces p ojets so t alors 

supposés lutte  o t e le d fi it d i age do t souff e t es te itoi es. Leu  ise e  œu e 

met les quartiers en lumière et en mouvement. 

L e p essio  « nouvelles pratiques artistiques » désigne des projets artistiques qui se 

caractérisent par une absence de revendication esthétique (mais non une absence de 

e e di atio  a tisti ue . Il s agit de p ati ues ui s i s i e t da s u e e p ie e se si le 

ou environnementale. Si elles sont h iti es de l a t o te tuel, situatio el ou elatio el, 

post-esthétique et observent des liens avec la réflexion qui sous-tend les nouveaux 

 
61 Le bailleur social GrandLyon Ha itat a ai si fi a  l a o pag e e t artistique des habitants à la 
transformation urbaine du quartier Mermoz Sud en 2018. 
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te itoi es de l a t, elles d o de t de es at go ies. E fi , es p ati ues o t ibuent à la 

normalisation urbaine et culturelle des quartiers. 

Toutefois ce qui est inclus dans l e p essio  « nouvelles pratiques artistiques » est pas 

compris dans les projets communément réalisés dans le cadre de la politique de la ville ni 

dans les actions socio-culturelles. Il est pas o  plus i lus da s le ad e du « 1% 

artistique » qui reste une autre modalité de commande qui déconnecte le projet artistique 

du projet architectural ou urbain auquel il se réfère pourtant. Si la commande nationale 

publique semble offrir un cad e de ise e  œu e id al pou  les ailleu s et les a ageu s 

en leur offrant une expertise et une forme de labellisation qui leur garantit une certaine 

légitimité, le manque de souplesse de ce dispositif le rend a priori peu compatible avec la 

participation des habitants. Nous verrons dans le prochain chapitre, avec 8e Art les 

modalit s de ise e  œu e d u  tel dispositif.  
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 8e A t et so  o te te 

Chapit e  
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La présentation chronologique et analytique de 8e Art s appuie sur la connaissance directe 

ue j e  ai eue pa  a issio  au sei  de G a dL o  Ha itat ai si que sur les entretiens et 

la consultation de la presse à ce sujet.  

Dans le cadre de la préparation de la candidature de Lyon aux Capitales européennes de la 

culture de 2013, en 2008, au moment de sa réélection à la Ville de Lyon, le Maire de Lyon, 

Gérard Collomb demande à plusieurs personnalités du Parti socialiste, dont Yvon 

Deschamps, aussi président de GrandLyon Habitat, de « développer la pratique artistique 

dans les quartiers à forte dominante sociale »62. Cette demande aura une vive incidence à la 

fois su  le o te u du ahie  des ha ges du p ojet et su  l a itio  du p ojet, appelé à 

rayonner sur le plan national. 

Yvon Deschamps, proche du Maire de Lyon, a déjà initié, depuis 2007, le projet 8e Art. Il est 

alors non seulement conseiller régional socialiste63 et conseiller spécial à la Mairie du 

8e arrondissement de Lyon mais aussi président de GrandLyon Habitat. C est sous ette 

as uette u il met 8e Art en œu e, avec le soutien du Ministère de la culture et de la 

communication par le biais de la DRAC. 

Le p side t de l offi e, pa  ailleu s a ie e e t espo sa le du % a tisti ue à la ‘ gio  

Rhône-Alpes et passio  d a t o te po ai , imagine alors un projet en vue de la 

réalisation de di  œu es d a t o te po ai  su  l espa e pu li , da s le uartier des États-

Unis, dans le 8e arrondissement à Lyon, d où so  o  8e Art. Le p ojet d a t pu li  

s a o pag e d u e d a i ue de diatio  au lo g ou s. Il l annonce ancré dans une 

réalit  so iale populai e. Ai si, di  atelie s d a tistes sont prévus pour compléter ce dispositif 

d a t o te po ai  ai si ue plusieu s p ojets de diatio  o st uits a e  les a teu s 

artistiques et socio-culturels locaux. 

Pour des raisons de faisabilité économique, le p ojet d a t pu li  a t  s i d  e  plusieu s 

phases par le bailleur.  

La première, entre 2007 et 2009, est une phase de défrichage réglementaire, technique et 

financier. Elle est suivie, entre 2009 et 2012, par des études artistiques puis une phase de 

ise e  œu e te h i ue, et le lancement de différents projets d a t pu li  et une étude 

pou  les atelie s d a tistes . E  , s est ou e te u e phase de ha tie s, a e  les 

p e i es alisatio s d œu es e   Kiosk de Karina Bisch, Quatre vitrines pour un 

 
62 I te ie  d Y o  Des ha ps pa  A e-Caroline Jambaud, Millénaire 3, le 30 mai 2011. 
63 Yvon Deschamps a été de 1979 à 1992 le premier secrétaire de la fédération du Parti socialiste du Rhône.  
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patio d A a do Andrade Tudela, En parts égales de Katerina Sëda) et la poursuite des 

tudes a tisti ues Ma ti  Bo e, Vi e t La ou ou , et Tatia a T ou , puis l a a do  de 

deux autres (Simon Starling et Bojan Sarcevic). Elle se clôt finalement en 2014. 

 

La première caractéristique de ce projet est d t e u e o a de pu li ue a tisti ue 

portée par un bailleur social. La deuxième est u il est i iti  pa  so  p side t, ota le 

socialiste, dans un arrondissement dont le Maire est lui aussi socialiste. La troisième 

caractéristique est que le projet est a a t tout elui du p side t de l offi e, Y o  

Des ha ps, et o  ita le e t u e olo t  de la st u tu e do t l o jet est 

traditionnellement tourné autour de la construction, de la gestion de logement et de 

l a age e t urbain de son parc immobilier. 
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1. 8e A t : u e o a de a tisti ue atio ale i puls e pa  u  
ailleu  so ial  

 

 

 

 

 

L o igi alit  de 8e Art, ambitieux projet artistique, est précisément son impulsion et son 

portage administratif, technique et financier par un bailleur social. En effet, la plupart des 

commandes publiques nationales sont le fait des collectivités et non de bailleurs sociaux. 

 

 

1.1 Un bailleur soutenu par la DRAC 

 

 

En 2007, le président de GrandLyon Ha itat a d a o d p opos  le p ojet à la di e tio  

générale de l offi e, ais elle- i a a t pas souhait  fi a e  l op atio  su  ses fo ds 

propres, elle a autorisé le démarrage du projet tout en recherchant des modalités de 

financement extérieur. 

Le p side t a alo s la olo t  d allie  so  i t t pou  la ultu e et l a t o te po ai  et sa 

issio  au sei  de l o ga is e. Décrit par le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC 

comme « une personnalité éclairée ayant quelque pouvoir dans la cité »64, est tout 

atu elle e t u il d ide ue le p ojet p e d a place dans l arrondissement où il occupe 

ses principales fonctions. Symboliquement, le 8e arrondissement est un quartier populaire 

ui, ie  u il e soit pas u e a lieue au se s d u  territoi e situ  ho s d u e ille-centre, 

s est lo gte ps u o e e  marge du centre de Lyon, avec une population assez 

défavorisée, ainsi que nous le préciserons plus loin. Sa dimension sociale est historiquement 

affirmée : est dans cet arrondissement et précisément dans le quartier des États-Unis, 

u o t t  o st uites les premières habitations à bon marché de Lyon65, pa  l a hite te 

utopiste Tony Garnier. 

 
64 http://leblogdelaville.canalblog.com/ propos recueillis par Emmanuel Hernange. 

 
 

http://leblogdelaville.canalblog.com/
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Ce ua tie  e  est pas o  plus à sa p e i e e p ie e a tisti ue. Sur les murs des 

immeubles, figurent vingt-quatre fresques murales monumentales en hommage à l œu e 

de l a hite te. E  out e, il a ueille depuis les a es  le Mus e urbain Tony Garnier, 

i iti , tout o e les f es ues, pa  u  g oupe d ha ita ts sous l i pulsio  du même 

bailleur social, GrandLyon Habitat. 

 

 

1.2 Le montage du projet et de ses extensions 

 

 

Le projet 8e Art o siste e  la atio  de di  œu es d a t o te po ai , le lo g du 

boulevard des États-Unis, dans le 8e arrondissement de Lyon. Il est accompagné de la 

créatio  de di  atelie s d a tistes et d u  lieu, dit « ressource », pour « l a t da s la ille ». 

Par ailleurs, un important dispositif de médiation en direction des habitants du quartier est 

prévu en collaboration avec les acteurs socio-culturels, les acteurs de la politique de la ville 

et la ai ie de l a o disse e t. Ai si, du côté du bailleur, le projet d a t pu li  s est s i d  

en plusieurs « opérations »66. “u  l e se le de es op atio s, seule la p e i e i pli ue 

l i estissement de la DRAC, tandis que toutes les autres concernent en première ligne le 

bailleur social et éventuellement la collectivité territoriale, des acteurs locaux et des artistes. 

 

8e Art o aît de o euses diffi ult s. Elles so t li es, d u e pa t, à la p ise e  ai  d u  

projet a tisti ue pa  u  o ga is e do t e est pas la issio  i itiale, sans parler de 

l a itio  d esu e ue le p side t a oulu lui do e , et d aut e part, à une 

supe positio  d e jeu  politi ues et fi a ie s ui o dui o t G andLyon Habitat à 

 
66 J ai pu o state  lo s ue j tais e  ha ge de 8e Art au sein de GrandLyon Habitat, entre 2010 et 2012, que 
les sala i s de l offi e pa laie t plus olo tie s d op atio s ue de p ojets, u  te e ui este l apa age des 

uipes de aît ise d œu e. Cette appellation montre bien une volonté de recentrage sur un savoir-faire 
technique spécialisé et maîtrisé comme en témoignent les expressions suivantes couramment employées par 
Yvon Deschamps : «l op atio  de ise e  aleu  a tisti ue du oule a d des États-Unis dans le 8e 
arrondissement de Lyon» » ui o espo d à la atio  des œu es d a t o temporain et au dispositif de 
médiation cultu elle , «l op atio  de ha ilitatio  du lo al du Bo  Vig e o  e  lieu essou e pou  l a t et la 
ville rue Wakatsuki dans le 8e a o disse e t de L o  », « l op atio  de atio  de huit atelie s d a tistes e  
conteneurs recyclés dans le 8e arrondisseme t de L o » et e fi  «l op atio  de ha ilitatio  e  aît ise 
d œu e i te e de deu  atelie s d a tistes, da s le 8e arrondissement de Lyon ».  
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finalement a a do e  le p ojet e  , alo s e ue seules t ois œu es sur les dix 

prévues initialement ont été réalisées. 

 

 

Déroulé chronologique de 8e Art67 

 

Au sei  de l offi e HLM, le p ojet est p is e  ha ge pa  la di e tio  du patrimoine et de 

l a agement urbain sous la responsabilité de Patrick Rousseau, responsable de ce service. 

Le ha g  d op atio  de l po ue, e  plus de so  t a ail ha ituel, s est alo s is e  

recherche de financements inhabituels pour un organisme de logement social. 

Une entrevue e t e le p side t de l offi e et le o seille  pou  les a ts plastiques de la 

DRAC Rhône-Alpes, Michel Griscelli, a conduit à envisager un partenariat financier entre ces 

deux institutions, à la condition que le projet soit une commande publique.  

La mise e  œu e d u e telle p o du e, si elle off ait u e o t epa tie financière non 

o testa le, do ait toute li e t  au o seille  pou  les a ts plasti ues da s le hoi  d u  

commissaire artistique, lequel imposerait une équipe d a tistes au ailleu , ainsi que dans la 

direction artistique du projet.  

Afin de réunir la somme nécessaire à la réalisation du projet, le président a dès lors dû 

imaginer une dimension et une envergure internationales à cette opération. Cet 

élargissement a fait entrer le projet dans un processus difficilement maîtrisable par un 

bailleur, seul et inexpérimenté dans le domaine. 

 
67 Frise chronologique du projet 8e Art alis e pa  l auteu e e  2016. 
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Dès 2007, GrandLyon Habitat, à la demande de la DRAC, choisit un commissaire artistique68, 

puis, conformément à la procédure de commande publique nationale artistique, forme un 

o it  d e pe ts.  

L offi e se la e pa all le ent dans la recherche active de financements auprès de 

partenaires aussi bien publics69 ue p i s ota e t pa  la atio  d u  at a it  

par la Fondation Bullukian). Cette fondation a pou  is e de olte  de l a ge t ailleurs que 

via la sphère des financeurs publics déjà fortement engagés dans le projet. Ce est do  pas 

u  hasa d si Y o  Des ha ps l appelle « Fondation 8e Art », alo s ue l o jet d u e telle 

œu e est pas d appo te  des fo ds à la alisatio  d u  seul projet, mais bien de réaliser 

les o ditio s d e ge e de p ojets p se ta t des a a t isti ues o u es. 

U  a  plus ta d, e  , u  appel d off es est la  pa  G a dL o  Ha itat pour choisir un 

médiateur culturel, un marché que remportera une histo ie e de l a t70, proche du 

p side t de l offi e.  

Cette même année, après avoir séparé le projet en deux « tranches »71, une première de 

uat e œu es72 et la seconde comprenant le reste des œu es, les a tistes sont choisis 

conjointement par la Commission d appels d off es du ailleur et par celle de la Commission 

nationale de la commande publique à Paris, après avoir été présentés par le conseiller pour 

les arts plastiques, les artistes et le président de GrandLyon Habitat. Les artistes sont 

oo do s pa  le o it  d e pe ts73. Les réunions du comité de pilotage74 et du comité 

technique75 qui ont lieu à intervalles réguliers dans les locaux du bailleur social suivent et 

 
68 Andrea Bellini, un curateur de renommée internationale et ami du conseiller artistique de la DRAC remporte 
l appel d off es la  pa  G a dL o  Ha itat. “o  o  tait p o is  pa  le o seille . 
69 Il s agit de olle ti it s o e la Ville de L o , la Métropole de Lyon, la Caisse des dépôts et consignations 
ou encore la Région Rhône-Alpes et d o ga is es privés (pour le mécénat tels ue la Caisse d pa g e, la 
Fondation Bullukian). 
70 Hau iette Bethe o t est histo ie e de l a t et pigiste su  les uestio s a a t t ait à l a t ontemporain dans 
plusieurs journaux de la région. Son contrat réalisé par GrandLyon Habitat sera co-porté par le Musée urbain 
Tony Garnier, car initialement le président Deschamps pensait se faire aider par ce dernier. Des difficultés 
interpersonnelles rendront impossible ce partenariat et la médiatrice passera la durée de sa mission à jongler 
entre les bureaux de GrandLyon Habitat et ceux du Musée urbain Tony Garnier. 
71 Le terme « tranche » reprend le vocabulaire du projet architectural et urbain familier au bailleur, qui 
découpe ainsi ses projets en plusieurs étapes chronologiques et concernant des corps de métiers différenciés. 
72 Les artistes de la première tranche du projet sont Karina Bisch, Armando Andrade Tudela, Bojan Sarcevic et 
Simon Starling. 
73 Le o it  d e perts est un comité réuni sous la présidence du commissaire artistique puis du conseiller de la 
D‘AC, pa  l offi e. Il asse le des sp ialistes de l a t pou  d att e de l a a e e t des tudes a tisti ues. 
74 Le comité de pilotage est un comité réunissant les partenaires financiers, techniques et politiques du projet, 
de e ue le o seille  au  a ts plasti ues de la D‘AC autou  de l a a e e t de 8e Art. 
75 Le comité technique est un comité réuni par GrandLyon Ha itat a e  le ha g  d op ation, les artistes, (puis 
plus ta d a e  le u eau d tudes te h i ues , le o issai e a tisti ue ou le o seille  au  a ts plasti ues 
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alide t l a a e ent des différentes études que les a tistes p opose t da s l a e . 

E t e la phase d e gence des études artistiques et le démarrage des travaux, GrandLyon 

Habitat a été confronté à de nombreux points techniques et réglementaires sur lesquels je 

reviendrai plus précisément. Aussi, pou  ite  de sus ite  des p otestatio s su  l usage de 

l a ge t pu li  et o upe  l espa e diati ue, l o ga is e p e d a la d isio  de la e  

une importante démarche de médiation, visible surtout à travers des expositions itinérantes, 

dans les lieu  ep es du ua tie  o e la ai ie d a o disse e t, la diathèque ou 

encore le Nouveau Théâtre du 8e, entre 2010 et 2012. 

E  d e e , ap s ue le p side t de l offi e a hoisi pa  appel d off es u e age e 

de communication76 en charge de médiatiser 8e Art et de proposer une identité graphique 

do t l offi e pou a s e pa e  pou  sa o u i atio , l i augu atio  du p ojet se fait, en 

p se e d lus, de personnalités publiques et de figu es de l a t l o ais. 

 

 

Inauguratio  e  p se e d’Yvo  Deschamps, du Mai e d’a o disse e t et de l’adjoi t à la 

culture de la Ville de Lyon77 

 

Une accumulation de difficultés pour un projet ambitieux 

 

Entre 2010 et 2011, les difficultés rencontrées pour traiter des points techniques avec les 

artistes laissent appa aît e le esoi  d e gage  u  i te diai e te h i ue ; un appel 

d off es pou  hoisi  u  u eau d tudes te h i ues est la . Ce de ie  a suivre les 

 
pour traiter de la faisabilité technique et financière du projet. Il définit les enjeux de la commande et structure 
les étapes de sa r alisatio  sous la houlette d u  hef de p ojet : le commissaire artistique préconisé par la 
DRAC. 
76 L age e Co u i uez est u e age e de o u i atio  l o aise do t la g a te est l pouse de Geo ges 
Vernay-Ca o , l u e des figu es du desig  et de l art contemporain à Lyon.  
77 Photog aphie de l auteu e, d e e . 
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p ojets a tisti ues et ga a ti  ue les a tistes espe te t l e eloppe financière qui leur est 

impartie. En parallèle, des expositions qui retracent les origines et le développement des 

projets artistiques ainsi que des projets de médiation réalisés en concertation avec les 

acteurs socio-culturels et culturels locaux (comme le lycée des Frères Lumière ou 

l asso iatio  A t et d eloppe e t  sont lancés, grâce à un financement de la Caisse des 

dépôts et co sig atio s, pou  o upe  l espa e diatique et donner à voir au public, 

malgré tout, un projet non encore réalisé. 

 

Les premiers abandons : le lieu ressou e, les atelie s d a tistes et deu  des p ojets 

artistiques 

 

Début 2012, ap s u  appel d off es, les artistes « pressentis » (par le commissaire 

artistique) de « la seconde tranche » de 8e Art78 sont choisis.  

Les nouvelles études donnent alors lieu à de nouvelles expositions à travers 

l a o disse e t. Rotary Cuttings, le projet de Simon Starling et T a e s e d’u  ailleu s de 

Bojan Sarcevic, pourtant validés par la Commission nationale artistique, seront abandonnés 

à cause de leur important surcoût.  

Par ailleurs, les relations entre le bailleur et le commissaire artistique se détériorent 

sérieusement, au vu du peu de disponibilité de ce dernier et du manque de suivi des artistes. 

C est ai si ue les p ojets de Simon Starling et de Boja  “a e i  ui avaient pas été 

suffisamment précisés, ont alors été abandonnés.  

Le projet de réhabilitation du local commercial du Bon Vigneron e  lieu essou e pou  l a t 

dans la ville est p se t  pa  le p side t de l offi e comme un lieu de « o kshop  avec 

l’app e tissage de l’a t pa  u  e seig a t des Beau -Arts à destination des habitants »79. Ce 

projet qui semble fait sur mesure pour accompagner 8e Art est, en réalité, bien antérieur à la 

mise en place de 8e Art. Il a été « ressorti des cartons » afi  d toffe  la réalisation des 

œu es.  

Ce p ojet est pa  ailleu s pas alis  sur le budget de 8e Art. Afi  d e  d fi i  les e jeu , 

tout e  atte da t d a oi  plus de isibilité sur les modalités de son financement, un groupe 

 
78 Il s agit des a tistes sui a ts : Martin Boyce, Valentin Carron, Philippe Cazal, Carsten Höller, LAb[au], Vincent 
Lamouroux, Jean-Bernard Métais, Paola Pivi, Tobias Putrih, Katerina Seda, Tatiana Trouvé. 
79 E t ait d i te ie  d Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, Le Progrès, 15 décembre 2010. 
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de réflexion est constitué, en 2010, à mon initiative, pour définir le programme de cette 

opération. De faço  à ite  les o flits d i t ts, j a ais p is soi , e  ta t ue ha g e 

d op atio , de e u i  autou  de la ta le ue des sp ialistes de l u ai  a hitectes et 

urbanistes) et de l a t a tistes, diateu s  e t ieu s à 8e Art. Ce comité se réunira deux 

fois a a t d t e destitu  pa  le ailleu  à la demande de la DRAC. Finalement, alors que 

l o upatio  du lieu sus itait les o oitises des s di ats d artistes, de la mairie 

d a ondissement ou encore des ateliers de pratique amateur des Beaux-Arts de Lyon, la 

gestion du local sera finalement confiée au Quatuor Debussy80 qui y installera son siège 

ad i ist atif. L id e de d pa t tait de e  u  espace qui réunirait plusieurs entités 

artistiques, relevant de champs différents, dans un même lieu, afin de produire des projets 

o u s. E  faisa t le hoi  d a o de  la gestio  du lieu essou ce au Quatuor Debussy, 

GrandLyon Habitat abandonne alors toute intention de tisser des liens entre ce lieu et 

d aut es st u tu es ou a ifestatio s a tisti ues. 

8e Art p o ait gale e t l ou e tu e de di  atelie s d a tistes diss i s autou  du 

boulevard des États-Unis, mais le retard pris par le bailleur dans les décisions nécessaires à 

leur installatio  e des te sio s a e  la D‘AC et la ai ie d a o disse ent. Pressé par ces 

dernières, GrandLyon Habitat propose alors deux appartements à la réhabilitation en 2012, 

ce qui lui permettra de différer la décision de construire les huit ateliers restants, le temps 

d o te i  les fi a e e ts essai es.  

Mais alors même ue le p ojet de atio  de huit aut es atelie s d a tistes au pied de 

plusieurs immeubles du quartier des nouveaux États, est lancé sur la base de conteneurs 

métalliques recyclés et que le permis de construire est obtenu, il est abandonné faute de 

financements suffisants des autres partenaires. 

Cet a a do  des atelie s d a tistes a ue la du tio  de l a itio  du p ojet glo al. Il 

témoigne des difficultés rencontrées par le bailleur, pour prendre la main sur le projet, et 

faire reconnaître sa légitimit  pa  l i stitutio  a tisti ue e  g al et la D‘AC e  pa ti ulie . 

 

 

 

 

 
80 Le Quatuor Debussy est un groupe de musique classique originaire de Lyon. 
 



81 

L a a do  glo al 

 

E  ja ie  , l œu e Kiosk de Karina Bisch est inaugurée, en présence de nombreux élus 

et de quelques habitants.  

Il s agit d u e s ulptu e o u e tale eprenant les principaux éléments emblématiques de 

l a hite tu e ode iste, o e les lett es o posa t le ot Bauhaus. Cet événement 

donne lieu à une chorégraphie proposée par la compagnie Acte81. Quelques mois plus tard, 

le projet Quatre vitrines pour un patio de l a tiste A a do A d ade Tudela est aussi 

i augu . Ce p ojet, pe s  à l o igi e e  lie  a e  so  o te te spatial et e  o e tatio  

avec les riverains, deviendra finalement, devant les multiples difficultés organisationnelles et 

d o d e fo ie  rencontrées, une construction sur le thème moderne du patio et ni les 

ha ita ts i les i e ai s  au o t pas pa ti ip . 

 

 

Kiosk de l’a tiste Ka i a Bis h 15)82 

 

Quatre vitrines pour un patio de l’a tiste A a do A d ade Tudela 83 

 
81 La compagnie Acte est une compagnie de danse lyonnaise, qui a non seulement installé des chorégraphies 
da s des lieu  ha it s et at pi ues al o s, façades d i eu les pa  e e ple  mais qui fait danser et 
participer les habitants. 
82 Crédits photographiques : Galerie des galeries (2015).  
83 Crédits photographiques : Compagnie Acte (2013). 
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Cependant, d importants problèmes techniques, juridiques, logistiques, de motivation mais 

surtout financiers de la part de Bojan Sarcevic et Simon Starling font prendre un important 

retard.  

Il en résulte que le calendrier prévu est perturbé : l u e des œu es de la seconde tranche 

démarrera a a t la fi  de la p e i e. Il s agit de l œu e pa ti ipati e En parts égales de 

Katerina Sëda.  

Les deu  p e i es œu es se o t fi alement abandonnées quelques mois plus tard.  

À partir de 2013, le contrat initial précaire de la médiatrice ne pouvant être légalement 

reconduit une troisième fois, la médiation sera progressivement confiée au musée urbain 

To  Ga ie  et à la Mai ie d a o dissement. 

En 2014, suite au départ du président de GrandLyon Habitat et au retrait de la Ville de Lyon 

du financement du projet, 8e Art est définitivement abandonné. Pour Stéphane Guilland, 

conseiller municipal UMP du 8e a o disse e t, il s agit là d « un projet qui aura, dans sa 

ou te ie, fait oule  eau oup d’e e, de sali e et e tai e e t trop de crédits publics »84 

car « la mayonnaise 8e A t ’a ja ais oulu p e d e ». Il s agit pou  le o seille  u i ipal 

d u  « véritable gâchis » de devoir « aller expliquer à un habitant lambda qui a une chance 

su  deu  d’ t e sa s e ploi, do t le logement attend depuis trop longtemps des rénovations, 

do t l’as e seu  est e  pa e, ue uat e illio s d’eu os o t t e d pe s s pou  la 

o st u tio  de huit œu es d’a t et ue g â e à ça, sa vie en sera améliorée »85. Selon cet 

lu de l oppositio , l a a don de 8e Art permettrait à GrandLyon Habitat de se concentrer 

sur une mission plus adaptée à ses compétences, à savoir, un chantier de rénovation des 

fresques du Musée urbain Tony Garnier. 

 

 

 

 

 

 

 

 
84 “t pha e Guilla d, lu de l oppositio , p o s-verbal du conseil municipal de la ville de Lyon, 1er juin 2015. 
85 Ibid. 
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2. Les États-U is, u  ua tie  e l ati ue su  le pla  u ai , 
so ial et a tisti ue 

 

 

 

La d isio  d i pla te  8e Art dans un quartier comme celui des États-Unis est pas 

anodine. En effet, son histoire a conduit à en faire, d u e pa t, u  lieu pha e du logement 

social à Lyon construit par le célèbre architecte Tony Ga ie , et d aut e pa t, grâce à la 

présence de vingt-quatre fresques murales et du Musée urbain Tony Garnier, un « musée à 

ciel ouvert »86, f uit d u e o ilisation habitante. Cette double conjonction artistique et 

culturelle en fait u  site à l ide tit  artistique et sociale fo te. Il s agit e  effet d u  ua tie  

uasi e lusi e e t o pos  de loge e ts so iau , e ui e d l i te e tio , la 

communication ou la concertation plus aisées pou  le ailleu , puis u il est pou  ai si dire le 

seul propriétaire foncier. Pour le curateur du projet, « le quartier des États-Unis constitue le 

lieu id al pou  i agi e  a e  de jeu es a tistes, u e s ie d’i te e tio s d’a t public 

raffinées et site spe ifi  ui e  tudie t e  alo ise t l’histoire. »87.  

Le bailleur s appuie ai si su  u e identité sociale et culturelle supposée du quartier pour 

justifie  u e ou elle i te e tio  a tisti ue. Cette justifi atio  s ajoute à l id e u u  tel 

projet valorise son patrimoine et contribue ainsi à une amélioration du cadre de vie de ses 

locataires. E fi , est le ua tie  da s le uel le p side t de G a dL o  Ha itat est lu. 

 

 

2.1 Une thématique qui pose question 

 

 

Cependant, les critères de choix des thèmes proposés et des projets posent question. Tout 

d a o d, le hoi  de faire t a aille  les a tistes su  l utopie ode iste, présenté dans le 

cahier des charges et dans le dossier de presse88 du projet montre bien la volonté du bailleur 

 
86 Site Internet du Musée urbain Tony Garnier www.museeurbaintonygarnier.com 
87 I te ie  d A d ea Belli i pa  A e-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 20 mai 2011. 
88 Selon le dossier de presse de 8e Art, il s agit de « faire du boulevard des États-Unis un site unique en Europe, 
le lieu emblématique de la réinte p tatio , de la ele tu e et du o e tai e de l utopie ode iste », 
Agence Communiquez, 16 mars 2011 

http://www.museeurbaintonygarnier.com/
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de s app op ie  u i ue e t la pa tie pat i o iale de l histoi e du ua tie , e  l e t a a t du 

contexte. En effet, même si la symbolique peut sembler forte, certains quartiers du 8e 

a o disse e t so t plus a a t isti ues de e u est le loge e t so ial dans cet 

arrondissement : le quartier des États-Unis reste un secteur habité par une population 

elati e e t âg e et e souff a t pas des es diffi ult s so iales ue d aut es ua tie s 

de l a o disse e t o e est le as à Me oz pa  e e ple . Enfin, il tire de son nom, 

quelle u e  soit l o igi e, u  pa fu  de ode it  et d i o atio  (Foret, 1993). Ainsi, si le 

ua tie  est e l ati ue du loge e t so ial, est u e fo e ie  sp ifi ue, valorisée et 

valorisable de logement social qui est ici mise en vitrine. 

 

 

2.2 Un quartier singulier  

 

 

Le quartier était au début du vingtième siècle un important bidonville et a connu un projet 

d u a isatio  et de « détaudification ») entre 1920 et 1935 mené pa  l a hite te To  

Garnier.  

C est da s les années 1930 que le quartier prend son aspect actuel. Édouard Herriot, alors 

Maire de Lyon, confie à l a hite te la issio  de alise  u  ua tie  so ial su  u  te ai  

quasiment vierge. Le projet sera inauguré en 1934. 

La cité dite « Tony Garnier » est co pos e d HBM ui de ie d o t par la suite des HLM. 

C est l u  des tout premiers quartiers conçus sui a t u  pla  d e se le ho og e. Le 

dessi  u e  a t a  To  Ga ie  est e l ati ue de l i age de ode it  ue les 

immeubles hauts et alignés pouvaient do e , de l id al so ial de bon logement et de ville 

a e ui l imprègne, même si aujou d hui le lieu a largement perdu ce pouvoir de 

suggestion. 



85 

 

 Perspective de Tony Garnier sur sa cité idéale89 

 

Les habitants des États-Unis sont présentés comme des pio ie s et ette figu e aura de 

esse d t e a ti e. Vi e dans un tel quartier « ’est u  peu fai e œu e de pio ie , 

pa ti ipe  à u e e p ie e de la ode it  ui fas i ait la ille, et ui ous ettait d’e l e 

à pa t  » souligne Catherine Foret (Foret, 1993). Ce caractère « à part » et l esp it pio ie , 

renforcés par une politique d att i utio  litiste, o t o t i u  à fo ge  l ide tit  des 

habitants des États-U is et à fai e de la it  u  lieu pa ti ulie , depuis sa atio  jus u au  

années . E  effet, l id e d innovation comprise dans celle de modernité se poursuivra 

jusque dans le cahier des charges du projet 8e Art.  

L i pli atio  des ha ita ts da s la ie du ua tie  est, elle aussi, ancienne, sous la forme 

d u e asso iatio  de lo ataires active.  

En 1988, le comité des locataires du Boulevard des États-Unis sollicite les artistes de la Cité 

de la Création90 pou  alise  u  e se le de f es ues su  l œu e de l a hite te To  

Garnier. Ce projet est fortement soutenu par GrandLyon Ha itat à l po ue OPAC91 du 

G a d L o , p op i tai e fo ie  de l ensemble du quartier. Le but de cette opération est de 

e alo ise  l i age de leu  ua tie  t op sou e t assi il  à elle des a lieues de g a ds 

e se les d ha itat so ial, et de ett e l art et la culture à la portée de tous. C est ai si ue 

GrandLyon Habitat a entièrement rénové les locaux du Musée urbain Tony Garnier, 

contribuant ainsi à sa visibilité. Le comité des locataires a participé à toutes les réunions de 

chantier de la réhabilitation et est ainsi devenu un groupe de simili professionnels de la 

 
89 Source Musée Urbain Tony Garnier www.museeurbaintonygarnier.com  
90 Cité Création est un collectif d a tistes u alistes a a t alis  p s de  f es ues u ales da s le o de, 
en faisant participer des habitants. 
91 Offi e pu li  d a age e t et de o st u tio . 

http://www.museeurbaintonygarnier.com/


86 

réhabilitation. Durant la réhabilitation du quartier, entre 1986 et 1989, les artistes réalisent 

vingt-quatre fresques en quatre parties92 sur les murs pignons de certains des bâtiments de 

la it . L asso iatio  p e d alors le nom de Musée urbain Tony Garnier. Ce dernier reçoit en 

1991 le label « Décennie mondiale du développement culturel » de l UNE“CO, e  , 

l Os a  du mécénat et le prix Télérama, en 2002, le trophée du tourisme de la région 

lyonnaise et enfin en 2  il est e o u d i t t g al.  

 

    

Le Musée urbain Tony Garnier93                                 Fresque de Tony Garnier par Cité Création94 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
92 Les trois premières fresques sont des pei tu es d i t odu tio  ; viennent ensuite douze peintures qui 
ep oduise t les dessi s de l a hite te et de sa it  i dust ielle, uat e pei tu es ep se ta t les g a ds 

travaux de la Ville de Lyon et enfin, six pei tu es do a t la isio  d a tistes de e u est u e it  id ale. 
93 Crédits photographiques : Alain Chenevez 
94 Ibid. 
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3. U  ua tie  e  a ge de L o  peupl  pa  des « p ivil gi s » 

 

 

 

Situé sur la rive gauche du Rhône, limitrophe du 3e arrondissement au Nord-Ouest, du 

7e arrondisse e t à l Ouest, des communes de Bron et de Vénissieux, respectivement au 

Sud-Est et Sud, e tou  d usi es et d espa es e  f i hes, construit en partie sur un ancien 

bidonville appelé alors le « village nègre », le 8e arrondisse e t s est toujou s a a térisé 

par une position en marge.  

 

 

3.1 Un quartier aux marges de Lyon 

 

 

Il a longtemps été perçu par les lyonnais comme un lieu éloigné et hors de la ville, un 

quartier « au bout du monde », isolé géographiquement par un manque de dessertes de 

transports en commun.  

    Le 8e arrondissement par rapport à Lyon95 

 

 
95 Ca te de l auteu e d ap s la sou e : Wikipédia les arrondissements de Lyon :  
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissements_de_Lyon 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissements_de_Lyon
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Position des États-Unis dans le 8e arrondissement de Lyon96 

 

Cependant, cette marginalité a été retournée de plusieurs façons.  

Des aménagements lourds, en termes de t a spo ts a e  l a i e de la ligne D du métro 

puis des tramways T4 et T6 rendant le quartier plus accessible, o t is fi  à l isole e t ui 

le caractérisait.  

 

 

3.2 Des habitants valorisés, une identité entre inclusion et exclusion 

 

 

D aut e pa t, la représentation marginale du quartier par ses habitants a été valorisée. Le 

quartier trouvait, explique Catherine Foret, dans son exclusion même, dans le regard que le 

reste de la ville de Lyon porte sur lui, sa propre ide tit , e  d aut es termes, le moyen de 

« se constituer comme entité signifiante » (Foret, . Pa ado ale e t, le fait d ha ite  les 

États-Unis est vu comme un privilège au sein du 8e arrondissement, une prise de distance 

avec le bidonville. En effet, le bailleur, seul propriétaire, choisit les locataires suivant des 

 
96 Ca te de l auteu e d ap s la sou e Wikip dia les a o disse e ts de L o  :  
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissements_de_Lyon 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrondissements_de_Lyon
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it es d ho o a ilit  et de sol a ilit  et a e jus u à e u te  hez eu 97. Cette 

distanciation se fera aussi vis-à-vis des nouveaux arrivants lors de la construction des 

nouveaux États au Nord et au Sud de la cité dans les années 1960, dans le secteur dit « des 

grands ensembles ». Ce secteur sera peuplé de fa illes plus o euses, issues d u e 

immigration nord-africaine et africaine (tandis que la population initiale des vieux États était 

française et lyo aise d o igine), ce qui accentuera la séparation déjà présente dans 

l a hite tu e et l u a is e. 

A o  se s, est à la fois ette dou le ide tit  si guli e, faite d i lusio s et d e lusio s 

(sociales et urbaines) qui fait que le 8e arrondissement de Lyon est toujours considéré 

comme une « terre à prendre » ou « à sauver » comme le dit Catherine Foret, aussi bien 

socialement que culturellement et politiquement. Cette idée est toujours présente dans le 

discours des élus qui présentent le quartier comme un lieu marqué par la délinquance, la 

précarité, la peur du lendemain, où « les dealers continuent leurs deals, les mémés ont peur 

de t a e se  la ou  et o  e o e e à se e o ue ille  su  e u’o  a donner à manger 

aux gamins demain »98.  

L i jo tio  politi ue et sociale à intervenir culturellement et artistiquement dans cet 

arrondissement trouve aussi sa justification en partie dans le fait que les équipements 

culturels majeurs culturels et administratifs sont sous représentés dans cette partie de 

l a o disse ent. 

L isole e t g og aphi ue du quartier, sa culture ouvrière communiste, le faible ancrage 

lo al de l glise ui tait pas p ue da s les pla s de To  Ga ie , l loig e e t des 

principaux équipements administratifs et culturels et « l esp it pio ier » des premiers 

habitants ont o t i u  à fo ge  l id e à la fois ue les ha ita ts taient des laissés pour 

o pte de la ille et u ils de aie t s o ga ise  seuls.  

Le projet 8e Art s i s it donc dans la continuité d u  appo t histo i ue à la ode ité, tout 

en jouant sur une forme de rupture contemporaine. 

 

 

 
97 Pour le détail de ces e u tes se f e  à l a al se de Cathe i e Foret (1993). 
98 Marie-Françoise Deha o, lue à la ultu e jus u e  , e  e t etie  a e  l auteu e, Mai ie du 
8e arrondissement, Lyon, le 7  juin 2013. 
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4. U e f o ti e so iale, u ai e et politi ue e t e les ouveau  
États et les a ie s 

 

 

 

La di isio  h it e de l histoi e de l a agement et du peuplement du quartier des États-

Unis entre « anciens et « nouveaux » États, constitue une frontière à la fois sociale, urbaine 

et politique. Elle marque fortement la relation au projet 8e Art. 

 

 

4.1 Un quartier scindé en deux  

 

 

L i pla tatio  du projet 8e Art dans le quartier des États-Unis et les difficultés rencontrées 

sont aussi tri utai es de l h t og it  du e arrondissement.  

Le quartier des États-Unis, qui comprend quelque 1600 logements répartis sur 80 hectares 

environ est marqué par une frontière entre les vieux États (la cité Garnier) et les nouveaux 

États (la cité des grands ensembles). 

Cette partition a été esquissée dès la construction du grand ensemble dans les années 1960, 

qui vient jouxter la Cité Tony Garnier. 

 

  

Les Vieux États et les Nouveaux États99 

 
99 Marie-F a çoise Deha o, lue à la ultu e jus u e  , e  e t etie  a e  l auteu e, Mai ie du e 
arrondissement, Lyon, le 7 juin 2013. 
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4.2 Une partition sociale et culturelle à atténuer  

 

  

Cette partitio  est isi le o  seule e t da s l u a is e et l a hite tu e des deu  

secteurs, mais aussi dans la composition de la population et sa participation à la vie locale 

notamment à travers le militantisme associatif.  

Ainsi, la taille du nouveau quartier et son éloignement des nouveaux équipements comme le 

Centre social implanté en bordure des anciens États, font u ils e so t pas o pl te e t 

fréquentés par les nouveaux habitants. De plus, le travail social réalisé dans ces structures a 

du mal à trouver écho chez un public composé de familles nombreuses, souvent issues de 

l i ig atio , o o i ue e t plus p aires. Peu de structures socio-culturelles et 

associatives se sont développées dans le quartier.  

Les « Vieux États » se caractérisent par une vie associative installée, tandis que les 

« Nouveaux États » se caractérisent par une autre histoire sociale et un autre peuplement. 

De fait, ces derniers ne possèdent ni le même dynamisme associatif ni le même répondant. 

À la frontière invisible mais bien réelle entre les deux parties des États et des différences 

d i itiati es, s ajoute u  a age lo al e a e  do t la conséquence est une difficulté à 

faire circuler les ha ita ts d u  ua tie  à l aut e. 

Par ailleurs, il existe une difficulté pour la collectivité à proposer une vision socio-culturelle 

d e se le ta t le e arrondissement est caractérisé par des réalités sociales et culturelles 

di e ses, de e u à imaginer un maillage territorial efficace à travers une collaboration 

entre acteurs. Cette conjo tu e est e due d auta t plus ia te ue la pa ti ipatio  

financière de la ville de Lyon reste faible en co pa aiso  a e  d aut es a o disse e ts. 

Cette situation sera encore davantage marquée par les problèmes rencontrés pour réaliser 

la médiation de 8e Art, au vu de la difficulté à mobiliser et à construire des projets avec les 

habitants des nouveaux États.  

Le quartier des nouveaux États redouble la stigmatisation des anciens : il est considéré au 

pire comme une « cité-dortoir », au mieux comme un tremplin foncier pour les personnes 

qui souhaitent acquérir un logement à Lyon, à prix moindre. Il reste, malgré la présence du 

tramway, mal relié au centre de Lyon, comme une « monstruosité urbaine » souligne 
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Catherine Foret (Foret, 1993). Cette situation est aujourd'hui plus nuancée, même si le lien 

entre le centre de Lyon et le 8e arrondissement reste encore difficile.  

Dès son origine, le quartier des grands ensembles est une sorte de miroir inversé de la cité 

Garnie , aussi ie  d u  poi t de ue a hitectural et urbain, que social, politique et même 

économique.  

C est ette f a tu e ue l i itiateu  du p ojet 8e Art voudrait atténuer en intervenant sur 

l e se le du boulevard comme pour fo e  u  lie  pa  l a t e tre les deux quartiers. Ce 

contexte de stig atisatio  et de pote tiel de alo isatio  est l u  des fa teu s ui e pli ue 

l i t t de GrandLyon Habitat et de la puissance publique pour y développer une 

intervention artistique. 
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5. U  ua tie  ui se et e  s e à t ave s l’a t 
 

 

 

 

 

“ i s i a t da s u e suppos e t aditio  et ide tit  a tisti ues, le quartier des États-Unis, à 

t a e s l a tio  du ailleu  so ial, se met en scène à travers l a t : u il s agisse des fresques 

de Tony Garnier, du Musée urbain ou de 8e Art, l a t est perçu comme un vecteur de 

singularisation et de valorisation, à la fois du quartier et de ses habitants et un lien. 

Les tenants de la mise en valeur du quartier à t a e s l a t so t t iples. Ce sont le bailleur 

social et principal porteur du projet, la DRAC, institution artistique légitimante et enfin les 

habitants souvent présentés comme centraux dans la valorisation du quartier à travers ses 

fresques.  

Nous verro s ue les e jeu , d u e part, sont différents pour les uns et les autres et que, 

d aut e pa t, si les ha ita ts o t pu t e à u  o e t do  les oteu s d u e o ilisatio  

rendue visible à travers une opération artistique, ils sont aujourd'hui complètement absents 

de l op atio  de valorisation artistique du bailleur. 

 

 

5.1 Pour le bailleur et la DRAC, des enjeux de visibilité 

 

 

Pou  le ailleu  so ial aussi ie  ue pou  l i stitutio  a tisti ue, les e jeu  de 8e Art 

tournent autour de la visibilité, mais se déclinent, pou  l u  et l aut e des a teu s, de façons 

différentes.  

En effet, si pour l i stitutio  artistique, l a e t est a a t tout is su  la p o otio  d œu es 

d a t o te po ai , da s l o je tif d u e d o atisatio  ultu elle, pou  le ailleu , l e jeu 

réside dans une communication et une médiatisation de la diversification de ses missions. 

Celle- i a pou  ut d a liorer le cadre de vie de ses locataires, notamment par le biais 

d u e diatio  i po ta te a e  les a teu s so io-culturels locaux à destination des 

habitants.  
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Pou  l o ga is e HLM, les e jeu  so t a a t tout de l o d e de la médiatisation de cette 

nouvelle issio , d u  poi t de ue politi ue, ta dis ue pou  la D‘AC, l u e des a itio s 

est « de reconsidérer les enjeux du modernisme et leurs relations aux aspects utopiques qui 

traversent le projet de la Cité industrielle de Tony Garnier »100 selon le conseiller pour les arts 

plastiques de la DRAC. 

 

 

5.2 Une mise en scène de la mobilisation habitante  

 

 

Les habitants des États-Unis sont présentés comme les ga a ts et d positai es de l ide tit  

du quartier, avec qui il va falloir compter, à la fois par le bailleur social, la mairie 

d a o disse e t et des uipe e ts tels ue le Mus e urbain Tony Garnier. Or les 

habitants ont eux-mêmes utilis  l a gu e t a tistique des fresques pour accéder à la 

rénovation de leur quartier, E  effet, est e  détournant le projet des fresques que les 

habitants sont apparus comme une force avec laquelle il fallait compter dans la rénovation 

urbaine du quartier, comme le montre Catherine Foret (Foret, 1993).  

Toutefois, ils ne seront que très peu consultés dans la ise e  œu e de 8e Art.  

De plus, Catherine Foret, au t a e s d e t etie s alis s aup s d ha ita ts au d ut des 

années 1990, dans son analyse de la naissance du musée Tony Garnier, a montré que leur 

inscription dans une durée longue leur confère une place comme de quasi-propriétaires et 

fo de leu  statut su  leu  d oit à joui  des lieu , u ils o sid ent comme leur patrimoine 

propre. Cette appropriation se traduit dans les aménagements réalisés par les locataires 

dans les appartements, notamment pour ce qui est de la réintégration de certains bow 

windows à l appa te e t. C est ette aleu  d usage a o d e au  lieux qui a été le terreau 

da s le uel l op atio  de evalorisation du quartier a été menée par Banlieues 89101, qui 

s est traduite par la réalisation des fresques murales et par la création du Musée urbain 

To  Ga ie . C est aussi ette e aleu  d usage que le bailleur entend mobiliser pour 

 
100 Michel Griscelli, conseiller pour les arts plastiques de la DRAC Rhône-Alpes, entretien dans le blog de la ville 
http://leblogdelaville.canalblog.com 
101 Banlieues 89 est une association créée en 1981 puis une mission interministérielle lancée en 1983 et 
dispa ue e   do t le ut est l a lio atio  du ad e u ai  da s les a lieues. C est l i itiati e de 
l'architecte Roland Castro et de l'urbaniste Michel Cantal-Dupart. Cette mission compte parmi les origines de la 
politique de la ville en France. 

http://leblogdelaville.canalblog.com/
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justifier 8e Art. Cependant, la rénovation du quartier des Vieux États qui donnera lieu à la 

atio  des f es ues su  les uelles se fo de toute l ide tit  « artistique » du site est pas, 

comme cela est souvent dit par la collectivité ou le bailleur, due à une prise en o pte d u e 

de a de d ha ita ts, ais bien portée par les architectes, au nom de Tony Garnier. En 

effet, est g â e à ette filiatio  ue les a hite tes de Ba lieues 89 ont réussi à faire 

entendre aux autorités le bien-fondé d u e o atio  du ua tie . Le projet de Musée, qui 

démarre par « l’id e de pei tu es su  les murs » lancée par le président du comité des 

locataires, est ainsi confié en 1987 à Cité Création102. 

Avec la transformation des fresques en Musée urbain Tony Garnier, le caractère artistique 

s a e da a tage da s le ua tie . Pour les habitants des États-Unis, dit Catherine Foret, la 

création du Musée est vue comme un argument « pour faire parler de soi »103. Si les fresques 

taie t pour le comité de locataires qu u  p te te pou  a de  à la rénovation de leur 

quartier, les habitants se sont alors organisés en un véritable centre de décision. Cependant, 

cette mise en art à travers les fresques a suscité des points de vue contradictoires.  

Alors que pour les habitants, elle était destinée à valoriser leur quartier, les représentants 

de la D‘AC l o t iti u e, esti a t u elle e o espo dait pas à u e d a he isa t à 

le e  le se ti e t d esth ti ue populai e, ais tait u e fo e d a t au a ais.  

A la tension sociale entre les différentes parties du quartier, aux différences de finalités 

entre le bailleu  et l i stitutio  ultu elle, s ajoute do  u  o flit su  la aleu  de 

l i te e tio  a tisti ue d jà alis e, soute ue pa  les habitants.  

 

 

 

 

 

 

 

 
102 Cit  atio  est fo e de p ati ie s ilita ts do t l a itio  est de p ati ue  u  a t populai e. Il s agit 
d u e e tit  complexe qui participe aussi à « Esthétique et Cités », un collectif qui rassemble des intellectuels 
(chercheurs, formateurs, chefs de projet etc.) qui se réunit autour de questions liées au développement urbain. 
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6. U e ide tit  ilita te ui s’ tiole  
 

 

 

Le 8e arrondissement est marqué par une histoire militante et se caractérise par un paysage 

ultu el et politi ue lo al pa ti ulie  e o e fo te e t p se t à l heu e a tuelle. Mais cette 

identité perd aujourd'hui de sa force. 

 

 

6.1 Un quartier « rouge » 

 

 

Le 8e arrondissement est marqué par une histoire militante et se caractérise par un paysage 

ultu el et politi ue lo al pa ti ulie  e o e fo te e t p se t à l heu e a tuelle. Ce de ie  

est issu de la culture ouvrière communiste et athée, liée à une forte présence industrielle 

(les usines Gramont et Berliet dans le quartier Monplaisir ou Lenzbourg dans le quartier du 

Ba hut  ui a o t i u  à fo ge  l id e ue les ha ita ts pou aie t p e d e e  ai  la 

rénovation et le développement de leur quartier. La cité Garnier, pensée comme une cité 

i dust ielle, a a outi fi ale e t u à la alisatio  des ha itatio s ou i es. Mais leurs 

occupants, principalement des ouvriers, ont été imprégnés par cette culture militante.  

Les États-Unis ont une image de « quartier rouge » : on y vote rouge, explique Claire Berthet 

dans son étude du quartier des États-Unis (Berthet, . Bie  u il  ait pas de ellule 

lo ale du Pa ti o u iste, le ua tie  e  este pas oi s da s l ai e de recrutement des 

communes avoisinantes. Dans les années 1935, face à la forte présence communiste, la 

ou geoisie l o aise s i ui te et i pla te alo s des elais sus epti les de « contenir la 

révolution ». Le quartier devient « une terre de mission » pour l glise atholi ue, e plique 

Catherine Foret, même si cette der i e pei e à f d e  l e se ble des habitants fortement 

politisés. Des prêtres « missionnaires » a i s d u  ita le esp it so ial o t pa e i  à 

s a e . Cepe da t, ette ultu e o u iste pe du e da s l i agi aire et sert à doter le 

ua tie  d u e identité politique (Foret, 1993). Flattée par une partie du discours politique 

pou  ses aleu s de o i ialit  et de solida it , elle fait aussi l o jet de te tati es de 
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réappropriations symboliques comme cela a pu être le cas avec la réalisation de la Fresque 

des roses sous le mandat de Christian Coulon104, en 2011. 

 

 

.  Le o it  de lo atai es et d’i t t lo al, les fo es vives du ua tie  

 

 

L histoi e du ua tie  o t e aussi la apa it  des ha ita ts à s o ga ise .  

Nous avons vu le rôle du comité de locataires créé en 1983 et la façon dont il a détourné un 

p ojet a tisti ue pou  se i  la o atio  du ua tie . Cette a tio  se a le sig e d u  

e ou elle e t de l a tio  olle ti e et de ses modalités.  

Le comité, bie  u affili  à la CNL105, est une émanation purement locale des Anciens États. 

“o  a tio  e po te ue su  la o atio  de e ui se oit et ui est de l o d e de l i age, 

pas sur le réaménagement des appartements ou leur confort. Face aux difficultés de l office 

HLM à réaliser une rénovatio  da s les gles de l a t et à este  da s les p ogati es d u  

aît e d ou age, le o it  de lo atai es ui est o t  e  o p te es au fu  et à esu e 

des négociations, devient une force locale avec laquelle les acteurs institutionnels doivent 

composer. Cette association va ainsi apide e t a u i  u e puissa e d i te pellatio  

publique.  

Par ailleurs, le Co it  d i t t lo al CIL  ui e iste depuis  est u  i te lo uteu  

privilégié des pouvoirs publics pour les uestio s li es à l e i o e ent, aux transports et 

aux servi es u ai s, glo ale e t à l a lio atio  des o ditio s de ie des ha ita ts du 

quartier. Il a pour rôle la p ote tio  et l a lio atio  du ad e de ie des ha itants du 

quartier des États-Unis, la défense des intérêts généraux du quartier pour ce qui est 

de l u a is e, de la oi ie, de la s u it , de l h gi e et des espa es verts. Agissant en 

o e tatio  totale a e  l UCIL U io  des co it s d intérêts locaux de la Métropole de 

Lyon), il mène aussi la lutte contre les nuisances, pour la sauvegarde et la mise en valeur du 

patrimoine.  

 
104 Maire du 8e arrondissement de Lyon depuis 2001. 
105 Confédération nationale du logement. 
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La populatio  ui tait à l o igi e elati e e t ho og e so iale e t et o o i ue e t, 

de e ue politi ue e t jus u au  a ées 1960, deviendra le groupe social dominant 

qui donne le ton et impose ses valeurs et ses règles à l e se le du ua tie . Malg  l afflu  

de nouveaux habitants, est aujou d hui e o e la population de la cité Garnier qui reste sur 

le devant de la scène militante et associative. 

 

 

.  U  ilita tis e ui s’essouffle 

 

 

Cependant, l i po ta te p ésence du bailleur, unique propriétaire des 4500 logements le 

long du boulevard des États-Unis, ainsi que le vieillissement de la population ayant mené les 

actions du Musée Tony Garnier font ue ette fi e ilita te s tiole aujourd'hui.  

Même si, côté bailleur et collectivité, une sorte de respect des actions menées dans le passé 

demeure, la relève militante ne semble pas aussi bien organisée, elle est moins visible et 

moins considérée par la ai ie et l offi e, o e s il existait un conflit de visions sur les 

actions à mener dans le quartier. Cette évolution pèse sur les relations entre le bailleur et 

les habitants En effet, les projets du bailleur ne répondent pas toujours aux demandes des 

habitants, qui vont plutôt dans le se s d u e s u isatio  du uartier et d u e plus g a de 

prise en charge sociale et économique. Dans le cadre des actions et projets menés par 

GrandLyon Habitat, les militants sont évidemment toujours convoqués et informés de la 

transformation du quartier - comme lors de la mise en place du tramway, de 8e Art ou 

encore de la rénovation thermique de la cité des États-Unis - mais ils ne sont plus des forces 

vives du quartier.  

 

 

6.4 Un milieu associatif en lien étroit avec le bailleur social  

 

 

Le comité de lo atai es et le o it  d i t êt local constituent un milieu fortement en lien 

avec le bailleur par le biais de son président.  
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Celui- i, pa  ses ôles u ul s d lu, de ep se ta t de l office et de gestionnaire des lieux 

puisque seul propriétaire des logements sociaux, fi ie d un poids important auprès des 

militants et influence fortement la nature et la gestion de la vie associative.  

La supposée encore actuelle identité militante, au même titre que la supposée identité 

artistique du quartier sont exhibées par GrandLyon Habitat comme un acquis. Mais lors de la 

ise e  œu e de 8e Art, ni la collectivité, ni le bailleur social ne se préoccuperont de 

mesurer si la concertation a été effective, car techniquement, 8e Art ta t pas u  p ojet 

urbain, il est pas légalement soumis à l o ligatio  de la concertation des habitants. 
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7. L’a t pu li  e t e o ti uit  d’u e t aditio  l o aise et e jeu  
de visi ilit  

 

 

 

Lyon et sa métropole en tant que « capitale de l’a t public »106 manifestent depuis plusieurs 

années un int t pou  l a t da s l espa e pu li  sous toutes ses fo es, u il s agisse de 

projets qui mêlent art public, architecture et urbanisme comme la place des Terreaux107, 

Rives de Saône108 ou le quartier Confluence109, de p ojets d art sur la place comme L’a t da s 

la place (Veduta110), de manifestations festives comme la Fête des Lumières111 ou les 

ie ales d a t o te po ai  ou de la da se  ou e o e d a t statuai e et o umental 

comme avec les parkings Lyon Parc Auto112.  

Pour les élus, e e ou s à l a t pu li  est une manière de marquer la ville de leur empreinte. 

 

 

7.1 8e Art, u  e e ple d’a t pu li  ? 

 

 

8e Art en tant que commande nationale artistique, prend place dans l espa e pu li . 

Constitue-t-elle pour autant un exemple d a t pu li  au se s où elui-ci est entendu 

aujou d hui ?  

 
106 Marie-Caroline Jambaud, entretien avec Marianne Homiridis directrice de la Galerie des projets à Lyon, 
Millénaire 3, 15 mai 2015. 
107 P ojet d a t pu li  alis  pa  l a tiste Da iel Bu e  et l a hite te Christian Drevet avec le concours de 
Georges Vernay Carron via Art Entreprise en 1994. 
108 Rives de Saône est un projet de valorisation artistique des berges de Saône qui s i s it da s la d a he de 
reconquête des fleuves amorcée par le Métropole en 2002. Ce programme qui mêle urbanisme et art public 
s te d su  14 communes de l agglo atio , dont 5 arrondissements de la Ville de Lyon, sur 50 kilomètres de 
rives. 
109 Le cahier des charges de la ZAC Confluence, réalisé par Art Entreprise et Georges Vernay Carron, précise le 
recours pour toute réalisation architecturale à une équipe artistique. 
110 Dans le ad e de la Bie ale d a t o te po ai  à L o , depuis , Veduta pose la uestio  de la atio  
et de la réception, faisant de la relation avec les collectio s du Mus e d a t o te po ai  de L o  l un des 
so les de e p og a e, au uel s ajoute des side es d a tistes et des atelie s de p ati ue a ateu  pou  la 
conception et la construction du projet.  
111 La Fête des Lumières s'appuie sur la fête religieuse catholique du 8 décembre, d a o d dite des Illuminations 
ou encore fête de la Vierge Marie. C'est désormais une manifestation populaire, initiée par la ville de Lyon en 
1999, qui se tient chaque année pendant quatre jours autour du 8 décembre. 
112 Projet men  pa  A t e t ep ise et la figu e de l a t public lyonnais Georges Vernay Carron. 
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De o euses a al ses s i t essa t à l a t pu li  et ses e jeu , appo te t des l e ts de 

définition à partir desquels il sera possible de préciser le statut particulier de 8e Art.  

L a t pu li  se situe à l e t ieu  des espa es et des conventions des galeries et des musées. 

Il est e ut  da s u  lieu pu li , au se s d a essi le à tous et peut s i t g e  à 

l a hite tu e d u  âti e t, embellir un espace vert ou encore constituer du mobilier 

u ai . Il fait f e e à des œu es utilisant tout support artistique, installées de façon 

pérenne ou non.  

L a t pu li  ou e o e « a t da s l’espa e pu li  » pour reprendre la formule de Kwon en 

2002 a largement évolué depuis la tradition de mécénat par les puissants (Kwon, 2002). 

Comme le souligne Nathalie Heinich (Heinich, 1998), il tend actuellement vers des 

i stallatio s a st aites da s l espa e pu li . “o  ôle a aussi p ofondément évolué sous 

l effet de la p ise e  ains de leurs compétences urbaines par les municipalités, de la 

valorisation des espaces publics et des objectifs de pacification des relations sociales confiés 

aux interventions culturelles et artistiques.  

L a t da s l espa e public se caractérise ainsi par plusieurs traits, révélateurs des effets 

hypothétiques qui lui sont attribués.  

Tout d a o d, est atte du de l a t pu li  u il e de la ille plus i a le et u il agisse o e 

un faire- aloi  e  te es d image pour les villes (Boichot, 2012). Pour cela, il doit instaurer 

des lieux publics et la rue comme des moments pote tiels d e te sio  des appo ts au  

aut es da s et pa  la diatio  de l œu e d a t Ruby, 2017).  

Plus précisément, comme l e pli ue Ma ti e Bou hie 113, l a t da s l espa e pu li  

s i prègne de ce qui rend cet espace « public », d u  poi t de ue a tistique, urbain, 

politique et social, et ce faisant, il produit de nouvelles représentations de la ville et induit 

des pratiques sensibles.  

Enfin, pour la puissance publique, ces interventions ont un rôle spécifique dans les quartiers 

d ha itat so ial : elles so t e s es e  adou i  l u a isatio  et ai si fa o ise  u e i lusio  

de ces quartiers et de leurs populations dans la ville ; mais aussi aide  à e ue l espace 

public redevienne le lieu de la démocratie.  

 
113 Martine Bouchier, Séminaire « Territoires Esthétiques », É ole atio ale sup ieu e d a hite tu e de 
“up ieu e d A hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  mai 2014. 
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La question qui se pose alors, sur laquelle nous reviendrons dans la deuxième partie, est de 

savoir comment les nouvelles pratiques artistiques débordent de ce qui est entendu 

communément par art public. 
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8. G a dL o  Ha itat : u  a teu  u ai , so ial et politi ue 
i o tou a le 

 

 

 

Le bailleur GrandLyon Ha itat est, depuis l e t e-deux guerres, une force omniprésente dans 

le 8e arrondissement de Lyon.  

8e Art en donne une preuve claire : le bailleur, qui finance le Musée urbain Tony Garnier et 

l e ploi de la diat i e ultu elle du p ojet, est a tif da s les i sta es li es à l a t au sei  

de la mairie d a o disse e t. Par ailleurs, le président Deschamps entretient des relations 

amicales avec l élue à la Culture de la mairie du 8e arrondissement, où il est aussi conseiller. 

L o ip se e de G a dL o  Ha itat s e pli ue e  pa tie pa  le fait ue le ailleu  est le 

principal propriétaire foncier du quartier, puis u il poss de la uasi-totalité des logements le 

long du boulevard des États-Unis, ce qui fait de lui un interlocuteur incontournable et un 

acteur de la négociation non seulement du point de vue de la programmation urbaine, 

comme cela a été le cas lors de la ise e  œu e du tramway, mais politique et sociale et 

plus récemment artistique et culturelle avec 8e Art. 

Les lie s e t e l offi e HBM puis HLM et le ua tie  s te de t ie  au-delà de la gestion des 

logements et des espaces. Ils touchent de multiples façons la vie des gens et prennent le 

se s d un contrôle de la vie sociale et politique. Historiquement, ces liens apparaissent dans 

le contrôle des lieux « de perversion » que peuvent être les cafés et bistrots, dans lesquels 

les ouvriers vont « bouffer leur paye » explique Catherine Foret (Foret, 1993). Les lieux de 

convivialité sont ainsi confiés à la gestion de la société civile, fortement en lien avec les 

autorités locales et le bailleur, dans une finalité de contrôle.  

Ce lien est encore, à ce jour, palpable dans les relations que le bailleur entretient avec la 

collectivité, en tant que bailleur, et représenté pa  la pe so e d Y o  Des ha ps, da s sa 

dou le espo sa ilit  de gestio ai e et d ho e politi ue. Il est e pli ite da s les elatio s 

ue l offi e e t etie t avec certains équipements locaux comme le Musée Tony Garnier, 

sans toujours passer par la collectivité. Ainsi, GrandLyon Habitat contribue au financement 

du musée, depuis sa création, ce qui donne lieu à une sorte de droit de regard sur la façon 

dont est di ig e l i stitutio , allant jus u à lui i pose  e tai es ollaborations, comme cela 
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a été le as a e  le dou le po tage e t e l offi e et le us e, de l e ploi de diat i e 

culturelle 8e Art.  

E fi , e lie  fo de la ise e  œu e de 8e Art et la constru tio  d u  p ojet de diation 

culturelle et artistique directement avec les acteurs socio-cultu els. Co e j ai pu le 

o state  lo s des diff e tes p se tatio s au o seil d ad i ist atio  de G a dL o  

Ha itat au uelles j ai pu assiste  e tre 2010 et 2012, 8e Art a été présenté comme un projet 

de valorisation du cadre de vie des locataires.  
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9. L’a t o e vit i e 

 

 

 

En tant que quartier emblématique du loge e t so ial et de l a hite tu e ode e, le 

quartier des États-Unis est une so te de it i e d e e plarité pour le bailleur mais aussi 

pou  la ille de L o . Fief d u  seul bailleur social, il semble donc prédestiné à accueillir un 

projet artistique ui fe a de L o  u e apitale eu op e e de la ultu e. C est e  tout as la 

demande que le Maire de Lyon114 formule à son ami Yvon Deschamps. 

De ce fait, 8e Art s i s it da s un contexte de compétitivité urbaine où la ville se met en 

scène en utilisant l a t o e u e it i e. Cette i s iptio  se t aduit pa  deu  p ojets 

majeurs pour la ville, 8e Art et Rives de Saône. Les deux projets entrent en concurrence, car 

la ville de L o  appo te a so  soutie  u à l u  des deu . 

L a tisti ue o e e e t est u  p te te o  seule e t à la ise e  lu i e d u  

morceau de ville, mais sert souvent à mettre en place des p ojets d a age e t. “i ela a 

été le cas pour Rives de Saône, l o je tif e se a pas attei t pou  8e Art. 

U  p ojet d a t pu li  da s le e arrondissement de Lyon est en effet une façon de porter 

l atte tio  su  u  ua tie  qui reste assez peu valorisé par la mairie centrale de Lyon. Pour 

exemple, la mise en lumière de l a o disse e t lo s de l a uelle F te des Lu i es le 

8 décembre, reste balbutiante et comparable à celle des communes limitrophes telles que 

Vénissieux ou Bron, montrant ainsi que l a o disse e t est pas ellement perçu comme 

faisant partie de Lyon. 

 

 

9.1 Un projet inscrit dans une double réalité  

 

 

Les événements culturels et artistiques contribuent aujourd'hui au rayonnement, à la 

visibilité et à la légitimité tant sociale que politique, artistique et économique des villes qui 

sont de plus en plus conduites à « faire du culturel » pour se démarquer.  

 
114 Maire de Lyon depuis 2004. 
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La culture devient alors un enjeu économique, touristique, politique et urbain (Grésillon, 

2010 ; Leriche et al., 2008). L esth tisation des espaces publics, où l a t est u  outil pou  

réinventer l ide tit  et l i age des illes Boichot, 2013), devient même un outil de 

normalisation des villes (Guinard, 2014). 

8e Art, s il est u  p ojet p e e, s i s it ainsi dans une double réalité : elle d u  p ojet 

« en dur » et elle d u  e e t a tisti ue, a a t isti ue de l utilisatio  de l a t o e 

outil de visibilisation et de normalisation de la ville.  

Il este diff e t d u  p ojet fo d  su  l énementiel, mais le choix de la stratégie de 

communication du bailleur avec un lancement officiel, le pa oise e t de l espa e pu li 115 

pour signaler le démarrage du projet, montrent sa volonté de marquer la temporalité du 

ua tie  pa  l i stitutio  de te ps fo ts, festifs (inaugurations, lancements) durant lesquels il 

se et e  s e e  ta t u op ateu  a tisti ue l giti  pa  l i stitutio  a tisti ue et 

approuvé par la sphère politique. Ainsi, le 15 décembre 2010, le projet 8e Art est 

officiellement lancé par le président Deschamps, en présence de nombreuses personnalités 

de la Ville de Lyon, de la Région et de la DRAC. Les habitants du quartier ont été conviés, 

ais peu d e t e eu  fe o t le d pla e e t, a  l i augu atio  d u  p ojet du uel ils o t 

finalement été te us à l a t et peu i formés, ne les intéresse guère. De plus, cette fête se 

tient le soir, da s u  lieu ou e t au  uat e e ts, du a t l u  des jou s les plus f oids de 

l a e. 

 

 

9.2 Un projet pour renforcer la visibilité du bailleur  

 

 

Dans ce contexte, on peut supposer que les bailleurs, qui souff e t d u  d fi it de isi ilit , 

de reconnaissance et de légitimité, à la fois vis-à-vis de leurs partenaires techniques et 

politiques et de leurs locataires, puissent considérer les pratiques artistiques comme de 

 
115 L age e Co u i uez, en charge de la stratégie de communication de 8e Art a réalisé un pavoisement de 
l espa e pu li , e  p figu a t le p ojet alis  : Elle a posé des kakémonos avec le logo du projet sur les deux 
kilomètres du boulevard des États-Unis, et des stickers au sol devant les emplacements des futurs projets et sur 
les vitres des tramways. 
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ou eau  o e s d acquérir un rayonnement qui pourrait contribuer à faire évoluer leur 

image tout en élargissant leurs champs de compétences. 

J ai pu analyser e e ou s à l a t des ailleu s da s l tude e e su  le lie  e t e se i e 

public et service marchand dans le cadre de 8e Art (Bouhaddou, 2014). Ce lien entre 

bailleurs, aménageurs et a t a aussi t  o t  da s l a ti le ue j ai o-écrit avec Clotilde 

Kullmann, qui met en évidence l e ge e de ou elles o p te es o p ises entre art 

et projet urbain (Bouhaddou, Kullmann, 2017). 

Mais ette ise e  isi ilit  est destinée aux ha ita ts d u e ille ou d u  ua tie  ue de 

façon secondaire, car « la bataille se déroule entre images concurrentes, images des autres 

villes, images présentes da s l’esp it des i estisseurs, de décideurs de tous t pes ue l’o  

cherche à influencer. Les habitants ne sont alors plus des acteurs de leur vie, mais plus 

sou e t des figu a ts d’u e op atio  e t e i stitutio  et e t ep ises » (Boullier, 2010, 6). En 

d aut es te es, ela e ie t à s i te oge  su  la du a ilit  de l e e t et sa po t e 

politique. On peut ainsi se demander dans quelle mesure 8e Art, conçu comme événement, a 

pe is au  ha ita ts et plus la ge e t au  a teu s du p ojet d alle  au-delà d u e otio  

ressentie et d a de  au pa tage d u e fle io  et d u  uestio e e t su  le sens de cet 

événement.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



108 

8e Art est une commande publique artistique hors normes et ambitieuse, impulsée par un 

bailleur social, du fait de son lieu d i pla tatio  au œu  d u  ua tie  d ha itat so ial et de 

son portage par un bailleur social.  

Elle connaît cependant une accumulation de difficultés politiques, techniques et sociales qui 

o dui o t p og essi e e t à l a a do  du p ojet e   ui correspond au départ du 

pr side t de l offi e ui a ait initié 8e Art e  . Depuis l a andon, le bailleur a concentré 

son activité sur son savoir-faire premier de gestionnaire et de constructeur de logements 

pour les plus démunis. 

La décision de lancer 8e Art dans le quartier des États-Unis, un lieu emblématique du 

loge e t so ial à L o  est pas anodine. En effet, en plus d t e u  lieu histo i ue du 

loge e t so ial et de l a hite tu e ode e, est aussi u  te eau de o ilisatio  

habitante sans précédent à Lyon, ce qui lui confère une identité sociale et culturelle, raisons 

qui vont justifier une intervention artistique d u e telle a pleu . 

Le projet devient un prétexte pour ouvrir le quartier sur la ville-centre et lui faire gagner en 

visibilité pour en finir enfin avec son image de périphérie. Le bailleu  s appuie do  à la fois 

sur la culture militante ouvrière en place dans les Vieux États, les problématiques sociales et 

o o i ues hi ul es pa  l i age de g a d e se le des Nou eau  États et la partition 

aussi bien sociale que politique et économique entre les deux secteurs pour justifier une 

telle intervention. 

Le quartier des États-Unis, depuis la réalisation des fresques par les artistes de Cité Création, 

se ep se te à t a e s l a t et est su  ette ide tit  a tisti ue ue s appuie le ailleur pour 

p opose  de l a t pu li  da s un tel lieu : u e ultu e de l art en présence chez les habitants 

pio ie s, ga a ts et d positai es de l ide tit  des États et u  esoi  d a t pou  les aut es, le 

tout pour réparer des fractures aussi bien sociales, qu a hite tu ales et o o i ues.  

Toutefois, l ide tit  ilita te « rouge » ui a a t isait aut efois le ua tie  s tiole 

d so ais a e  le ieillisse e t de la populatio  et l a i e de ou eaux habitants moins 

impliqués dans la vie locale. Si les habitants ont autrefois démontré leur capacité à 

s o ga ise  à t a e s u  o it  de lo atai es et u  o it  d i t t g al, es o it s so t 

aujourd'hui en perte de vigueur, due notamment au fait que les habitants des Nouveaux 

États o t pas assu  de elève avec ceux, vieillissants, des Anciens États. Enfin le milieu 

associatif étant étroitement lié au bailleur social, cette relation incite celui-ci à se dispenser 

d u e ita le o e tatio  a e  les habitants. 
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Le recours à l a t pu li  i te ie t ai si da s la o ti uit  d u e t aditio  lyonnaise, à des 

fins de visibilit  et de a o e e t, alo s e u il est sou e t o o u  da s le ut 

d u e app op iatio  de l espa e pu li  ou da s elui de l i stau atio  de ou elles 

relations au(x) public(s) (notamment celui avec qui le dialogue est rompu, le public dit 

« sensible »). GrandLyon Habitat apparaît dans ce contexte comme un acteur 

incontournable tant du point de vue urbain que social et politi ue et les lie s e t e l office 

et le ua tie  s te de t au-delà de la gestion des logements et des espa es. D u  poi t de 

vue urbain, la valorisation artistique, comme cela a pu être le cas avec les fresques, semble 

être un prélude au projet urbain de la municipalité, même si dans le cas de 8e Art le projet 

artisti ue a pas a outi à la alisatio  d u  p ojet d a age e t, sans doute à cause du 

a ue de o e tatio , d i pli atio  te h i ue et fi a i e du ailleu  et à ause du 

caractère onéreux du projet. 

D u  poi t de ue so ial et politi ue, le p ojet d art public est vu par le bailleur comme une 

vitrine, une façon de remédier à un déficit de visibilité et de légitimité, à la fois pour 

l i stitutio  et pou  le ua tie , oi e pou  la ille, da s un contexte de compétitivité urbaine 

où la ville se met en scène. Mais le projet est aussi pensé comme un moyen de 

démarginaliser le quartier, de le « normaliser » au sein de la ville, epe da t, l o je tif est 

pas véritablement atteint. 

En outre, le choi  des lieu  d i pla tatio  des projets, dicté par les enjeux pesant sur 

l espa e pu li  et pa  eu  li s à la isi ilit , s est heurté à des contraintes tant de faisabilité 

te h i ue ue d oppo tu it s fo i es et a eu pou  o s ue e de le  des 

dysfonctionnements dans les rouages administratifs et techniques du bailleur. Nous en 

préciserons les manifestations et les effets dans les deux parties suivantes de cette thèse.   
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Co te te d’ e ge e de « P enez Ra ines ! » 

Chapit e  
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Ce chapitre est consacré au conte te d appa itio  du p ojet « Prenez Racines ! » dans le 

quartier Mermoz Nord, dans le 8e arrondissement de Lyon.  

D u e pa t, s il p e d pla e da s le e a o disse e t ue 8e Art et s il pa tage a e  

celui-ci certains des acteurs (bailleur et acteurs politiques notamment), le contexte 

d appa itio  de « Prenez Racines ! » e  poss de pas oi s des sp ifi it s, u ai es, 

so iale et politi ues p op es. D aut e pa t, le ailleu  G a dL o  Ha itat, alo s u il est le 

propriétaire du foncier sur lequel se d eloppe la p pi i e, e s implique pas du tout de la 

même manière que dans 8e Art. 

Dans un premier temps, nous verrons dans quel contexte urbain, social et politique et de 

quelle manière le projet a vu le jour en 2009 à Mermoz Nord, un quartier typique de grands 

ensembles d ha itat social.   

Dans un deuxième temps, nous montrerons comment « Prenez Racines ! » prend place dans 

ce quartier au titre de la politique de la ville et dans un contexte de renouvellement urbain 

mené par le bailleur social GrandLyon Habitat, unique propriétaire foncier du quartier. 

Nous préciserons ensuite le cadre de la politique de la ville pour le quartier Mermoz Nord, 

en présentant aussi bien ses opérateurs que ses modalités, ota e t elles d une 

commande à la fois invisible et invisibilisée par certains de ses acteurs. Nous situerons le 

projet artistique par rapport aux grandes lignes du contrat urbain de cohésion sociale et de 

la charte de coopération culturelle de la Ville de Lyon. Nous pourrons ainsi définir le 

contexte propre à la rénovation urbaine du quartier, avec les enjeux, le dispositif et les 

i sta es de l AN‘U. E fi , l a al se du p ojet de e ou elle e t u ai  pe ett a de 

préciser le lien existant entre le projet artistique et la transformation urbaine.  

Nous pourrons ainsi montrer comment « Prenez Racines ! » déborde des modalités à la fois 

du projet urbain et de son territoire.  

 

  

   

 

 

 

 



112 

1. Me oz No d da s le ua tie  de g a ds e se les de Me oz 

 

 

 

 

 

Situation de Mermoz dans le 8e arrondissement de Lyon116 

 

Construit entre 1957 et 1961 pour faire face à la demande croissante de logements des 

Trente glorieuses, il a ueille aujou d hui  ha ita ts. 

Il se caractérise par la présence d'un seul bailleur social, GrandLyon Habitat qui gère 1457 

logements soit 95 % des logements du quartier avant le projet de renouvellement urbain. Il 

est composé de deux sous-ensembles Mermoz-Nord avec ses 498 logements et Mermoz-Sud 

a e  ses  loge e ts. Les deu  ua tie s so t e  out e à l o igi e s parés par un 

autopont.  

  

Mermoz Nord avant le projet ANRU117  

 
116 Source : Wikipédia. 
117 Crédits photographiques : Mission entrée Est. 

Situ  da s l u e des e t es 

Sud de la ville, entre les 

communes de Bron et de 

Vénissieux, le long de 

l a e ue Jea  Me oz ; le 

quartier Mermoz forme une 

so te d e la e da s la ille. 
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Dans les années 1980, le quartier, en voie de paupérisation après le départ des classes les 

plus favorisées, perd sa qualité de vie. La réhabilitation est envisagée par le bailleur social à 

parti  de . Cepe da t, il  a jamais vraiment eu de stratégie d a lio atio  

progressive qui répondrait aux besoins des locataires. Celle-ci se limite à une succession de 

t a au  pa  g oupes d i eu les.  

L agg a atio  de la situatio  du ua tie  Me oz est aussi due au rôle de « quartier 

tiroir »118 u il joue ensuite, accueillant temporairement les locataires du parc ancien de 

Lyon en cours de rénovation. Des familles en situation de précarité sociale et économique 

s  so t t ou es ai si o e t es.  

Malgré une situation géographique relativement avantageuse, du point de vue de 

l a essi ilit  aux transports en communauté avec la ligne D du métro ou de la présence de 

pôles o e iau  d a i ues, le site a do  souffe t d u e i age peu att a ti e. Le 

bailleur a tenté de la changer en effectuant une remise en état des bâtiments. Cette 

revalorisation est confortée par la création de la station de métro Mermoz Pinel en 1992, 

qui relie le quartier au centre de Lyon et par la suppression du viaduc autoroutier en 2010 

qui réunit les deux parties du quartier. 

 

Le cadre de la politique de la ville pour le quartier Mermoz 

 

Dans le cadre général de la politique de la ville, nous nous intéresserons à ses enjeux et ses 

instances pour le quartier Mermoz Nord, a e  d u e part, la mission territoriale d e t e Est 

et d autre partager, la charte de coopération culturelle, qui apporte sa spécificité aux outils 

généraux tels que la Zone urbaine sensible (ZUS) et le Contrat urbain de cohésion sociale 

(CUCS119). 

 

Les transformations de la politique de la ville  

 

Le quartier Mermoz Nord subit les conséquences des fortes transformations de la politique 

de la ville, en particulier des incohérences auxquelles elles conduisent. Ainsi, 

l i stitutio alisatio  de la politi ue de la ille a e  la atio  d u e d l gation 

 
118 Quartier utilisé pour le relogement temporaire des habitants lo s d op atio s de e ou elle e t u ain 
119 Contrat Urbain de Cohésion Sociale. 
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interministérielle à la Ville e  , puis d u  Mi ist e de la ville en 1991, et avec 

l appa itio  de se i es « politique de la ville » dans les organigrammes municipaux, ainsi 

que les difficultés rencontrées, aboutissent à une situation paradoxale : la participation, qui 

était un thème moteur dans les années 1980, a perdu sa dimension idéalisée, tout en 

esta t u  outil esse tiel de ise e  œu e des p ojets.  

Par ailleurs, la politique de la ville et la « culture du participer » tendent à être limitées à 

l du atio  a tistique, celle-ci étant comprise comme un ensemble de pratiques artistiques 

ota e t a ateu s. Les p ojets se a a t ise t alo s à la fois pa  l i pli ation 

d ha ita ts, la o ilisatio  et la p se e d a tistes su  le te itoi e.  

En outre, la réorientation de la politique de la ville par la Loi Borloo du 1er août 2003 conduit 

à l a a do  de la ha ilitatio  des ua tie s au p ofit de est u tu atio s lourdes. Les 

opérations de démolition et reconstruction diversifiées dans le but de « casser les ghettos » 

font passer au second plan ou disparaître les actions sociales et culturelles de la 

transformation urbaine jusque-là prioritaires et emblématiques.  

C est le projet de territoire, concrétisant une rénovation urbaine, qui est censé aujourd'hui 

créer de la coh sio  e t e l u ai  et le so ial. L i pulsio  i itiale do e à la pa ti ipatio  

des habitants a perdu à la fois son poids institutionnel et la crédibilité des acteurs (Avenel, 

2007 ; Hatzfeld, 2005).  

Nous verrons les effets de cette situation sur le quartier.  

 

La zone urbaine sensible  

 

Le quartier Mermoz est défini comme Zone urbaine sensible (ZUS) et couvre l e se le des 

deux secteurs Mermoz Nord et Mermoz Sud en 1996. Classé en DSQ120 en 1985, puis en 

DSU121, le Nord sera par la suite intégré au Contrat de Ville de Lyon au titre de la politique de 

la ville, enfin en ZUS. Cependant, e  deho s d u e ha ilitatio  da s les a es , 

Me oz No d a t  o  u e  . 

De 1996 à 2002, la Métropole de Lyon engage un important programme de réhabilitation. 

Les dispositifs, qui ont un objectif de « développement », sont fondés sur le pari de la 

 
120 Développement social des quartiers. 
121 Développement social et urbain. 
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participation des habitants, source de la réinvention de la d o atie lo ale. Pla s au œu  

des projets, ceux-ci sont considérés comme des acteurs du développement social, 

économique et culturel de leur quartier. 

Intégré au contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) en 2008, Mermoz Nord fait ensuite 

l o jet d u e ou elle st at gie d ha itat et d u e fle ion sur le peuplement et le produit 

lo atif ui s o ie te a vers u e di e sifi atio  de l off e et une ouverture du cadre bâti. 

 

 

 

Déroulé chronologique du projet de renouvellement urbain de la ZAC Mermoz Nord122 

 

Le contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) 

 

Le contrat de ville de Lyon comprend trois volets : développement économique et emploi, 

cohésion sociale, cadre de vie. 

 
122 F ise alis e pa  l auteu e e  . 
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« Prenez Racines ! » est réalisé dans le cadre du CUCS, dont les priorités sont le 

renforcement et la dynamisation du développement so ial, l a lio atio  du ad e de vie, la 

ise e  œu e d u  p ojet ultu el de d eloppe e t. 

Le o t at u ai  de oh sio  so iale de l agglo atio  l o aise po te u e atte tio  

pa ti uli e au d eloppe e t ultu el et so ial à t a e s l i se tio  so iale et 

p ofessio elle, l adaptation et la structuratio  de l off e so io du ati e ai si ue la 

promotion de la citoyenneté et des initiatives sociales.  

Ce de ie  olet passe e  pa ti ulie  pa  l o je tif de ise e  œu e de la pa ti ipatio  des 

habitants. En effet, le lien entre la transformation urbaine et la pa ti ipatio  d ha ita ts à 

des projets ultu els ou a tisti ues est pas nouveau en Rhône-Alpes. Il s agit de 

p o upatio s ui s a e t autou  des di e sio s de pa tage, de d at et d i e tion, 

selon les affirmations du préfet du Rhône en 2004 da s l ou age olle tif Agir sur la ville. 

Habitants et transformations urbaines en Rhône-Alpes123. Trois catégories de quartiers sont 

concernées. La première comporte les « quartiers dans lesquels une intervention massive et 

coordonnée est indispensable. L’esse tiel des dits sp ifi ues se o t mobilisés sur ces 

territoires, en prenant en compte les charges et les ressources des collectivités 

contractantes. ». La deuxième comporte les « quartiers dans lesquels les difficultés sociales 

et économiques sont moindres, mais pour lesquels la mobilisation de moyens spécifiques au-

delà des moyens de droit commun est nécessaire. ». La dernière catégorie regroupe les 

« ua tie s où les a tio s à ett e e  œu e elèvent davantage de la prévention ou de la 

coordination des moyens de droit commun »124.  

Le qua tie  Me oz est lass  e  at go ie , il est o e tio  a e  l AN‘U. 

Le CUCS, renouvelé par avenant entre 2007 et 2009, puis entre 2011 et 2014, favorise le 

ai tie  de l off e ultu elle de proximité, le développement de temps festifs et une 

réflexio  su  l a t da s la o atio  u ai e, a e  le souhait d asso ie  les ha ita ts à la 

prise en compte de la dimension artistique dans la ville de demain. 

Da s l agglomération lyonnaise, le CUCS, de façon générale, se décline suivant les axes 

suivants : une politique de la jeunesse (emploi, engagement des jeunes dans la cité), la prise 

en compte de la diversité culturelle et celle de la citoyenneté. Le développement culturel 

 

 
 
124 Avenant 2011-  du CUC“ de l agglo atio  l o aise. 
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devient un enjeu métropolitain pour favoriser « le mieux vivre et le lien social dans les 

quartiers prioritaires »125. Il s agit « de développer les actions de soutien et de qualification 

des pratiques artistiques émergentes, de faciliter la réflexio  et l’i te e tio  des ha itants 

su  l’a hite tu e, l’espa e pu li  et l’ha itat »126 et de « favoriser, pour le plus grand 

nombre, une ouverture au monde et aux autres autour de médiations culturelles et 

artistiques »127. Par ailleurs, les actions menées dans le cadre du CUCS doivent concilier à la 

fois la relation avec les habitants, leur participation, des partenariats menés avec les acteurs 

locaux mais aussi un propos artistique en partenariat avec une ou des institutions 

culturelles. 

E fi , l a e t est is su  l o-citoyenneté et les jardins collectifs, ce qui explique en partie 

le choix du projet de pépinière pour « Prenez Racines ! » mais aussi sur la participation des 

ha ita ts à l la o atio  du p ojet isa t à les e d e a teu s et pa te ai es, à les intégrer 

pleinement à la gestion de leur quartier. P is e t, il s agit d i t g e  da antage ceux qui 

pa ti ipe t d jà, ais aussi d la gi  le ad e de pa ti ipatio  à des pu li s ue l o  pei e 

alors à mobiliser, de les aider à mettre en place des p ojets et à s e p i e . 

 

La charte de coopération culturelle de la Ville de Lyon 

 

Le deuxième outil de la rénovation urbaine à Mermoz est la « Charte de coopération 

culturelle ».  

Celle- i, ui a t  la o e e   e t e l État, la ‘ gio  et les i stitutions culturelles 

lyonnaises, do e u  ad e d i te ention aux grands équipements culturels pour le 

o tage et les odalit s de ise e  œu e su  le olet « culture » de la politique de la ville. 

Elle reprend les engagements solidaires de ces équipements en direction des territoires et 

des personnes en difficulté. La charte a été reconduite pour la quatrième année consécutive 

en 2016. 

Par cette charte, la Ville de Lyon, la région Rhône-Alpes et l État s e gage t à créer et 

soutenir des politiques culturelles et artistiques qui favorisent le développement local des 

quartiers dits « prioritaires ». Ce do u e t s ad esse au  a teu s asso iatifs, so iau , 

 
125 Avenant 2011-  du CUC“ de l agglo ation lyonnaise. 
126 Ibid. 
127 Ibid. 
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éducatifs, culturels et artistiques, et présente les engagements et les actions proposées par 

les institutions culturelles lyonnaises en direction des quartiers et sur les thématiques 

prioritaires128. 

La charte est ainsi formée de cent quatre-vingt-dix engagements en direction des quartiers 

prioritaires lyonnais et des publics précaires, qui prennent appui sur les projets culturels de 

territoire, en rapport avec les thématiques transversales du volet culture du Contrat de ville 

2011- , à sa oi  l du atio , le pa tage des sa oi s, la pa ti ipatio  ito e e, la p ise e  

o pte des di e sit s et de l e i o e ent.  

Ces engagements sont réalisés sans moyens financiers supplémentaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
128 Charte de coopération culturelle de la Ville de Lyon, site Internet de la politique de la ville 
http://www.polville.lyon.fr/ 
 

http://www.polville.lyon.fr/
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. Le ad e de la ovatio  u ai e et le p ojet de e ouvelle e t 
u ai  de Me oz No d 

 

 

 

 

 

Le PNRU129 est créé le 1er août 2003 dans le but de rénover les quartiers « fragiles » sur 

l e semble du territoire national.  

Sa ise e  œu e est o fi e à l AN‘U ui a pou  ôle d app ou e  les p ojets glo au  i iti s 

pa  les olle ti it s, u elle fi a e su  des fo ds pu li s et p i s, mais aussi de redonner 

de l attractivité résidentielle à des territoires sensibles afin d  développer une mixité 

sociale, de diversifier l ha itat. Da s de o eu  ua tie s, ette issio  de i it  est 

toutefois pas remplie, comme le montre Jacques Donzelot (Donzelot, 2012).  

La collaboration a e  l AN‘U se fait suivant un contrat signé à la fois par les collectivités et 

par les différents acteurs du projet de rénovation urbaine.  

L o je tif du PN‘U est d a lio e  la ualit  de ie des ha ita ts des ua tie s fl h s, à 

t a e s d importantes opérations de démolition, reconstruction ou réhabilitation de 

loge e ts et d uipements publics. 

 

 

2.1 Le projet ANRU, modalités, enjeux et instances  

 

 

La convention ANRU pour le quartier Mermoz Nord est signée en novembre 2006.  

Le projet comprend une dimension sociale et urbai e ui passe pa  l insertion et la 

professionnalisation des plus jeunes, la promotion de la citoyenneté à travers les droits et 

de oi s des ha ita ts, l a lio atio  du ad e de ie et de l i age, le d se la e e t, 

l a lioration des conditions de vie par une réhabilitation lourde des logements et enfin, 

par la re he he d u e i it  u ai e et so iale. 

Le pilotage st at gi ue du p ojet est au  ai s d u e i sta e de pilotage politi ue 

conjointement présidée par la Métropole et la Région, à laquelle parti ipe t l e se le des 

 
129 Plan national de rénovation urbaine. 
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sig atai es de la o e tio , et d u  comité technique de suivi composé des directions des 

institutions, dont le secrétariat est confié à la Mission entrée Est130. Ce pilotage stratégique 

est assisté par un pilotage opérationnel qui coordonne les actions menées, et des groupes 

techniques qui préparent la décision politique. Le groupe technique de projet urbain (GTPU) 

est ha g  de la oo di atio  des op atio s du p ojet u ai , de l a ti ulatio  des a tions 

de développement social et de la gestion urbaine de proximité, ainsi que de la préparation 

de la décision politique. 

Le groupe technique de pilotage des relogements (GTPR), présidé par des élus de la ville et 

de la ai ie d a o disse e t s appuie sur les préconisations du bailleur pour diriger son 

programme.  

Le groupe de veille sociale lui asso ie les uipes de aît ise d œu e u ai e et so iale. 

Plusieu s aît ises d ou age oha ite t i i : celle de la Métropole de Lyon131 ui s o upe 

de l a age e t de l espa e pu li  et de la voirie, celle de la Ville de Lyon132 pour 

certaines opérations su  l espa e pu li , et e fi , elle de G a dL o  Ha itat133 pour la 

démolition, la réhabilitation ou la résidentialisation134 des logements, mais aussi la 

réhabilitatio  d uipe e ts pu li s135, l a age e t de la oi ie136 ainsi que des 

constructions neuves137. 

La concertation est assurée par trois instances. La première est constituée par un comité de 

suivi participatif auquel prennent part la mairie, les conseils de quartier, le CIL et les 

associations locales. La deuxième instance est une instance plénière qui prend la forme de 

réunions publiques auxquelles sont conviés les habitants, les acteurs locaux, la Ville et la 

Métropole. Enfin, des ateliers spécifiques sont organisés pour les différentes opérations 

dont la vocatio  est la o stitutio  d u  g oupe d habitants relais. 

 
130 Mission territoriale du 8e arrondissement liée à la politique de la ville. 
131 Elle o p e d les se i es politi ues de la ille et de la o atio  u ai e, l u a is e te ito ial et 
opérationnel, la mission grands projets, la mission habitat, et la direction des affaires économiques et 
internationales. 
132 Elle o p e d la di e tio  du d eloppe e t te ito ial, la di e tio  de l a age e t u ai  et les 
se i es de l ha itat. 
133 Le bailleur est le référent unique, chargé de piloter les opérations relevant du renouvellement urbain et 
d assu e  la oh e e du p ojet. 
134 Maît ise d ou age G a dL o  Ha itat. 
135 Ibid. 
136 Ibid. 
137 Maît ise d ou age G a dL o  Ha itat ou op ateu s i o ilie s p i s. 
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Le local relais de la Mission entrée Est propose des supports écrits et des plaquettes 

informatives aux habitants qui le désirent. Enfin, le bailleur organise de son côté des 

réunions de concertation, ai si ue des atelie s a i s pa  l uipe des conseillers dont le 

rôle est de prendre en charge les locataires durant la phase de relogement. 

 

 

2.2 Le projet de renouvellement urbain de Mermoz  

 

 

Un schéma de développement territorial est proposé à la suite du diagnostic de la ZUS qui 

repose sur quatre axes prioritaires pour Mermoz.  

Le p e ie  a e est u  p ojet so ial isa t l i se tio  so iale et p ofessio elle des plus 

jeunes et la promotion de la citoyenneté. Le deuxième axe concerne l a lio atio  du cadre 

de vie des habitants. Le troisième porte sur l ou e tu e et le d se la e e t du ua tie . Le 

dernier axe s i t esse à l a lio atio  de l i age de e ua tie  so ial et de g a d 

ensemble.138 

 

Maquette du projet de renouvellement urbain de Mermoz Nord 139  

 

L op atio  de o atio  de Me oz Nord s i s it e  out e da s u  p ojet glo al de 

est u tu atio  de l e t e Est de L o . Le lo g de l a e ue Me oz e ualifi e, d aut es 

projets se mettent en route : l îlot Casi o, u e opération mixte destinée à de sifie  l off e de 

 
138 Convention Projet de renouvellement urbain Mermoz Nord, Lyon 8e, 14 novembre 2006. 
139 Crédits photographiques : Métropole de Lyon. 



122 

logements et à co fo te  l off e o e iale du se teu  ; la modernisation des Galeries 

Lafayette ; la reconfiguration du site du CROUS140. 

Le projet de renouvellement urbain est le cadre dans lequel le projet artistique « Prenez 

Racines ! » va se définir. Il convient donc d e  p ise  d a o d le pilotage, les o je tifs et les 

principales réalisations.  

Le pilotage est assu  pa  u e dou le aît ise d ou age : l État et la M t opole. Pour ce qui 

est du foncier social, le projet est piloté directement par le bailleur GrandLyon Habitat. 

Glo ale e t, le p ojet de e ou elle e t u ai , ui ise l a lio atio  du ad e de ie des 

ha ita ts, passe, pou  les aît es d ou age, pa  la dive sifi atio  de l off e de logements, 

avec un meilleur maillage territorial, une redistribution entre les espaces extérieurs et de 

ou eau  espa es pu li s, l i pla tatio  d a ti it s te tiai es et la e ualifi atio  des 

équipements publics de proximité comme l a te e du Centre social Laënnec ou la MJC 

Laënnec-Mermoz.  

À terme, il vise la réhabilitation de cent soixante-dix logements, dont 55% seront des 

loge e ts so iau  et %, des loge e ts p i s. Il est p u d e  o st ui e t ois e t 

soi a te et d en démolir trois cent dix-neuf.  

C est la d isio  de la d olitio  de l autopo t da s le ad e du contrat de plan État / 

Région141, en 2002, qui inaugure le projet de renouvellement urbain. Mais cette décision ne 

p e d effet u e  . Ce projet de renouvellement u ai  a pou  is e d ouvrir le quartier 

sur la ville en réorganisant les espaces extérieurs, en créant de nouveaux espaces comme 

u e p o e ade e t ale, u  s ua e, des ja di s pa tag s, l a age e t d espa es 

side tiels e  pied d i eubles.  

Entre 2002 et 2003, des études préliminaires pour le plan de rénovation urbaine sont 

réalisées en ue d u e op atio  d a age e t u ai . E  d e e , l uipe de 

aît ise d œu e est hoisie142.  

Un an plus tard, la concertation préalable sur le projet d a age e t d a e, u e 

réunion publique est organisée pour informer les habitants du projet, et des dépliants sont 

is à leu  dispositio  da s l espa e i fo atio  p u à et effet.  

 
140 Ce t e gio al des œu es u i e sitai es et sociales. 
141 Le contrat de plan État-Région est un document par lequel l'État et la Région s'engagent sur la 
programmation et le financement pluriannuels de projets importants. 
142 L uipe d a hite tes u a istes de Du tie  est hoisie pou  l a age e t et le u eau d tudes 
Sitétudes pour la voirie. 
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Le comité de pilotage du 24 octobre 2005 pose plusieurs p i ipes d i a ia ts. L a e t est 

mis sur la structure paysagère de l a e ue Me oz, puis la t a e iai e hiérarchisée, le 

seau d espa es pu li s et pa sage s, les o st u tio s e  t te d îlot et e fi  la 

di e sifi atio  de l off e de loge e ts et sa densification.  

L o je tif du p ojet u ain est de recréer un « véritable quartier » unissant Mermoz Nord 

avec Mermoz Sud suivant trois enjeux majeurs. Le premier enjeu concerne le déplacement : 

il p oit de li ite  l auto o ile et de fa o ise  les d pla ements doux. Le deuxième enjeu 

porte sur l ha itat a e  l a lio ation du cadre de vie. Enfin, figurent des enjeux paysagers 

avec la valorisation des espaces publics.  

L o ga isatio  du p ojet de e ou elle e t u ai  et ses e jeu  o t a oi  u  i pa t di ect 

su  l o ganisation, la ise e  œu e et les différentes phases de « Prenez Racines ! », 

supposé s i iquer précisément dans ce projet de renouvellement urbain, notamment 

da s les phases d ou e tu e de e tai es oi ies. Celles-ci auront pour conséquence la 

ponctio  d u e pa tie de la p pi i e ou encore la transplantation des arbres dans le verger 

au moment de la livraison du nouveau mail du projet urbain.  

En mai 2006, une démarche de participation des habitants et usagers est lancée. Elle suit les 

principes de la Charte de participation de la Métropole de Lyon143, déclinée sur les projets 

urbains. En effet, depuis 2007, une démarche de structuration globale de la concertation et 

de l i fo atio  est ise e  œu e. Elle s atta he à u  dou le e jeu : prendre en compte les 

habitants et valoriser les a teu s lo au  d u e pa t, et d aut e pa t, affi he  l a ition du 

ua tie  et e  ha ge  l i age. U  o it  de sui i pa ti ipatif e iste depuis jui  , da s 

le cadre de cette charte. Il comprend des associations, des habitants, le conseil de quartier, 

des techniciens et des élus, un atelier dit de « cadre de vie » qui organise des visites de 

ha tie s, des atelie s de o e tatio  et o çoit les lett es d i fo atio  au  ha ita ts.  

Cette même année, le projet définitif est validé, la première tranche de démolition démarre.  

Entre 2007 et 2009, les ménages sont relog s, la zo e d a age e t o e t  est e. 

Les habitants qui souhaitent être relogés à Mermoz Nord sont temporairement accueillis 

dans des logements dits « tiroirs », puis l a te e du Centre social est terminée. 

 
143 Elle a pour but de préciser les orientations et les engagements en matière de concertation et de 
participatio  ito e e su  les di e sio s de l a tio  de la o u e de la gestio  des se i es u ai s de 
p o i it , à l la o atio  des politi ues d agglo atio . 
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Entre 2008 et 2010, en plus de la seconde phase de construction de logements et de la 

se o de t a he de d olitio , des t a au  d a age e t so t e gag s da s e tai s 

équipements socio-culturels comme la MJC Laënnec-Mermoz.  

C est da s e o te te de transformations que le projet « Prenez Racines ! » est engagé en 

. L a e sui a te o aît u  e e t a ua t pou  les ha ita ts : la démolition 

de l autopo t. Cette e année, la phase de concertation préalable démarre en même 

temps que la mise en place du composteur dans la pépinière, ce qui marque le démarrage 

opérationnel de « Prenez Racines ! ». 

Le ua tie  ha ge d i age a e  la d olitio  de l a ie  pa  et la li aison de nouveaux 

bâti e ts, et la d olitio  de l ancien parc. Mais le relogement a aussi pour effet de 

progressivement vider le quartier de ses habitants. 
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. U  p ojet a tisti ue ui d o de de so  te itoi e et du p ojet 
u ai   
 

 

 

À l o igi e de « Prenez Racines ! » se trouve le projet Mermoz Renaît, porté par la MJC 

Laënnec-Mermoz.  

Il s agit d un projet mémoriel réalisé en 2009 avec le collectif Abi Abo dans lequel des 

matériaux végétaux étaient recyclés, sous la forme d u e a pagne de collecte en amont du 

projet urbain. De nombreux entretiens ont alors été réalisés et ont laissé apparaître un 

se ti e t d a a do  pa  les pou oi s pu li s et u e fo te i e titude ua t au de e i  du 

quartier. 

Le projet artistique « Prenez Racines ! », d a o d appel  Assolement pour Mermoz vise à 

élargir ce projet mémoriel porté par un équipement de quartier à un projet artistique, en 

l i s i a t da s le ad e du e ou elle e t u ai  et plus p is e t du CUC“ da s la 

thématique « art et renouvellement urbain ».  

 

 

Les uat e p opositio s de l’a tiste dont celle de la pépinière en bas à gauche144 

 
144 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz. 
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La d a he d a ompagnement artistique doit permettre la participation des habitants au 

p og a e d a age e t des espa es e t ieu s et leur mobilisation autour du projet 

urbain en favorisant la composante sociale et environnementale. 

L id e de d pa t tait de o st ui e avec les habitants un bâtiment écologique conçu comme 

u  lieu d ha ge et de e o t es autou  de petits p ojets ologi ues et artistiques menés 

avec des structures partenaires comme la MJC Laënnec-Mermoz ou l a tenne du Centre 

social Laënnec. 

C est donc a e  l aide et le soutie  de la MJC Laë e -Mermoz, que « Prenez Racines ! » 

démarre en 2010 dans le quartier de Mermoz Nord.  

Le projet retenu est l u e des quatre propositions faites par l a tiste Thie  Bouto nier. Il 

consiste en une pépinière.  

 

  

           La pépinière « Prenez Racines ! » réalisée145 

 

Cette p opositio  est ete ue pa e u elle se le pou oi  po d e au se ti e t 

d i s u it  et d a a don constaté par les pouvoirs publics et au souhait des habitants de 

quitter massivement le qua tie . Le p ojet po te e  effet su  l e jeu de l atta he ent (la 

a i e de l a e et elles des ho es  au ua tie  à t a e s le thème de l e a i e e t. Il 

vise à conforter, voire à créer des liens sociaux mis en péril par la rénovation urbaine et à 

favoriser un sentiment de continuité à travers la plantation, l e t etie  des a es et 

l a age e t de la p pi i e. 

L a tiste p opose e  effet au  pa ai s et a ai es des a es, plus u u  simple acte de 

jardinage, de s i pli ue  da s le soi  d u  a e. Il les met ainsi face à une réflexion plus 

 
145 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz. 
 

Un petit g oupe d habitants se porte alors 

volontaire pour être les parrains 

d esse es g tales ui se o t pla t es 

dans le cadre du projet de pépinière, puis 

transplantées dans le quartier rénové. 
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profonde sur l ologie, leu  elatio  à l histoi e la leu , la g a de et la petite , la o ilit  et 

l a tio .  

Le projet est pensé comme une « sculpture sociale » pour accompagner les habitants du 

quartier dura t sa t a sfo atio . Il s agit su tout d u e a e tu e so iale et humaine grâce 

à la uelle les ha ita ts so t suppos s et ou e  du pou oi  d agi  da s u e op ation de 

renouvellement urbain.  

 

Le déroulement chronologique du projet 

 

 

 Déroulé chronologique de « Prenez Racines ! »146 

 

« Prenez Racines ! » est étroitement lié au déroulé du projet urbain. Toutefois, le projet 

possède sa temporalité propre fondée sur le cycle du végétal, tandis que le projet urbain se 

cale sur une temporalité institutionnelle, financière et technique. 

 
146 F ise alis e pa  l auteu e, . 
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Les prémices d u  p ojet a tisti ue pa ti ipatif appa aisse t pou  la Missio  e t e Est et les 

acteurs techniques locaux avec le début des travaux de renouvellement urbain dans le 

quartier en 2008.  

Du a t l a e , l a tiste Thierry Boutonnier accompagne en effet la structure pour un 

travail de collecte mémorielle avant même le démarrage de « Prenez Racines ! » en réalisant 

du porte-à-porte auprès des habitants de Me oz tou h s pa  l opération de 

transformation urbaine dans le ad e de l op atio  Mermoz renaît.  

Pa all le e t, e  , la Missio  e t e Est, esti a t ue l a e a tisti ue est pas assez 

développé dans le projet de renouvellement urbain, envisage de faire travailler un artiste 

sur un projet plus conséquent que ceux développés habituellement dans le cadre de la 

politi ue de la ille, a e  l aide de la Missio  de oop atio  ultu elle de la Ville de L o , à 

travers la charte de coopération culturelle147.  

Un travail est alors alis  a e  l É ole nationale supérieure des Beaux-Arts de Lyon pour 

choisi  u  a tiste. C est ai si ue Thie  Bouto ie  est p opos  pa  le responsable des 

ateliers de pratique amateur de la Ville de Lyon avec la Mission entrée Est. La volonté de 

mettre en place un projet qui pourrait permettre un retour au politique par le biais de 

questions environnementales et écologiques apparaît alors. Thierry Boutonnier était connu 

pour avoir proposé peu avant, lors du festival des jardins de Lausanne, une pâture de 

outo s, da s l o je tif de « recréer une biocénose en milieu urbain »148 et de permettre 

aux habitants du quartier de « retrouver leur place dans le cycle du vivant ». Parallèlement à 

ce lancement, l a tiste est lau at du p i  COAL149.  

La ise e  œu e du projet artistique donne lieu à toute u e s ie d i itiati es ui 

l i stallent dans la durée, élargissent le cercle des personnes et équipements impliqués et 

ainsi déplacent le projet artistique vers un questionnement sociétal et politique.  

 

 

 

 
147 Elle ise à e d e a teu s les g a des i stitutio s ultu elles da s l o je tif d alle  e s des pu li s dits 
« prioritaires ». 
148 En écologie, la biocénose ou io œ ose  est l'ensemble des êtres vivants coexistant dans un espace 
écologique donné, plus leur organisation et interactions. 
149 COAL Coalitio  pou  l a t et l e i o e e t  est u e asso iatio  ui eg oupe aussi ie  des sp ialistes 
de l a t o temporain que des sp ialistes de l e i o e e t et ui p i e des projets mettant en lien les 
deux. 
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Première phase : le choix des arbres 

 

Entre 2011 et , u e ua a tai e d ha ita ts du ua tie  Me oz s i pli ue t da s le 

choix des essences et réalisent la pépinière sur un espace libéré par la démolition d u  

immeuble appartenant à GrandLyon Habitat. 

Le catalogue d esse es offe tes pa  GrandLyon Habitat, dans lequel les futurs parrains et 

a ai es des a es o t hoisi  leu  a e est la o  pa  l a tiste a e  le o ou s du 

service des espaces verts de GrandLyon Habitat.  

La premi e f te d u e s ie de cinq, est appelée Tree Party, e  li  d œil à la « rave party » 

(aussi désignée par « free party ») ou aux street parties, en usage chez les artistes activistes 

des années 1990.  

Des framboisiers et des pla ts d o e e ts sont ensuite offerts par la Métropole.  

“ e suit le pa ai age des a es par des habitants qui deviennent dès lors les « parrains-

marraines ».  

U  a  plus ta d, la o e tio  d o upatio  est ise e  pla e ; le composteur que 

l e se le du quartier viendra par la suite remplir sera install  a e  l aide de l asso iatio  

Les Compostiers150. U e f te des Te eau  li  d œil à la l e pla e du e t e-ville de 

Lyon) est donnée.  

Durant cette période, les parrains-marraines sont formés par l asso iatio  Les o ueurs de 

pommes151 à la taille et au soin des arbres.  

 

Deuxième phase : l a age e t de la p pi i e et l e t e e  s e des pa ai s-

marraines 

 

Après la réception de la terre sur la parcelle de la pépinière, un chantier de jeunes est 

organisé par la MJC Laënnec-Mermoz pou  l a age e t de la parcelle de la pépinière à la 

fin du printemps 2011 au moment de la rédaction du règlement intérieur.  

 
150 Association lyonnaise spécialisée dans la sensibilisation au compostage, qui réalise des formations pour 
l i stallatio  et l e t etie  de o posteu s. 
151 Association rhône-alpine de formation à la taille et au soin des arbres fruitiers locaux. 
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                            Plantations de la pépinière152                             Pose des barrières de la pépinière153                                  

 

Les palissades qui délimitent la pépinière sont encollées pa  les l es de l ole Jean 

Mermoz puis inaugurées lors de la fête Show Patates en juillet 2011. 

À l auto e de la même année, les arbres dits « pépites »154 sont plantés lors de la fête des 

plantations.  

 

  

Plantation des arbres dans la pépinière155                       

       

L a e  oit gale e t la atio , par un groupe de marraines, d u  potage  pa tag , 

d a o d da s des aig oi es up es pa  l a tiste su  l u  des chantiers de démolition du 

bailleur.  

Une fête est là aussi o ga is e pou  l e  la o ie d adoptio  des a es.  

Puis les trente-huit arbres, offerts par le bailleur social, sont plantés dans la pépinière par 

leurs parrains-marraines.  

 
152 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz. 
153 Ibid. 
154 Il s agit des a es ui se o t, à la li aiso  du p ojet de e ou elle e t u ai , t a spla t s 
dans le nouvel espace public. 
155 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz. 
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En novembre 2011, GrandLyon Habitat rétrocède le terrain et donne la régie directe de la 

parcelle à la Métropole qui charge alors la MJC Laënnec-Mermoz de son aménagement et de 

son animation.  

Une fête des semailles (O  s’M) est organisée au printemps 2012. Les parrains-marraines 

so t i iti s au le du g tal pa  l a tiste et les l es de l ole Me oz so t fo s au 

compostage.  

Une fête des récoltes (Pêches mignonnes) est donnée en juillet 2012. 

 

Troisième phase : la const u tio  d u e audie e  

 

L a e sui ante, avec le o ou s de l atelie  des Fa tas ues156, plusieurs chantiers 

« jeunes » so t o ga is s e  f ie  , pou  alise  l a essi ilit , le etto age, le 

terrassement du site, la const u tio  d u  he i e e t pi to ie , l i stallatio  de la 

scénette et dans u  deu i e te ps la atio  d u  o ilie  de ja di  de up atio . 

Une fête (Un an déjà !) pour célébrer la première année de vie de la pépinière est donnée. 

Le composteur est d pla  à la fi  de l hiver 2013.  

Le mois suivant, les rencontres « Prenez Racines ! » sont organisées par Thierry Boutonnier 

et la MJC aux Musées Gadagne de L o , sous l gide de l histo ie  de l a t Paul A de e. À 

cette oc asio , l a tiste a glais, Da  Ha e  pla te a l u  des chênes issus des glands plantés 

par Joseph Beuys157.  

Une fête est do e du a t l t .  

Les parrains-marraines sont formés au tri et à la pollution des sols en mai 2013.  

Peu avant noël, la terre du potager est déplacée car la pépi i e est a put e d u e partie 

qui sert désormais au chantier de construction attenant. 

 

Quatrième phase : La ise e  s e d u e t a spla tatio  s oli ue   

 

E  , l a tiste la e pa all le e t à « Prenez Racines ! » un projet de pâture urbaine : 

mille trois cents m² de prairie sur la ZAC Mermoz sont alors ensemencés ; un projet de 

 
156 Colle tif d u a istes alte atif st pha ois, do t la oo di atio  à L o  est g e pa  Co e ti e Baud a d. 
Elle est alors en charge des chantiers de jeunesse de « Prenez Racines ! ». 
157 Artiste allemand (1921-1986) et inventeur du concept de « sculpture sociale » selon lequel chaque personne 
est un artiste.  
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fa i atio  d eau de ose lo ale à l o asio  du festi al de la ose oit le jou  (Eau de rose). 

Une fête (Au nom de la rose) est donnée à cette occasion. Des moutons sont accueillis pour 

la tonte de la p ai ie da s le ad e d u e t a shumance urbaine.  

 

 

Déracinement des arbres de la pépinière158 

 

 

T a spla tatio  d’u  a e su  le ve ge 159  

  

Une fête (Rosa Bonheur  est do e, de e u u e fête des moutons (Danse avec les 

moutons) du a t l été 2014.  

 
158 Crédits photographiques : MJC Laënnec Mermoz. 
159 Crédits photographiques : Thierry Boutonnier. 

Les trente-huit arbres sont transplantés en 

novembre 2014 après avoir été déracinés 

de la pépinière.  

 

Le projet urbain a intégré cette démarche sous la 

fo e d u  e ge  pa tag  situ  au Nord du quartier 

et dans u e pa tie des esse es d a es hoisis pour 

le mail piétonnier. Ce verger, de plus de cinq cent m², 

est aménagé par la Métropole et mis à disposition 

par la Ville dans le quartier rénové.  
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La dernière Tree Party célèbre les transplantations des fruitiers suivant le plan réalisé par 

l a tiste da s le ou eau e ge  et des a es d o e e t le lo g du ail da s le ou eau 

Mermoz.  

La cabane est démontée et le potager replanté près du verger. 

 

Dernière phase : un projet intégré dans la vie du nouveau quartier 

 

En février 2015, un accès pour les personnes à mobilité réduite est construit sur la nouvelle 

parcelle.  

Le mois suivant, des sondages de sol destinés à prévoir la profondeur des fondations des 

nouveaux bâtiments su  l ancienne parcelle de la pépinière sont réalisés.  

E  ai de la e a e, l a tiste est solli it  pou  p opose  u e es uisse su  le de e i  de 

l a ie  oulod o e, situé à proximité de l glise qui ne sera finalement pas intégré au 

projet de renouvellement urbain160.  

En novembre 2015, les arbres ornementaux de la pépinière sont transplantés dans le verger, 

e  atte da t d t e dispos s da s l espa e pu li  e  o e e 2016. 

Enfin, en mai 2015, un ouvrage s i titula t Et nous plantions des arbres, ret a e l a enture 

de « Prenez Racines ! ». Il est produit et imaginé par Thierry Boutonnier avec le concours de 

la MJC Laënnec-Mermoz, de la Mission entrée Est, de GrandLyon Habitat et de l École 

nationale supérieure des Beaux-Arts de Lyon.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
160 Ce projet : éCLOS sera finalement réalisé par la MJC Laënnec-Mermoz à partir de 2016. 
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. U e o a de i visi le et i visi ilis e 

 

 

 

Parler de commande dans le cadre de « Prenez Racines ! » se ait d li at a  le p ojet s est 

entièrement construit grâce à des opportunités, à des rencontres et à des situations 

fa o a les. Il s agi ait da a tage d u e de a de ue d u e o a de a a t d u e 

institution à un artiste.  

Ce est toutefois, à p oprement parler, pas non plus une demande sociale, car bien que les 

habitants aient été associés en amont, l id e e leu  appa te ait pas. Toutefois, u e pa tie 

du projet (le potager partagé) et les projets connexes (Eau de rose, Danse avec les moutons, 

de même que les fêtes et Tree Party) ont été co-p oduits a e  l a tiste et la MJC. 

Ce qui a pu être pris pour un projet émanant des habitants et parfois présenté comme tel 

par certains élus ou acteurs, a e e  alit  ue des acteurs locaux et institutions (MJC 

Laënnec-Mermoz, Mission entrée Est, artiste répondant à leur demande).  

Mais la commande est largement invisible, pour plusieurs raisons.  

Tout d a o d, la ou eauté est que la création de ces oppo tu it s a t  e due possi le 

que grâce à des individus qui se sont engagés personnellement (et non au nom de 

l i stitutio  u ils ep se taie t . C est le cas du responsable des ateliers de pratiques 

amateurs des Beaux-Arts de Lyon qui a présent  l a tiste Thie  Bouto ie  au ha g  de 

Mission entrée Est. C est aussi elui d He  Ge to 161 ui a is l a tiste e  o ta t a e  

Géraldine Lopez, médiatrice culturelle à la MJC Laënnec-Mermoz, qui est devenue ensuite 

médiatrice du projet, ou celui de la diat i e ui s est saisie de la ise e  œu e 

logistique, financière et technique de « Prenez Racines ! » dès 2009. 

Ce sont aussi des opportunités de projet qui ont permis de t ou e  l i te sti e (spatial mais 

aussi temporel) dans lequel se glisser en termes de contraintes techniques et de calendrier. 

L i isi ilit  tie t gale e t à l e oîte e t des te po alit s du p ojet de e ou ellement 

urbain et de « Prenez Racines ! ».  

D u e pa t, l a tiste a d a  so  t a ail da s le quartier alors même que sa commande 

a tisti ue tait e  ou s d la o atio . D aut e part, le projet de renouvellement urbain, par 

 
161 Chargé de issio  à la Missio  d e t e Est da s le e arrondissement de Lyon. 
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sa di e sio , l i po ta e de ses enjeux et de la communication, absorbe quelque peu les 

actions menées dans le cadre de « Prenez Racines ! » qui reste t pou  la plupa t à l helle 

du quartier. 

Enfin, l i isi ilit  de la o a de tie t à sa o fide tialit  ais su tout à l échelle modeste 

du projet, si on la compare avec la taille (et à l e eloppe udg tai e  du p ojet de 

renouvellement urbain ou encore à un projet artistique comme 8e Art. En effet, en 2013, le 

budget de « Prenez Racines ! » avoisine les soixante mille euros (hors salaire de la 

médiatrice), tandis que le projet de renouvellement urbain est chiffré à près de deux 

illio s d eu os162 et que 8e Art d passe les  illio s d eu os163.  

Enfin, pour « Prenez Racines ! », on ne peut pas précisément pa le  d auto-commande, car le 

projet émane de façon conjointe de la MJC Laënnec-Mermoz et de l a tiste.  

Cette indéfinition du statut de « Prenez Racines ! » est importante car elle a un impact sur la 

forme, très libre, de réalisation du projet. Comme le montre Lise Serra, la commande a un 

impact direct et important sur la modification des modes de faire : l a tiste de ie t ainsi un 

acteur dans la transformation du territoire. Elle peut aussi favoriser des interactions entre 

des transformations suggérées par le projet artistique et la transformation physique du site 

(Serra, 2015).  

L i te a tio  a tisti ue a e  le p ojet u ai  est alo s plus là u i uement pour permettre 

l o se atio  d u  te itoi e, mais a bien une incidence sur ce dernier. 

 
La transformation urbaine du quartier Mermoz Nord  
 

Les chantiers dont il s agit i i so t à la fois des ha tie s de d olitio  et de reconstruction, 

ui s talent sur plusieurs années depuis 2010. 

 
162 Je tiens cette information de la médiatrice et coordinatrice du projet « Prenez Racines ! », MJC Laënnec-
Mermoz, le 20 octobre 2017. 
163 Information issue des tableaux financiers prévisio els ue j ai alis s e  , lo s ue j tais ha g e 
d op atio , à G a dL o  Ha itat, su  le p ojet 8e Art.  
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D olitio  de l’i eu le des g andes familles et de l’autopont164      

 

Si le projet de renouvellement urbain et les chantiers u il i pli ue su  u  te ps long pour 

les habitants du quartier ont été vus comme un élément important du contexte de « Prenez 

Racines ! », la t a sfo atio  est pas tout de suite apparue à l a tiste sous sa di e sio  

sociale comme un enjeu majeur. Il a e  effet d a o d o e  à s i t esse  à la elatio  

entre le patrimoine bâti et le patrimoine vivant, en étant au début focalisé sur la dimension 

du vivant. Puis l id e du ou e e t dans son appo t à elle de l e a i e e t l a o duit à 

envisager les choses différemment, c'est-à-dire sous un angle social voire politique. 

Le d pla e e t de poi t de ue s est fait à pa ti  de la fle io  su  la otio  de ha tier.  

Le chantier est à la fois contexte, condition et contrainte. En effet, ce qui caractérise le 

quartier Mermoz Nord, est l i po ta te t a sfo atio  u il est e  t ai  de su i . C est 

aussi une condition puisque « Prenez Racines ! » s i s it da s le CUC“, le uel au ait sa s 

doute pas t  is e  œu e e  deho s d u  o te te de ha tie  de enouvellement urbain. 

Enfi , il s agit d u e o t ai te, puis ue le ha tie  di te ses i p atifs d o d e logisti ue et 

technique aussi bien que de temporalité. 

L a tiste, da s e o te te, utilise le chantier comme métaphore : il h site pas à di e ue 

les parrains-marraines des arbres sont, tout comme lui, « en chantier », o e s ils se 

confondaient avec leur environnement, u ils subissaient eux aussi les contraintes et 

mouvements du chantier. 

« Prenez Racines ! » est ai si o çu pa  l a tiste o e u  emboîtement de chantiers : un 

chantier dans le chantier, dans lequel il y a encore plusieurs chantiers comme Eau de Rose, 

les Rencontres « Prenez Racines ! », le film court ou encore les éco-pâtures urbaines. Il 

 
164 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz (2009). 
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oscille entre un lieu, identifié véritablement et localisé de façon pérenne (la pépinière est 

restée en place entre 2010 et 2014 mais elle avait vocation à migrer vers un lieu négocié, 

celui du verger) et un lieu en transformations, accueillant lui-même des chantiers (chantiers 

jeunes par exemple, potager partagé, fêtes). Le projet artistique est lui-même en 

ou e e ts i t ieu s ais aussi e s l e t ieu . Ai si, ses p op es li ites o t t  

plusieurs fois revues, pour répondre aux besoins des chantiers de construction alentour. 

Le terme de chantier, par sa polysémie, permet cet usage plastique. Il a en effet une triple 

signification : d u e pi e de ois ui suppo te l ou age, il est devenu un lieu où le travail 

est réalisé et enfin il a le se s d une représentation métaphorique du travail (Serra, 2015). La 

diversité des significations dont le chantier est le support imprègne « Prenez Racines ! ».  

Tout d a o d, s il peut d sig e  u e ultipli it  de lieu , d a tio s et de sultats, il leur 

donne un sens spécifique : le ha tie  est l espa e où uelque chose se passe, en particulier 

a e  u e o upatio  p o isoi e et ph e, e  plei  ai , à l e t ieu .  

Le chantier est aussi un lieu de pratique, de technique et de gestion, de transmission du 

sa oi  et de l expérience et un lieu entouré de dangers et d i te dits. Ai si, le chantier est 

l e p essio  de la t a sfo atio  u ai e, à l i age des d a i ues, des te sio s de la ille 

et de ses usages. 

À la notion de chantier est également attachée une dimension sociale : il est le lieu de 

l app e tissage et de la transmission à travers des chantiers destinés aux jeunes ; il se 

traduit par une formation au compostage, à la taille des arbres ou encore par une 

sensibilisation à la pollution et au cycle du végétal, pour les parrains-marraines. C est le lieu 

où l o  teste et e p i e te, par exemple les techniques écologiques (compost, cultures 

iologi ues, t a ail su  la d pollutio  des sols, lutte o t e l a oisie, sensibilisation au 

cycle du végétal) et des pratiques a tisti ues. L utilisatio  e du sidu d u  ha tie  de 

démolitio , aut e e t ou  à de e i  u  d laiss  u ai  da s l atte te de la fi  du p ojet 

urbain, participe de cette dimension à la fois sociale, urbaine, symbolique et écologique. 

Enfin, une fonction politique peut être attribuée au chantier : en tant que lieu de la 

pa ti ipatio  et du t a ail du o u , il peut t e pe s  o e la fa i ue d u  de e i  

citoyen.  

« Prenez Racines ! » se greffe dans un interstice urbain sans qualité autre que sa 

disponibilité sur une durée suffisamment longue pour permettre la mise e  œu e du p ojet 

artistique. La transformation urbaine liée au contexte de chantier génère à la fois les 
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prémices de la réflexion qui nourrit « Prenez Racines ! » et lui offre son emplacement car le 

chantier de démolition met en évidence des espaces temporairement disponibles, avant 

u ils a ui e t de la aleu  pou  le p ojet. Du a t e te ps, do , l i pla tatio  d u  

projet est possible. 
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« Prenez Racines ! » est une expérimentation artistique savamment greffée sur un projet de 

renouvellement u ai  da s u  ua tie  d ha itat so ial e  plei e t a sfo atio  : Mermoz-

Nord.  

Ce quartier est formé en quasi-totalité de logements sociaux gérés par un seul bailleur, 

GrandLyon Habitat. Au o e t de la ise e  œu e du p ojet de renouvellement urbain, il 

souff e d u e fo e d e la e e t, alg  des pote tiels e  te es d a essi ilit  et de 

commerces.  

Le contexte de Mermoz Nord est celui de la politique de la ville et de ses programmes 

successifs, et enfin de la ZUS, puis du CUCS, dont l u  des a teu s de l a age e t est la 

Missio  te ito iale d e t e Est. « Prenez Racines ! » est ainsi réalisé dans le cadre du CUCS 

et de la charte de coopération culturelle de la Ville de Lyon, élaborée pour créer et soutenir 

des politiques culturelles et artistiques qui favorisent le développement local des quartiers 

dits « prioritaires ».  

Le projet artistique « Prenez Racines ! », né dans le contexte de la rénovation urbaine et de 

l AN‘U, s adapte à la durée du projet de renouvellement urbain, aux différentes phases et 

contraintes. Il prend même des allures de chantier permanent et emboité.  

Pou ta t, il e s i s it e a te e t da s les odalit s i d u  p ojet politi ue de la ville, ni 

d u  p ojet u ai , à l ga d des uels il o se e sa propre autonomie. Il ne relève pas non 

plus elle e t d u e o a de a tisti ue.  

Pa  la elatio  u il e t etie t a e  les a teu s ultiples de la o atio  urbaine, dont le 

bailleur social, par la dimension sociale et politi ue u il et e  œu e, e projet déborde 

non seulement de son territoire mais de la notion même de projet urbain et de celle de 

projet artistique.  

Nous en préciserons les modalités dans la troisième partie.   
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Co te te d’ e ge e du p og a e Opene  

Chapit e  
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Dans ce chapitre, je présenterai le contexte du programme Opener à Dunkerque, un 

programme artistique hybride mené da s plusieu s ua tie s d ha itat social visant à 

e o u i  l espace public perdu, entre 2010 et 2015. 

Dans un premier temps, je p se te ai l i t t de la ville de Dunkerque pour la culture et 

l a t o te po ai . Da s u  o te te de fo te d p ise onomique, elle est en effet en 

recherche de nouvelles attractivités territoriales. La présence artistique y est importante et 

ancrée. Elle se manifeste par u e g a de i hesse des lieu  et des p ati ues d u e pa t, ais 

aussi, d aut e pa t, par une présence artistique à la fois institutionnelle et alternative, dans 

et hors les murs. 

Dans un deuxième temps, j a al se ai la a i e do t apparaît la Mission art et espace 

public, une mission autonome conjointement initiée par les Musées de la Ville et la Ville de 

Dunkerque. Je montrerai cependant comment le programme artistique Opener, mené entre 

deux mandats municipaux, souffre en termes de légitimation et de visibilité de ne pas être 

réellement porté politiquement. Je préciserai ensuite la façon dont opère la Mission art et 

espace public à travers Opener, so  p og a e d tudes et d a tio s a tisti ues, ai si ue 

les modalités de cette co a de sp ifi ue, d une collectivité à des artistes ou groupes 

d a tistes et l olutio  de la Missio .  

Puis je présenterai Jardins barges, le projet réalisé du programme : une série de jardins 

flottants réalisés dans plusieurs lieux de la ville, par des olle tifs d a tistes et de 

paysagistes. 

Enfin, j tudie ai les e jeu  des i te e tio s a tisti ues da s l espa e pu li , p se t s 

o e o e s d attei d e à la fois une dimension symbolique et une dimension politique. 
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1. U e ville ave  u  i t t a u  pou  l’a t  
 

 

 

Dunkerque se caractérise par une présence artistique diversifiée et dynamique sur 

l e se le de so  te itoi e ui o duit à i t g e  toujou s da a tage l a t à la ie de la it  

et à s e  se i  o e d u  outil pou  e  du lie  so ial, le  l espa e ou encore 

améliorer la situation économique. 

Par ailleurs, elle se trouve dans un contexte de transformations, une « nouvelle ère de 

mutations urbaines »165 a e  la atio  d u  ouveau quartier sur un ancien site industriel 

et ferroviaire, la requalification de quartiers anciens et le projet centre-ville / centre 

agglomération. 

 

 

1.1 Une forte présence culturelle et artistique sur le territoire  

 

 

C est u e ille ui fi ie d u  grand nombre de structures culturelles, « avec un désir et 

une culture de coopération » 166, explique le chargé de mission art et espace public, Patrick 

Le Bellec, « Mais il este diffi ile d’atti e  u  la ge pu li  da s es st u tu es. D’où l’i t t de 

projets ui pe ette t d’alle  à la e o t e des ha ita ts da s leur environnement 

quotidien ». 

Une importante présence et un dynamisme artistique marquent la ville et définissent son 

ide tit  à t a e s l a t. E  effet, e  plus de l o upatio  des f i hes du port du Môle 1, dans 

les années 1990, de nombreuses associations telles que Plate-forme ou Fructôse167 

t a aille t à e d e l a t isi le su  l e se le du te itoi e. Plusieu s lieu  d a t ajeu s 

existent dans la ville com e le Mus e d a t o te po ai  MAC  ou le Lieu d a t et a tio  

 
165 Dossier de présentation « Cartographie des projets », Mission art et espace public, 2008. 
166 Entretien avec Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, en charge du programme Opener, 
« Des artistes dans le service public », Médiapart, 4 janvier 2016. 
167 Asso iatio  d a ueil d atelie s d a tistes à Du ke ue. 
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contemporaine de Dunkerque (LAAC , ai si u u e ole sup ieu e d a t168. Cela contribue 

à do e  l i age d u e ille su uip e su  le pla  ultu el ais do t les lieu  so t sou e t 

surdimensionnés. Aussi, les élus portent-ils davantage leur attention sur la pratique 

artistique, encore insuffisamment représe t e, u ils eule t d eloppe ¸ ie  ue le 

Château Coquelle propose déjà de nombreux ateliers de pratiques culturelles et artistiques. 

Par ailleurs, la scène hip-hop (danse et graffiti  est t s i a te. Co e l e pli ue l adjoi t à 

la Culture et patrimoine à la Ville de Dunkerque169, la ille dispose d e elle ts uipe e ts, 

surtout pour ce qui concerne les cultures alternatives, « émergentes » ou anciennement 

« urbaines »170.  

 

 

 

Carnaval de Dunkerque pour Dunkerque Capitale Régionale de la culture 

 

 

1.2 Art et culture accessibles à tous  

 

 

L a s à l a t pa  la p ati ue, et o  pa  u e app o he ultu elle des e da te, pe ett ait, 

pou  l adjoint à la Culture et au patrimoine, de répondre à « u  esoi  d’ du atio  

 
168 École Supérieu e d a t du No d-Pas-de-Calais à Dunkerque. 
169 Michel Tomasek, adjoint à la culture et patrimoine à la Mairie de Dunkerque depuis 2014.  
170 Entretien avec Michel Tomasek, élu à la Culture à la Ville de Dunkerque, « Vie et œu s d u e politi ue 
culturelle à venir », Dunkerque Opener « Art et espace public », Cassandre Hors-Champs, décembre 2014, 
p. 38-41 

E fi , l le tio  de la ille au tit e de 

capitale régionale de la culture en 2013 a 

permis de renforcer l a o pag e e t 

des a tistes et le fi a e e t d u e 

ua a tai e d atelie s e  side ce ; de 

même, u  p og a e d i itatio s de 

jeunes photographes à Rosendaël a aussi 

été mené.  
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populaire »171 et, à t a e s l a tio , de so ti  d u e o so atio  passi e de l a t. De même, 

« s’appu e  su  la pratique amateure me parait un excellent moyen pour une médiatisation 

vers du travail professionnel et do  pou  fai e de l’ du atio  populai e »172, affirme-t-il. 

Le contexte est elui d u e ille e  utatio  souhaita t faire dialoguer art et territoire, afin 

de répondre à une double ambition : e  les o ditio s d u  dialogue permanent avec les 

habitants, en les associant à la réflexion sur le devenir de leur quartier, et proposer une 

programmation culturelle et artistique ambitieuse.  

Le programme Opener est supposé créer des passerelles entre les projets de développement 

urbain et la création contemporaine en proposant une véritable expérience sensible du 

territoire. 

Cet intérêt pou  l a t est fi ale e t u  outil suppl e tai e da s u  o te te où 

Dunkerque he he à gag e  e  att a ti it  et où la ultu e et l a t so t vus comme de 

véritables leviers de développement urbain. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
171 Entretien avec Michel Tomasek, élu à la Culture à la Ville de Dunkerque, « Vie et œu s d u e politi ue 
culturelle à venir », Dunkerque Opener « Art et espace public », Cassandre Hors-Champ, décembre 2014, p. 38-
41 
172 Ibid. 
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2. E t e Mus es et Ville, la Missio  a t et espa e pu li , u e e tit  
auto o e 

 

 

 

La Missio  a t et espa e pu li  est e de l e p ie e de la o atio  du palais de justi e 

de Dunkerque entre 2006 et 2007 durant laquelle des artistes, dont Anne Rivollet173, l u e 

des membres de l uipe i itiatrice du programme, ont collaboré avec la maison de 

quartier.  

Cette expérimentation a montré que la prise en compte des usages dans la gestion de 

l espa e pu li  et la pa ti ipatio  des habitants présentaient des insuffisances. Pour y 

répondre, Patrick Le Bellec, l aut e e e de la Mission, alors en charge des ateliers vidéo 

de la MJC Terre-Neu e, a p opos  à la Ville la atio  d u e issio  su  l a t da s l espa e 

public. Anne Ri ollet l a alors rejoint quelques mois plus tard. 

 

 

2.1 Une mission dédiée à Opener 

 

 

La Mission art et espace public a été créée pour la mise en place du programme Opener, un 

programme de recherche-action dédié à des actions artistiques, pensé et piloté par cette 

mission et qui est, au moment de mon enquête, son principal projet. Elle t oig e d u  

dou le i t t pou  l a t o te po ai  et les e jeu  u ai s, so iau , politi ues et 

environnementaux du territoire dunkerquois. Le postulat de l uipe est ue l tude, la 

e he he et l e p i e tatio  peu e t fai e œuvre. 

Cette Mission a e d u  pa te ai e pu li  : les Musées de la Ville de Dunkerque.  

À l o igi e a ueillie pa  le D pa te e t a t et diatio  des Musées de Dunkerque (DAM). 

Elle s e  est d tachée et dépend de la direction de la Culture de la Ville. Bie  u elle se 

trouve sous la di e tio  des Mus es de la Ville, elle est li e à elle-ci 

u i stitutio elle e t et ad i ist ati e e t.  

 
173 Anne Rivollet est alors plasticienne résidente à La Plate-Forme et médiatrice aux Musées de la ville de 
Du ke ue où elle s o upe de l vénementiel en lien avec les arts plastiques. 
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Et si elle se trouve da s les lo au  de la ille, elle en conserve pas moins un 

fonctionnement autonome et des enjeux propres. 

Toutefois, e positio e e t, o ple e à saisi  pou  les a teu s de l i stitutio  ou de la 

collectivité, a un impact non seulement sur la perception de la Mission par la Ville 

notamment, mais aussi sur les modes de faire différents des membres de l uipe. 

 

 

2.2 Un programme mené entre deux mandats municipaux  

 

 

Le programme Opener a démarré sous le mandat de Michel Delebarre en 2010.  

En 2014, l uipe municipale change174, ce qui entraîne des interrogations sur la poursuite 

du programme ou tout au moins son portage financier et ses modalités de financement. Le 

ha ge e t de u i ipalit  s a o pag e d u e aisse utale du udget du p og a e 

allant jusqu à %, e ui a o lig  l uipe de la mission art et espace public à repenser son 

ha p d a tion et à imaginer d aut es odalit s de ise e  œu e ue elles p ues 

initialement. 

Une évaluation est demandée par la nouvelle équipe municipale à l uipe de la Mission art 

et espace public qui décide alors de solliciter le concours des journalistes de la revue 

Cassandre Hors-Champ.  

Celle-ci réalise une enquête critique et militante, une sorte de plaidoyer pour Opener et met 

en lumière les enjeux symboliques, politiques et artistiques du projet, alors que les élus et 

les équipes techniques attendaient un bilan plus traditionnel, présentant les objectifs, les 

publics atteints, sous la forme de tableaux et de chiffres. 

Ainsi, le positionnement de la Mission art et espace public, entre Musées de la Ville et 

direction culturelle municipale, sa relative déconnexion géographi ue, l auto o ie des 

e jeu  et des odalit s de ise e  œu e, la quasi-absence de portage politique, créent un 

climat de défiance vis-à-vis des porteurs du programme et du bien fo d  d u  p ojet tel 

u Opener. 

 

 
174 Le nouveau maire, Patrice Vergriete, ancien adjoint du socialiste Michel Delebarre, s est p se t  sous 
l ti uette « Divers gauche ».  
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3. U  p og a e d’ tudes et d’a tio s a tisti ues d di  de la 
Missio  a t et espa e pu li  

 

 

 

Opener est u  p og a e a tisti ue isa t à la o a de d tudes a tisti ues do t le ut 

est de révéler des lieux particuliers de la ville et ses interstices, notamment à travers leur 

relatio  à l eau et au  a au , da s la ille de Du ke ue.  

Opener, qui signifie ouvre-boîte en anglais, est une « boite à outils » qui contient « un cahier 

de gestion pa tag  et d si  de l’espa e pu lic destiné à entretenir et pérenniser les 

installations du projet »175. Ce programme oise u  i t t pou  l a t o te po ai  et des 

e jeu  so iau , politi ues et u ai s du te itoi e du ke uois. N  d u e fle io  su  

l Habiter, les usages pluriels de la ille et la app op iatio  d espa es pu li s e  

déshérence, Opener se fo de esse tielle e t su  l e p i e tatio  ta t a tistique que 

sociale et politique.  

Il a ainsi plusieurs objectifs : pensé avant tout comme une méthodologie que les auteurs 

voudraient pou oi  ep odui e da s d aut es o te tes u ains, il vise à sensibiliser des 

acteurs du territoire (habitants, artistes, acteurs sociaux et socio-culturels) à partir de 

contextes et de diagnostics urbains et ainsi à créer de nouveaux types de relations dont 

puisse bénéficier le développement de la ville. Il entend rendre la ville et ses espaces publics 

à la fois plus amènes et mieux appropriés par les habitants. Le p og a e s i t esse aussi 

aux processus de co-fabri atio  de l espa e pu li  à t a e s des p opositio s a tisti ues.  

Opener prévoit pour cela la o duite d tudes et d a tio s a tisti ues su  le te itoi e et 

secondairement des side es d a tistes, comme cela a été le cas avec la photographe 

Marie-Noëlle Boutin en 2009-2010. 

Le p og a e s est los e  f ie  , lo s d u  fo u  ila  dans lequel était présenté un 

t a ail de estitutio  et d e u te à la fois artistique et critique, réalisé par les journalistes 

de la revue Cassandre Hors-Champ.  

 

 

 
175 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener, « art et espace public », hors-série, décembre 2014. 
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4. U e o a de faite pa  u e olle tivit  à des a tistes 

 

 

 

Nous avons affaire, d u e part, à une collectivité qui passe commande directe à des artistes 

et réalise une production artistique et de la m diatio  a tisti ue et ultu elle, et d aut e 

part, à des artistes ui t a aille t au sei  d u e olle ti it  pou , à la fois, ett e e  œu e 

les conditions de réalisation de projets artistiques et établir une méthodologie. 

Cette articulation étroite entre aspects artistiques et urbains tient à la personnalité des 

initiateurs de ce programme, Anne Rivollet et Patrick Le Bellec, au sein de la Mission art et 

espace public de la Ville. E  effet, A e ‘i ollet est i itiale e t a tiste, diplô e de l É ole 

d a t de Du ke ue, de l É ole “up ieu e d A t du Ha e et de l É ole d a t du No d Pas de 

Calais, tandis que Patrick Le Bellec est issu du travail social et de l du atio  populai e. Ils 

présentent leur équipe comme ayant reçu une « véritable formation, avec des compétences, 

des méthodes, une technicité, une expertise »176.  

Cette postu e de o aissa e des o des de l a t les e d, d u e e tai e a ière, plus 

légitimes vis-à-vis de leurs pairs et de la collectivité pour faire intervenir des artistes, car elle 

epose su  l id e ue pe so e ieu  ue des a tistes e peut comprendre la commande 

artistique et la faire aboutir. Cependant, cette posture les place aussi en porte-à-faux et les 

oblige à se justifier et ils souffrent de ne pas être pris au sérieux par la municipalité. 

La complexité de leur posture est aussi due à l affi atio  de leu  a itio  su e si e : il 

s agit e  effet, pou  les membres de la mission, d u e d a he ilita te « d’i filt atio  » 

pour réinterroger la pla e de l a tiste da s la so iété. 

Cette postu e a u e o s ue e su  l attitude de la u icipalité. Si elle est bien 

l o ga is e ui passe o a de, elle e s est i pli u e que progressivement dans le 

programme.  

 

 

 

 
176 Entretien avec Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, en charge du programme Opener, 
« Des artistes dans le service public », Médiapart, 4 janvier 2016. 
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5. De la p og a atio  d’ tudes à la diatio  a tisti ue  
 

 

 

Si la con eptio  et le pilotage d Opener sont réalisés par la Mission art et espace public, le 

programme dans son ensemble est le fruit d u e fle io  pa tagée avec l É ole de pa sage 

de Versailles ainsi que diverses associations locales. 

Conçu comme un levier de développement susceptible de rendre visible « la ville désirée, la 

ille e, la ille de l’utopie »177, il est marqué par la dou le e p ie e d artiste et de 

médiation culturelle et artistique des chargés de mission e  di e tio  d i stitutio s o e 

les Musées de la Ville. 

Pour mener ce programme, la Mission dispose d u  budget de cent vingt mille euros 

annuels. Y contribuent des partenaires publics, avec la Ville de Dunkerque, les Voies 

maritimes navigables, la Caisse des dépôts et des consignations et la ‘ gio , ai si u u  

fonds de mécénat avec des entreprises. La Ville de Dunkerque, qui assurait le salaire des 

deux chargés de mission, a fait évoluer sa co t i utio . Ce est ue lo s ue l uipe a 

montré son savoir-faire en termes de recherche de financements privés, que la Ville a alors 

accordé un budget plus important : de cinq mille euros en 2007, il a été porté à quarante 

mille euros. Cette « rallonge » budgétaire a été pour la mission, un signe de confiance 

politique. 

Da s le ad e d Opener, plusieurs études artistiques ont ainsi été menées, telles que Vu d’ici, 

Traversée photographique par la photographe en résidence Marie-Noëlle Boutin, Jardins 

Barges, le Canal exutoire pa  Ho o  d eau, É o o ie du te itoi e ue pa  l’a eille par 

Olivier Darné. Cependant, une seule a été réalisée : Jardins Barges.  

 

 

 

 

 

 

 
177 Site Internet des Musées de Dunkerque http://www.musees-dunkerque.eu/nous-connaitre/opener/opener 

http://www.musees-dunkerque.eu/nous-connaitre/opener/opener
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5.1 Le principe des études artistiques  

 

 

Les études artistiques se font dans le cadre d u e i vitation à résidence lancée par la 

Mission art et espace public. Ainsi, sur le même principe que les études architecturales ou 

urbaines commandées par les municipalités, les études artistiques viennent poser à la fois 

un diagnostic et un regard sur un territoire.  

Il s agit d u e i itatio  faite à u  a tiste ou à u  g oupe d a tistes oi e à d aut es 

professionnels comme des paysagistes, mais ayant des démarches dites « sensibles ») « à 

intervenir sur une portion de territoire pour produire une étude sous une forme 

artistique »178, explique Anne Rivollet.  

Lors du compte rendu qui se fait in situ, les élus et les habitants sont conviés pour prendre 

ou non la décision de alise  l tude à l helle u . 

Ce e ou s à l tude est hoisi pa  l uipe pour rester sur un terrain et un type de 

commande connus par la collectivité. Mais, en détournant une modalité technique à des fins 

a tisti ues, l uipe de la Mission entend techniciser le diagnostic de façon à rendre plus 

crédibles ou légitimes le regard de l a tiste et son expertise sur le territoire. Cela 

permettrait, selon les chargés de mission, d utilise  l art à des finalités réflexives et non plus 

comme des interventions ponctuelles trouvant leurs fins en elles-mêmes. 

 

 

. L’ tude a tisti ue alisée, Jardins barges 

 

 

Jardins Barges est le projet emblématique du programme Opener.  

Il se développe durant quatre ans sur six quartiers et prône « une co-fabrication réelle entre 

artistes, techniciens et habitants sans forme prédéfinie » indique Anne Rivollet179. Il est 

conçu comme une articulation entre le projet de développement urbain et la création 

 
178 Entretien avec Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, en charge du programme Opener, 
« Des artistes dans le service public », Médiapart, 4 janvier 2016. 
179 Entretien avec Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, en charge du programme Opener, 
« Des artistes dans le service public », Médiapart, 4 janvier 2016. 
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contemporaine. « Les ha ita ts a o pag s d’a tistes se o ilise t pou  la création de 

Jardins Barges »180 dit le blog de la ville.  

La alisatio  d u  i e taire de la biodiversité, suivie de la création de jardins flottants et 

terrestres est à l o igi e du p ojet. U  cahier de gestion partagée est ensuite co-fabriqué par 

l e semble des participants. 

Jardins Barges est en fait un projet démultiplié en plusieurs sous projets : notamment le 

projet de barges flottantes pour diverses activités autour de la culture et du jardin (potager, 

verger etc.), et d aut es sur le territoire de Dunkerque, liés à son histoire.  

Imaginé en 2008 par le collectif Atelier 710 avec Gilles Clément et Jean-Luc Brisson, Jardins 

Barges prend la fo e d u  projet artistique paysagé, do t l o je tif est d alle  simplement 

et de façon conviviale à la rencontre des habitants pour les sensibiliser aux transformations 

des espaces urbains de leur quartier.  

Pour cela, il explore les interstices de la ville et révèle la vie urbaine, en particulier en posant 

la question aux habitants du rapport que Dunkerque entretie t a e  l eau, a e  pou  

ambition de provoquer une rencontre entre le réseau de canaux et les quartiers en 

renouvellement urbain.  

Il se o tise d a o d pa  plusieu s p ojets de ja di s tels que « le jardin bar » de 

Rosandaël sur le quai des cordes, qui s ad esse au  p o e eu s, au  joggeu s ou e o e au  

habitants du quartier, le « jardin de Soubise », sur le quai du bas, le « jardin du parc du Fort 

Louis », à Coudekerque Branche, et Pizzagisme, dans le quartier de la Basse-Ville. Jardins 

Barges donne lieu gale e t à la alisatio  d u  he ie  pa  l a tiste “ l ie Da Costa a e  

l aide de l asso iatio  d adultes ha di ap s Les Papillo s Bla s et du L e ho ti ole ui 

compose une nomenclature objective et subjective de végétaux en présence, ainsi que des 

peintures éphémères pour une préfiguration des usages des espaces publics.  

 
180 Blog de la ville de Dunkerque http://www.jepi-dunkerque.fr 
 

http://www.jepi-dunkerque.fr/
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                                                                           Trois des projets menés dans le cadre de Jardins Barges181                                 

 

Le projet a été pensé à la fois comme le fil conducteur du programme de recherche-action 

et o e u  p e ie  te ai  d e p i e tatio , ui, s il ussissait, pe ett ait de 

pérenniser une telle d a he et de la p opage  su  d aut es te itoi es.  

 

 

E pla e e t de l’e se le des p ojets de Jardins Barges182 

 
181 Photog aphie de l auteu e,  
182 La a tog aphie est issue du ahie  d es uisse de Jardins Barges, produit par le collectif Atelier 710, 2010. 
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Les jardins terrestres flottants explo e t les fa ettes du appo t des du ke uois à l eau, 

comme élément, comme environnement, comme espace imaginaire et collectif. Ces barges 

flottantes, sont ensuite réunies sur le Canal de Jonction. Cha u e d e t e-elles a une 

identité propre définie par u  olle tif d a tistes. La Barge à Bar, installée au départ sur le 

Canal de Furnes a dû être dépla e à ause d u  usage o tu e festif s pathi ue ais 

difficile à gérer. Pendant quatre ans, les artistes ont travaillé autou  du pla  d eau de l île 

Jeanty183.  

 

 

5.3 Des habitants impliqués, des bailleurs absents  

 

 

Da s le ad e d Opener, les acteurs du loge e t so ial e so t pas à l i itiati e du 

programme, puisque le portage est celui de la Mission art et espace public. Toutefois, les 

quartiers concernés par les projets se trouvent en très grande partie dans des secteurs où 

l o  t ou e o  o e de logements sociaux. 

Les publics associés sont ceux des équipements de quartier (comme les maisons de quartier 

Bayard, de Basseville, de Dunkerque sud ou de Soubise), mais aussi les habitants de 

loge e ts so iau  oisi s du pla  d eau a o pag s de la diat ice du bailleur Cottage. 

Plusieurs projets prennent place en lisière du secteur ANRU. Toutefois la lourdeur 

administ ati e a pas e du possible une intégration des interventions artistiques au projet 

urbain. 

 

 

 

 

 

 

 
183 Entretien avec Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, en charge du programme Opener, 
« Des artistes dans le service public », Médiapart, 4 janvier 2016. 
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6. La elatio  e t e a t et espa e pu li  

 

 

 

La question posée au départ de ce programme par les membres de la Mission art et espace 

public est celle de la elatio  e t e l a t et l espace public, comme pouvant être une façon de 

li e la ille et ses usages diff e e t et d e  fai e u  it s oli ue, suppo t d u e 

possible réappropriation par les habitants. À pa ti  de l usage de l espa e pu li , les deu  

porteurs du programme visent ainsi à poser une question sociale, politique et symbolique.  

Ils do e t d a o d à leu  p og a e u e po t e so iale puis ue l a t da s l espa e pu li  

est alors vu comme un outil de cohésion sociale à la fois par les membres de la mission et 

par les élus. Par ailleurs, ils pa te t de l h poth se ue l a t pou ait pe ett e de d fi i  

des usages tus ou invisibilisés de l espa e pu li . Cet o je tif s i s it da s u  o te te plus 

aste de fle io s a tuelles su  la otio  d espace public, sur sa relation avec les 

expressions artistiques et sur sa dimension politique.  

Cet argumentaire se fonde d a o d su  l id e u il  a da s l o upatio  pu li ue de l espa e 

quelque chose de l o d e de « se tenir debout » et do  d u e fo e de sista e à un 

pouvoir que représente histo i ue e t l espa e pu li . Mais cette lecture qui emprunte à 

Michel Foucault une « microphysique du pouvoir » (Foucault, 1975) et à Michel de Certeau 

les résistances du quotidien aux mécanismes disciplinaires (de Certeau,1990), est associée 

ici à une aut e le tu e de l espa e pu li  o e dimension partagée du commun et du 

sensible. Les nouveaux modes de transformation des espaces publics, tels u ils so t à 

l œu e da s le ad e de Jardins Barges, mettent en effet en avant des formes plus 

discrètes, diffuses, de rapports de pouvoir. Les discours qui accompagnent la réalisation de 

ces projets se nour isse t d u  egist e li  à l a essi ilit , à la mixité et à l i lusio . Ils 

s appuie t su  la di e sio  politi ue du se si le propre aux espaces du quotidien et du « 

vivant », suppos e do e  du pou oi  d agi  au  ha ita ts. La dimension politique est alors 

oi s da s l e p essio  du pou oi  et la résistance à celui-ci que dans l e p ie e 

quotidienne des citadins modifiée par ces transformations. Celles-ci se traduisent en effet 

par une expérience sensible des lieux (Rancière, 2000).  
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E fi , l asso iatio  de l espa e pu li  à des e p essio s a tistiques, est, tant d u  poi t de 

ue s oli ue ue te h i ue, u e faço  d assu e  au  p ojets a tistiques une certaine 

forme de pérennité. 
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La ville de Dunkerque offre un territoire dans lequel les lieux dédi s à l a t so t o eu  et 

les initiatives riches. Cela conduit la u i ipalit  à e isage  l a t et la ultu e o e u  

outil de création de lien social et u  o e  d i te e tio  su  l urbain, le social et même 

l o o i ue. Da s u  o te te de utatio , ta t so iale u o o i ue, la Ville souhaite 

faire dialogue  l a t et le te itoi e, ta t pe suad e de so  pote tiel d att a ti it . Ai si le 

programme Opener est-il compris comme pouva t e  des elatio s e t e l a age e t 

et la création contemporaine. 

La Mission art et espace public est née de la volonté de faire participer davantage les 

habitants, grâce à la prise en compte de leurs usages dans la gestio  de l espa e pu li . “o  

ôle a t  la ise e  œu e du p og a e Opener, u  p og a e d tudes et d a tio s 

artistiques pouvant conduire à des réalisatio s da s l espa e pu li . 

L u i ue tude alis e :  Jardins barges est le projet emblématique du programme Opener : 

il prend place sur six quartiers de la ville sous la forme de jardins flottants et terrestres. 

La relation entre art et espace public est pour les membres de la mission une manière de lire 

la ille et ses usages et d e  faire un récit symbolique, support de nouveaux usages pour les 

habitants. Elle soulève à la fois des dimensions symboliques et politiques dans un contexte 

où l espa e pu li  est pensé comme un espace du commun, partagé et approprié.  

Mais l espa e pu li  est aussi un espace technique dont les artistes entendent bien 

s e pa e . 

  

 

 

 

 

 

 

 

 



157 

CONCLUSION DE PARTIE  
  

 

 

Les trois as su  les uels s appuie a th se, 8e Art, « Prenez Racines ! » et Opener 

t oig e t d u e di e sit  de o ditio s d e ge e. 

La commande publique artistique 8e Art était un projet ambitieux et novateur pour un 

ailleu  so ial ui s est fi ale e t sold  pa  l a a do  du p ojet. Elle se a a t isait pa  u e 

oscillation entre des objectifs sociaux, de communication et de visibilité du bailleur.  

Peu compris pa  les ha ita ts ui e  o t ete u ue le ôt  dispe dieu , jug  t op 

laborieux par les mondes de l a t et i o p is des a teu s du loge e t so ial, 8e Art a 

souffe t de sa diffi ult  à se positio e  da s u  ha p ou da s l autre. Le projet a 

finaleme t pas e pli sa issio  aup s de la populatio . Le ailleu  a su i la fai e 

participer ni l i pli ue  da s u e o e tatio . Et de fait, les réalisations sont aujourd'hui 

relativement peu appropriées par les habitants du quartier. Le projet est né « au forceps », 

ai te u pa  la olo t  du p side t de l offi e ota e t et e du possi le pa  le rôle 

particulier du bailleur dans ce quartier emblématique du loge e t so ial l o ais. Et s il 

était voulu comme une vitrine au travers de laquelle GrandLyon Habitat pourrait 

communiquer sur de nouveaux moyens de prendre en charge le cadre de vie de ses 

lo atai es et e a e  su  u  p ojet d a age e t du ua tie , le p ojet a fi ale e t 

pas a outi à la alisatio  d u  p ojet u ai . Il a pas non plus réussi sa mission de dé 

marginalisation et de normalisation du quartier. 

L e p i e tatio  a tistique « Prenez Racines ! » s i s it da s u  o te te t s diff e t, 

même si le bailleur social concerné est le même. Elle a été voulue comme un moyen 

d a o de  diff e e t la uestio  de la t a sfo atio  u ai e à t a e s l e a i e e t 

d u e populatio  devant subir un chantier de renouvellement urbain durant plusieurs 

a es. Le p ojet est pas pou  auta t u  p ojet so io-culturel comme on peut en voir dans 

le cadre de la politique de la ville. Il est imbriqué au projet de renouvellement urbain conduit 

entre autres par le bailleur social, sans se réduire à un projet urbain. Ce qui a rendu possible 

son développement est le flou qui régnait autour de la commande pass e à l a tiste et des 

atte tes u e  a aie t les a teu s te h i ues. 
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Avec le programme Opener, la ville de Dunkerque, connue pour sa forte identité artistique 

et culturelle, dans un contexte de mutations, sociales et économiques, a eu re ou s à l a t 

pou  e italise  l att a ti it  de so  te itoi e, alo s e  pe te de itesse.  

Ce travail a été confié à la Mission art et espace public composée de deux anciens artistes 

ui  o t u u e o asio  fe tile d i filt e  les odes de faire municipaux et de les croiser 

afi  d e  fa i ue  de ou eau , apa les de pla e  les a tistes au œu  du p o essus 

d a age e t de la ille et de l giti e  leu  e pe tise à la fois auprès des élus, des acteurs 

techniques et des habitants.  

Cependant, la quasi-absence de portage économique et politique a marginalisé encore plus 

u elle e l tait l uipe de la issio . Par ailleurs, cette position en porte-à-faux est aussi 

liée à la o positio  de l uipe et au  odalit s de o a de di e te de la collectivité aux 

artistes. 

Dans ces trois cas, la question du contexte est certes importante. Toutefois ce qui 

conditionne ita le e t l e se le de es as est u  jeu d a teu s pa ti ulier qui fera 

l o jet de la deu i e pa tie.  
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A teu s et jeu  d’a teu s. Rôles, statuts et i te a tio s. 

Deu i e pa tie 
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INTRODUCTION DE PARTIE  

 

 

 

Cette partie apporte un éclairage sur les acteurs compris dans les relations entre « logement 

social » et « nouvelles pratiques artistiques » du point de vue des rôles urbains, sociaux, 

artistiques et politiques. 

Le logement social, en tant u i stitutio  poss de ses acteurs propres aux rôles définis. En 

revanche, les pratiques artistiques regroupent u e plu alit  d a teu s, issus de structures ou 

de groupes en lien ou non entre eux, fluctuants, aux rôles pas toujours définis. 

Si les acteurs du logement social sont relativement bien identifiés, du moins au sein de 

l i stitutio  et aup s des acteurs avec qui les structures HLM opèrent habituellement 

(maît es d œu e, locataires, partenaires sociaux et socio-culturels, élus, prestataires 

techniques, pa te ai es fi a ie s , ils le so t oi s aup s d a teu s i ha ituels : les 

porteurs de nouvelles pratiques artistiques. 

Ces derniers, de leur côté, sont d auta t oi s aisément identifia les u ils appartiennent à 

des groupes différenciés : ils peuvent être des acteurs artistiques, culturels, socio-culturels ou 

sociaux. 

 

Cette dissymétrie suscite plusieurs questions : Quels acteurs sont mobilisés côté bailleur ? 

Mais aussi qui sont les absents ? Qui sont les acteurs des pratiques artistiques ? Enfin, qui 

sont les acteurs qui émergent de la rencontre entre logement social et nouvelles pratiques 

artistiques ? 

 

Je p se te ai d a o d les o ga is es et st u tu es de loge e t social avant d e pli ite  ui 

en sont les représentants, rencontrés lors de mes entretiens et observations sur le terrain, 

afin de prendre en compte les deux faces des acteurs étudiés : e si l i stitutio  e  ta t 

que telle joue un rôle, les individus, eux, lui donnent vie. 

Bie  ue plusieu s fa illes d a teu s se dessi e t, te h iques, artistiques, politiques, locaux 

ou encore habitants, j ai choisi de décrire ces acteurs suivant deux catégories : ceux du 

logement social et ceux des nouvelles pratiques artistiques. Je présente leurs rôles et 
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fonctions internes au sein de chacune des catégories auxquelles ils appartiennent, mais aussi 

transversaux entre les deux catégories.  

Pou  e fai e, j ai p is le pa ti d e p i e  les différentes facettes de ce jeu d a teu s pa  la 

pluralité des points de vue, des représentations et des interactions. 

Au t a e s d e t etie s se i-directifs menés auprès des personnes gravitant autour des 

projets tudi s et d o se atio s faites du a t a p iode d i e sio , j ai te t  en 

premier lieu d e pli ite  ui ils so t, ota e t les u s pou  les aut es, uel(s) rôle(s) ils 

joue t, da s l i stitutio  et e  deho s de l i stitutio . E  se o d lieu j ai oulu éclairer la 

isio  u ils o t du p ojet, de leu  p ati ue p ofessio elle, des dynamiques qui les lient aux 

autres acteurs et la manière dont ils perçoive t d autres pratiques que la leur. Cette 

diversité de regards montrera l i i atio  des elatio s et les délimitations des rôles. 

 

Le rôle de ces différents acteurs se révèle changeant, les carrières et les trajectoires se 

oise t et s e i hisse t, de nouvelles dynamiques et de nouvelles pratiques se dévoilent. 

Ils ne se résument pas par la désignatio  d u e fo tio . Pou  les a al se  et e d e o pte 

au mieux de cette complexité, il convient d a o d d appo te  uel ues l e ts de 

définition autour du terme d a teu . 

Le mot, par son étymologie, désigne celui qui fait une action ou qui y a une part active. Au 

sens premier de « demandeur de justice », s est su stitu  graduellement celui de 

« comédien » (Rey, 2012, 29). C est da s e dou le se s de la elatio  d u e o ga isatio  ou 

d u e pe so e à u e a tio  et de ôle da s u  jeu a e  d aut es, ue le terme est ici 

employé. 

Goffman a largement analysé cette notion dans le sens de la mise en valeur de la relation de 

l acteur à son environnement et des dynamiques de relations entre les acteurs eux-mêmes. 

Pour le sociologue, un acteur « sur scène » joue : est u  performer en représentation et son 

action résulte des apparences (l official self) et du soi qui performe (lors u il joue 

l appa e e . E  ep se tatio , l a teu  os ille e t e appa e e statut so ial  et a i e 

ôle da s l i te a tio . E  cela il relie son monde intérieur, au monde extérieur. Sa 

personnalité se définit et se redéfinit au fur et à mesure des interactions. « L’a teu  doit agi  

de façon à donner, intentionnellement ou non, une expression de lui-même, et les autres à 

leur tour doivent en retirer une certaine impression » (Goffman, 1959, 12). Ainsi il a une 

façade personnelle, proche de la représe tatio  olle ti e, o pos e d l ents stables 
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se e, a a t e eth i ue et .  et d l e ts a ia les attitudes, gestes, te e ts etc.). Il 

agit avec tact. Goff a  e te d pa  là u il te te de e pas p odui e de fausses notes ; en 

cela son action est relative à la politesse et aux normes so i tales. L a teu  a à g e  la 

a i e do t il t a s et l i age de lui- e lo s u il se t ou e face à un public ; dans cette 

situation, il a un rôle et un statut.  

Dans cette perspective, il sera donc intéressant de ote  d u e pa t, la faço  do t 

s effectuent et se jouent les rôles des différents acteurs et comment ils se négocient et 

d aut e pa t, comment les acteurs se montrent et se présentent aux autres, à leurs pairs et 

en public. 

Le terme acteur est à différen ie  d a ta t, utilis  da s la so iologie de la traduction par 

Michel Callon et Bruno Latour, qui lui désigne celui qui fait ou subit l a tio . Il s agit d u  

emprunt à un modèle sémiotique élaboré par Algirdas Julien Greimas en  lo s u il 

précise que « les actants sont les êtres et les choses qui, à un titre quelconque et de quelque 

façon que ce soit, même au titre de simples figurants, participent au procès » (Tesnière, 

1959, 102). Il sera repris par la théorie de l a teu -réseau (Actor Network Theory) 

développée par Callon, Latour et Akrich dans les années 1980. Cette approche prend en 

compte non seulement les humains mais aussi les non-humains (objets et discours) qui sont 

us o e a tifs. L a ta t peut ai si être conçu comme celui qui accomplit ou celui qui 

subit. 

Pour analyser ce qui se passe da s es tudes de as, j ai opt  pou  u e a al se d a teu s 

afin de mettre en lumière e jeu o ple e a ti ul  autou  d o ga is es de loge e ts 

sociaux. Nous verrons cependant que, dans « Prenez Racines ! », l a tiste Bouto ie , 

influencé par les fle io s de B u o Latou , s i t esse au  « actants » pour bien montrer 

u il e diff e ie pas les humains et les non humains (en particulier le végétal et les 

animaux) dans sa démarche. Les systèmes et les rôles so t diff e ts d u  as d tude à un 

autre. J ai toutefois essa  de ett e e  ide e les u e es, de a i e à o p e d e 

qui sont les acteurs qui interviennent dans ces nouvelles pratiques artistiques et la façon 

dont ils réinterprètent leur rôle en situation. 

Mon propos retracera les dynamiques qui lient les bailleurs et autres acteurs des quartiers 

d ha itat so ial au  po teurs des nouvelles pratiques artistiques, en mettant en lumière leurs 

rôles ainsi que leurs représentations réciproques. 
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Ainsi, je montrerai dans un premier chapitre comment un bailleur social, en tant 

u i stitutio  au  a teu s sp ifi ues, e  situatio  de p ojet a tisti ue, s o ga ise et se 

réorganise pour initier, porter ou accompagner ce projet, avec les autres acteurs. Ce 

chapitre analysera aussi de quelle manière, le projet artistique devient une occasion 

politique et communicationnelle de contrôler et de valoriser des enjeux sociaux et 

politiques. 

Après avoir montré les rôles et interactions d u  ailleu  so ial po teu  d u  p ojet 

artistique, je consacrerai o  deu i e hapit e à l a al se d u  p ojet a tisti ue ui fait 

participer les habitants : « Prenez Racines ! », dans lequel, le même bailleur est impliqué en 

tant que parte ai e. J a al serai qui sont les acteurs émergents des nouvelles pratiques 

artistiques, comment ils recomposent rôles et positions dans le paysage artistique, de 

l u ai , du social, du socio-culturel, du politique et de la recherche. 

Enfin, dans un dernier chapitre, je o t e ai à t a e s l a al se d Opener, comment, dans le 

cadre de ce programme artistique mené sur les terres du logement social mais dans lequel 

les bailleurs sont paradoxalement absents, les porteurs de nouvelles pratiques artistiques 

repensent le rôle des a teu s des o des de l a t da s la fa i ue u ai e. 
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U  ailleu  à l’i itiative d’u  p ojet a tisti ue, e t e e he he de 
l giti it , outil de o alisatio  et de valo isatio  et e e t e e t 

te h i ue 

Chapit e  
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Dans ce chapitre consacré au logement social o e i stitutio , j ai herché à montrer le 

fo tio e e t p a idal d u e i stitutio  d di e à cet objet et comment les acteurs 

étaient traversés par leurs interactions avec les acteurs du projet artistique. 

J ai tout d a o d he h  à o p e d e o e t les rôles des opérateurs du logement 

social recouvrent une réalité administrative, sociale et urbaine plurielle, puis comment ils 

évoluent, changent au contact des porteurs des nouvelles pratiques artistiques. Enfin, j ai 

analysé les missions d u  ailleur social, comprises entre une nécessaire diversification du 

fait de la pluralité des enjeux et un recentrement sur des pratiques, des métiers, des rôles et 

des fonctions spécifiques. 

J ai aussi oulu ontrer comment u  ailleu  s o ga isait se o ga isait) dans le cadre 

d u e o ande publique artistique : 8e Art, d u e partager, en mettant en lumière les 

acteurs de la commande publique artistique et ses modalités qui rendent difficile voire 

impossible la prise en main du projet par le bailleur ; et d autre part, en analysant comment 

ce cadre ne permet aux acteurs du logement social et aux acteurs locaux ni de s ajuste  à 

ceux des pratiques artistiques, ni de construire des projets qui peuvent impliquer les 

habitants. 

Ce ui appa aît i i e  filig a e, est le contraste entre le jeu d a teu s de 8e Art, lié aux 

spécificités de la commande publique artistique et au portage par un bailleur, en proie à de 

grandes difficultés interactionnelles, et le jeu d acteurs de « Prenez Racines ! » ou d Opener 

davantage marqués par la coopération. 

Da s u  p e ie  te ps, je p se te ai les a teu s du loge e t so ial, l i stitutio  loge e t 

social, ses opérateurs, ses missions et ses caractéristiques pour en venir à GrandLyon 

Habitat, porteur du projet 8e Art. 

Puis j a al se ai de uelle a i e l i plication du bailleur social est possible dans le 

dispositif de commande publique artistique. Ceci me conduira à montrer de quelle manière 

les a teu s, au sei  de l o ga is e HLM sont seuls face à ceux de la commande publique 

artistique. 

Dans un dernier temps, je présenterai les difficultés rencontrées par le bailleur dans ses 

tentatives de mise en pla e d u e diatio  socio-culturelle et culturelle dans le cadre de 8e 

Art et la manière dont celui-ci se d se gage lo s u il se t ou e fa e au  e jeu  de la 

participation habitante. 
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1. Le loge e t so ial : u e i stitutio  p a idale 

 

 

 

E  pa ta t de la di e sio  t s g ale de l i stitutio  loge e t so ial, de ses missions et 

ses particularités, je o t e ai le fo tio e e t de l e t ep ise so iale G a dL o  Habitat 

avec les spécificités organisationnelles de ses acteurs, leurs rôles, statuts et compétences au 

contact des porteurs de nouvelles pratiques artistiques. 

 

 

1.1 Le logement social, une institution peu encline à la coopération entre les 
acteurs 

 

 

J ai montré dans la première partie quels étaient le rôle et le statut de l i stitutio  loge e t 

social.  

Je mettrai ici en évidence les raisons pour lesquelles les organismes de logement social sont 

peu propices à la coopération. E  effet ie  u ils se présentent à eux-mêmes et aux autres 

comme une structure organisationnelle dont la vocation est sociale, ayant une ouverture 

e s d aut es ha ps ue les leurs propres, il e  este pas oi s u elle est p a idale et 

ne tend que très difficilement vers des collaborations extérieures et transversales. 

 

L i stitutio , e t e fo e sociale et ensemble de règles 

 

L i stitutio  est u  te e pol s i ue. Le terme viendrait de la contraction latine in statuo 

qui signifie « placer », « installer », « établir » Cette contraction induit la présence au sein de 

l i stitutio  d u  i stitu  et d u  i stitua t.  

Elle est caractérisée par plusieurs aspects : normatif, culturel, réglementaire mais surtout 

interactionnel. Ce dernier aspect a été exploré par Émile Durkheim et Georg Simmel qui 

oie t l i stitutio  o e u e fo e so iale fo e pa  un système de relations 

d ag gatio , sta les da s le te ps.  
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L i stitutio  peut ainsi être définie comme un ensemble de règles implicites ou explicites, 

individuelles ou collectives, de structures organisationnelles et interactionnelles et de modes 

de fonctio e e t ui gisse t la ie so iale à pa ti  d o ie tatio s et de p i ipes 

spécifiques.  

 

Un cadre peu propice à la coopération qui peut être négocié par ses propres acteurs 

 

L i stitution transmet des idées, des valeurs, des normes et se caractérise par des règles et 

une culture qui lui sont propres. Elle conditionne partiellement et inculque une manière 

d agi  et de pe se , e  go a t pa fois la apa it  à siste  et à agi . 

De fait, elle p oduit de l i stitutio  e  pe a e e, e ui e pli ue pou uoi il est si difficile 

de sortir de ses cadres : d  siste , d agi  ou de coopérer. L i stitution, explique Pascal 

Nicolas-Le “t at est cependant pas complètement inflexible : ses cadres ne sont 

possiblement renégociés que par ses propres acteurs ; il s agit alo s d u  micro-travail 

d i stitutio  Nicolas-Le Strat, 2000). 

Les cadres peuvent être négociés de deux façons : sous un mode implicite et ordinaire sans 

conscientisation sociale, politique particulière ou de façon engagée avec une volonté 

collective de faire bouger les lignes institutionnelles. Nous les analyserons tour-à- tour. 

 

 

1.2 Les opérateurs du logement social, une réalité plurielle  

 

 

Les opérateurs de logement social sont les piliers de la politique de logement en France : des 

acteurs p i il gi s du loge e t, ais aussi de l i o atio  te h i ue et so iale. 

 

U e ultipli it  d acteurs, de statuts et de ha ps d a tio   

 

Le monde du logement social se caractérise par une ultipli it  d a teu s et u e di e sit  de 

statuts, compétences et cha ps d a tio .  
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Il s agit a a t tout d e tit s p i es ou se i-privées aux formes juridiques diverses (ESH184, 

OPH185, coopérative, ou SA HLM186 . Elles o t e  ha ge la o st u tio , l a agement et la 

gestion de logements sociaux destinés à une population co p ise e  dessous d u  e tai  

plafond de ressources et éventuellement l a o pag e e t de es populations à 

l a essio  so iale à la p op i t  ou encore leur intégration à travers des dispositifs 

o o i ues d i se tio  ou des a tio s su  le ad e de ie. 

Créés historiquement par le patronat social, l État et les olle ti it s locales et soutenus par 

ceux-ci selon les cas, les opérateurs se caractérisent toutefois par des approches, des 

méthodes et des métiers communs. 

Dans les opérateurs, sont comprises les entreprises de logement, les entreprises de 

logement social dédiées et celles créées spécifiquement par les autorités publiques 

compétentes187. 

On compte actuellement plus de 820 organismes HLM en France qui emploient près de 

73 000 salariés, distribués suivant deux grandes catégories : d u e pa t, des ta lisse e ts 

publics comprenant les offices pu li s HLM OPHLM  et les offi es pu li s d a age e t et 

de o st u tio  OPAC  et d aut e pa t, les e t ep ises so iales pou  l ha itat et des sociétés 

commerciales (SA). On peut adjoindre les sociétés anonymes de crédit immobilier (SACI) et 

les sociét s oop ati es d HLM à ette liste. 

A es o ga is es HLM s ajoute t les so i t s d o o ie mixte (SEM) et les associations 

ag es ui e plisse t e  te es d aménagement, de construction ou de gestion 

immobilière certaines des missions des bailleurs sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 
184 E t ep ise so iale pou  l ha itat. 
185 Offi e pu li  pou  l ha itat. 
186 “o i t  a o e d ha itatio s à lo e  od . 
187 “ite I te et de l Union “o iale pou  l Ha itat, ep se tatio  aup s de l U io  Eu op e e  
http://union-habitat.eu/?rubrique70  

http://union-habitat.eu/?rubrique70


169 

1.3 Les missions d’u  ailleu  so ial, e t e dive sifi atio  et e e t e e t  

 

 

Marqué par une grande stabilité jusque dans les années 1980 - date à laquelle de nombreux 

offices ont été privatisés - le paysage des opérateurs du logement social en France connaît 

actuellement une évolution structurelle, économique et politique importante.  

Cette dernière est due à la décentralisation et à la financiarisation des offices qui ont conduit 

les opérateurs HLM à construire un climat de forte compétitivité corrélé à une diminution 

des aides de l État depuis la ise du âti e t de . 

 

Une pluralité de métiers du service public au sein des offices 

 

Il existe de nombreux métiers au sein des structures : techniques autour de la construction, 

de l aménagement urbain et des espaces verts ; sociaux, autour de la relation aux locataires, 

du relogement et du développement social ; économiques autour des services comptables et 

de la facturation ; immobilier autour de la gestion de copropriété et propriété, de la VEFA188 

et de la communication ; métiers supports (finance, juridique, informatique, ressources 

humaines). 

Les organismes HLM sont tenus à une obligation de service public qui leur impose en plus 

d u e o p te e te ito iale li it e, d t e des e t eprises non lucratives, de réinvestir les 

sultats au d eloppe e t de l i t t g al et à l a élioration du service, à la 

participation des ménages bénéficiaires. Est également imposée la représentation des 

autorités publiques dans leurs o seils d administration. 

Au-delà de ces constantes formelles, on peut noter que de plus en plus, les bailleurs tentent, 

o e le soulig e le di e teu  g al d u  offi e l o ais, de proposer une « expérience de 

vie sensible et positive »189 ; e  d aut es termes de travailler à une amélioration autre que 

technique, du cadre de vie des locataires, qui comprendrait une dimension non seulement 

sociale mais aussi sensible et symbolique, pour se démarquer des autres organismes. 

 
188 Ve te e  tat futu  d a h e e t. 
189 Cédric Van Styvendael, directeur g al d Est M t opole Habitat, Rencontres Art et aménagement du Pôle 
des a ts u ai s, Age e d u a is e L o  M t opole, L o  , le  a s . 
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Les actions culturelles et artistiques sont un recours pour les bailleurs pour tendre vers ce 

t pe d o je tif et, comme le souligne encore ce gestionnaire HLM, de « faire du plus » et de 

« retrouver des lieux de récit ». 
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2. G a dL o  Ha itat, u  ailleu  i pli u  da s u e o a de 
pu li ue a tisti ue 

 

 

 

Créé en 1920, l'Office public pou  l ha itat G a dL o  Ha itat, sous le o  d Offi e pu li  

d ha itatio s à o  a h  pa  Edoua d He iot, alors Mai e de L o . L offi e est chargé de 

la construction, de la réhabilitation et de la gestion de logements locatifs sociaux dans la 

métropole de Lyon, qui sera appelée Le Grand Lyon. Au moment de la création de la 

Communauté urbaine de Lyon (Courly), l OP HLM de L o  de ie t l Offi e pu li  d HLM de la 

Communauté urbaine de Lyon, en 1971. En , l offi e ha ge u e p e i e fois de statut 

et devient OPAC du Grand Lyon, puis une seconde fois en 2009 pour devenir OPH ; il prend 

alors la dénomination de GrandLyon Habitat. 

Il est également un aménageur public au service des collectivités, en réhabilitant des 

loge e ts a ie s et e  a t de ou elles fo es d ha itat i te g atio el, pour les 

gens du voyage etc.). 

 

 

2.1 Un office pris dans des enjeux métropolitains 

 

 

De bâtisseur-logeur, son métier a évolué vers celui de gestionnaire social190 d u  pa  de 

près de 24 000 logements. Au moment de la rédaction de cette thèse, l offi e e ploie 580 

salariés répartis entre le siège social qui comprend aussi le syndic de copropriété et les cinq 

agences de proximité. Son statut ju idi ue est elui d un établissement public à caractère 

commercial et industriel.  

La politique générale de GrandLyo  Ha itat est d fi ie pa  u  o seil d ad i ist atio  di ig  

par un président désigné par la Métropole de Lyon. Cette instance est composée de 

représentants associatifs et syndicaux (locataires, salariés), de la Caisse des dépôts et 

consignations, de la Caisse d allo atio s fa iliales, des o ga is es olle teu s, du o ité 

d e t ep ise, de la Métropole et de la Ville de Lyon. 

 
190 Site Internet de GrandLyon Habitat  http://www.grandlyonhabitat.fr 

http://www.grandlyonhabitat.fr/
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C est l u  des deux offices les plus i po ta ts de l agglo atio  l o aise. De ce fait les 

enjeux politiques de visibilisation et de di e sifi atio  de l off e inhérents à la 

métropolisation pèsent sur lui.  

C est da s l optique de répondre à ces enjeux que la structure a d id  e   d i itier une 

commande publique artistique : 8e Art.  

Le projet, à forte valeur politique, est piloté à partir du siège, directement par le président 

de l offi e ui e  est l i itiateu  et mobilise, de façon variable, plusieurs salariés au sein de 

l offi e et à l e t ieu . 

 

 

 8e Art : principaux acteurs191 

 

 

 

 

 

 

 
191 Organigramme réalis  pa  l auteu e e  . Les acteurs, côté bailleur social, sont représentés en blanc, 
tandis que les acteurs extérieurs (DRAC, artistes etc.) sont représentés en couleur. 
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2.2 Le président de GrandLyon Habitat, un élu multi casquettes, initiateur de 
8e Art  

 

 

Yvon Deschamps, président de GrandLyon Habitat de 2008 à 2014192 et l i itiateu  de 8e Art 

est aussi l u e des figu es du parti socialiste à Lyon. Il a multiplié les mandats politiques193 

après un passage par les st u tu es d du atio  populai e.  

 

Un fervent a ateu  d a t o te porain  

 

Outre ses multiples casquettes politiques, Yvon Deschamps a développé un intérêt pour l a t 

et la culture. C est et i t t, u il asso ie olo tie s au  id es de d o atie et 

d a ipatio , ui a le guide  da s la plupa t de ses a dats,  ompris en tant que 

p side t d u  offi e HLM.  

Il veut, comme il se plait à le dire souvent, « joi d e le eau et l’utile » 194 et lutter de cette 

façon contre la stigmatisation de certaines populatio s, ui de aie t t e sau es pa  l a t 

et la culture. Selon lui, « es pe so es o t d oit à aut e hose u’à la stig atisatio  so iale 

que leur vaut leur enfermement dans une ZUP. L’a tio  ultu elle, l’app o he de l’a t 

contemporain, permet de placer ces gens dans une spirale de construction inverse à celle de 

la marginalisation ».  

“ appu a t su  l e p ie e du Mus e urbain Tony Garnier, il souhaite, grâce à 8e Art, 

pou sui e l identité artistique du quartier des États-Unis, dans le 8e arrondissement de 

Lyon, car explique-t-il, « dans ce lieu, il y a vingt a s, les ha ita ts s’ taie t o ilis s pou  

e e di ue  l’ide tit  de la ité Tony Garnier, ce qui a permis de la protéger. Aujou d’hui, o  

propose ainsi à cette population une nouvelle aventure pour créer un sentiment 

d’app op iatio  de la d a he et p o oquer une fierté de vivre ici »195. 

 

 
192 Yvon Deschamps a été remplacé en 2014 par Catherine Panassier 
193 Il a été directeur des affaires culturelles de la Ville de Villeurbanne entre 1978 et 1986, secrétaire général 
adjoi t de la Ville de Villeu a e jus u e  , adjoi t au  fi a es de la Ville de L o  e t e  et , 
vice-président à la culture à la Région Rhône-Alpes entre 1986 et 2010, conseiller spécial du 8e arrondissement 
et Co issio  d u a isatio  e t e  et , o seille  o u autai e de la o u aut  u ai e de 
Lyon, conseiller régional 2008-2010. 
194 I te ie  d Y o  Des ha ps, jou al Le Progrès, 15 décembre 2010 
195Ibid. 
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Une omniprésence dans le projet  

 

Le rôle d u  p side t d organisme HLM est un rôle avant tout politique. En effet, il est choisi 

par le conseil de la Métropole de Lyon. En tant que président des o seils d ad i ist ation 

de l offi e, il est le représentant politique de celui-ci aup s de l e semble des partenaires 

institutionnels et financiers. 

E  sa ualit  d i itiateu  de 8e Art, Yvon Deschamps est omniprésent dans toutes les phases 

de la ise e  œu e du p ojet. De deux façons, sur lesquelles nous reviendrons : d u e pa t, 

l e se le des d isions passent par lui et d aut e pa t, il e erce une forme de pression, si 

e est de o t ôle su  les pe so es impliquées dans le projet. 

La décision de la mise en place de 8e Art, dans le quartier des États-Unis, est prise à 

l o asio  du la e e t des candidatures pour les capitales européennes de la culture en 

2006, en accord avec son ami Gérard Collomb, Maire de Lyon. À ce moment-là, Yvon 

Deschamps a quitté la Région depuis peu et entame son nouveau mandat de président de 

G a dL o  Ha itat et est en cette qualité qu il a e t i e  le p ojet 8e Art.  

Il utilise alors des mesures mises en place durant son mandat précédent : « je venais de faire 

adopter à la Région une délibératio  su  les ou elles politi ues ultu elles d’a t 

contemporain, donc ça to ait ie , j’ai adapté tel ou tel aspect de ce type de politique à ce 

type de projet notamment qui insistait beau oup su  l’aide à la o a de pu li ue 

a tisti ue, j’ai o ai u les gens de la Région de me soutenir, ceux de la DRAC de suivre, le 

plus diffi ile ’ tait L on et la Communauté Urbaine »196. 

Au sei  de G a dL o  Ha itat, ha u e des d isio s, u elle soit politique ou technique est 

d a o d sou ise à l accord de son président et souvent même uniquement à son accord. En 

particulier, toutes les décisions mettant e  jeu l i age et la visibilité politique du bailleur 

sont prises par celui-ci. En ce qui concerne 8e Art, seules les questions techniques 

d i po ta e i eu e so t laiss es à l app iatio  de la ha g e d op atio . Il chapeaute 

et facilite toutes les recherches de financements auprès des partenaires publics tels que la 

Ville ou la Métropole, ou auprès du mécénat comme la Caisse des dépôts et consignations 

ou enco e la Caisse d pa g e. En plus du suivi politique auprès de ces partenaires et de la 

DRAC, Yvon Deschamps la e la atio  d u e fo datio  : la Fondation pou  l a t da s 

 
196 Yvon Deschamps, préside t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
Lyon, le 25 février 2014. 
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l espa e pu li  a it e pa  la Fo datio  Bullukia , e pa  l u  de ses p o hes a is. Il est 

en outre p se t lo s de l e se le des o it s d isio els omités de pilotage et comités 

d e pe ts  ais aussi lo s des u io s pu li ues.  

Par ailleurs, dans le 8e arrondisse e t, o e je l ai o t  da s la p e i e pa tie, son 

influence su  la ie politi ue et asso iati e est o sid a le et il est au œu  de chacune des 

décisions prises localement. Enfin, comme il est le p side t d u  offi e HLM, au uel 

appartient une très grande partie du foncier du quartier des États-Unis, les questions 

ele a t du so ial, de l u ai  et du ad e de ie e lui happe t pas.  

Il entretient dès lors des elatio s o ple es a e  l e se le des a teu s ta t politi ues, 

u i stitutio els, techniques ou artistiques, par sa présence au sein de nombre de comités 

et instances.  

Par sa vision héritière de la démocratisation culturelle, il entend que 8e Art « puisse aller à la 

rencontre des gens dans les lieux où ils sont ». Il veut « sortir la culture des lieux par 

définition qui lui sont consacrés, et faire en sorte que les gens puissent se télescoper avec 

l’a t »197. Il rêve pour son a o disse e t d un projet artistique ambitieux et veut faire en 

sorte que « l’œu e soit u  sig al ».  

Yvon Deschamps, auprès des acteurs politiques et sociaux et des salariés de GrandLyon 

Habitat, prend la figu e de l lu o ip se t et omnipotent.  

Bie  u il porte plusieu s as uettes, est en effet souvent elle d lu ui p e d le dessus. Il 

se présente lui-même comme la personnalité capable de défendre les intérêts des locataires 

face aux acteurs du projet artistique, lo s ue est nécessaire, grâce à ses contacts dans les 

comités de locataires : d a ie s ilita ts et a is e es du pa ti so ialiste.  

Par sa présence dans ce réseau, il assure un certain contrôle de la réception du projet 

artistique. Ainsi, lo s u il e pli ue a oi  « de bons retours de la population »198, il se réfère 

invariablement aux fresques du Musée urbain Tony Garnier, qui, ie  u elles soient une 

initiative habitante, e  estent pas moins un projet sans lien avec 8e Art.  

De même, Yvon Deschamps h site pas à p e d e sa as uette d lu d a o dissement ou 

d a ie  espo sa le à la ultu e à Villeu a e et à la ‘ gio  ‘hô e-Alpes pour justifier 

8e Art.  

 
197 I te ie  d Y o  Des ha ps pa  A e-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 29 mai 2011. 
198 Ibid. 
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Mais ette h g o ie de la figu e de l lu se etou e lo s u il doit justifier le projet dans 

so  a dat de p side t d u  office HLM. La dimension sociale –favoriser l a lio atio  du 

cadre de vie des locataires- inhérente au bailleur u il est pou ta t suppos  ep se te , 

i te ie t p ati ue e t jamais. En effet, 8e Art est pou  lui u u e « te tati e d’a t e  

milieu populaire », une « expérience »199, prenant comme postulat que les quartiers 

populai es so t des lieu  d e p i e tatio  e e pts d a t. Ai si, ua d il te te de po d e 

aux raisons du hoi  de l e pla e e t des œu es, il po d ue « dans un espace dédié au 

logement social, une telle con e t atio  d’œu es est u i ue », sa s appo te  d a gu e ts 

sur les bénéfices pour les locataires. 

Tant dans son mandat à GrandLyon Habitat, où il a utilisé tous les rouages de sa structure 

pour mener à bien son projet artistique, que dans son ma dat d lu, Yvon Deschamps 

représente une forme de pouvoir personnel descendant, qui va se révéler peu encline à 

laisser faire participer les habitants. 

 

 

2.3 Le directeur général, garde-fou de la faisabilité technique et financière du  
projet 

 

 

Si le président de GrandLyon Habitat représente le pouvoir politique, le directeur général 

représente, lui, le pouvoir exécutif technique.  

Dans les offices HLM, la nomination du directeur général peut-être liée ou non à celle du 

président. En pratique, la règle est u u  ha ge e t de o d politi ue de la p side e 

o duit à la p opositio  d u e ou elle direction générale.  

Le directeur général ne siège pas lors des réunions du o seil d ad i ist atio  ais est 

responsable juridiquement, techniquement et financièrement des projets. Il est à la tête de 

la structure et responsable des différents directeurs de l offi e. 

Du a t la p iode ue j ai pass e à travailler sur 8e Art, le directeur général a volontairement 

maintenu une distance, laissant les décisions au préside t, sauf lo s d a it ages fi a ie s 

qui pouvaient engager les fonds propres de la structure, comme cela a été le cas pour le 

p ojet d atelie s d a tistes ou pou  le lieu essou e pou  l a t et la ille. 

 
199 Interview d Y o  Des ha ps pa  A e-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 29 mai 2011. 
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Les tensions entre le président et le directeur g al so t guli es o e l e pli ue le 

directeur de la Di e tio  du pat i oi e et de l aménagement urbain : « ’est u  peu d li at à 

dire, dans un organisme HLM, le pat o  ’est le di e teu  g al, ais e ’est pas aussi 

simple que ça : on a un président ! »200.  

Les dimensions politiques et techniques ne sont pas toujours compatibles en termes 

d e jeu  et de te po alit s. Les f i tio s se ultiplie t d autant plus que la direction 

générale ne soutient pas le projet 8e Art, u elle juge trop éloigné de sa mission de bailleur 

social, trop coûteux et peu faisable techniquement parlant. 

 

 

2.4 Des directions difficilement mobilisées autour de 8e Art 

 

 

GrandLyon Habitat est une structure répartie en plusieurs familles de métiers et directions 

spécialisées ou transversales.  

Ainsi les métiers de la gestion de la clientèle constituent près de la moitié des effectifs de 

l o ga is e, eu  de la p odu tio  et de la gestion technique constituent un peu moins du 

quart des salariés. Le reste est réparti entre la co u i atio , l i fo ati ue, le ju idi ue, la 

o pta ilit , la fi a e, l ad i ist atif et le secrétariat201. 

Au moment du lancement de 8e Art, si le bailleur avait déjà orchestré des actions artistiques 

telles que Nos locataires ont du talent202, il a ait jamais eu affaire à un projet aux enjeux et 

coût aussi importants. Tout était donc à inventer e  te es d o ga isatio  et de 

réglementation, tout en collant au plus près de la mission sociale.  

8e Art mobilise à la fois le siège social de GrandLyon Habitat et l u e de ses age es, da s le 

quartier des États-Unis. 

Au o e t de la ise e  œu e du p ojet, le si ge so ial s o ga isait e  plusieu s 

directions. En premier lieu, une direction technique de production directement impliquée 

dans 8e Art, la direction du développement et du patrimoine, constituée elle-même de deux 

 
200 Pat i k ‘ousseau, di e teu  de la di e tio  du pat i oi e et de l a age e t u ai  à G a dL o  Habitat, 
e  e t etie  a e  l auteu e, si ge so ial de G a dL o  Ha itat, L o , le 11 juin 2013. 
201 Site Internet de GrandLyon Habitat  http://www.grandlyonhabitat.fr  
202 Exposition de travaux artistiques de locatai es de G a dL o  Ha itat a a t do  lieu à la pu li atio  d u  
ouvrage éponyme en 2013. 

http://www.grandlyonhabitat.fr/
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sous directions : celle de la aît ise d ou age et elle du pat i oi e et de l a age e t 

urbain. En deuxième lieu, des directions moins impliquées dans le projet, comme la direction 

de la communication203, la di e tio  de l off e et de la lie t le204, la direction de la gestion 

et de la proximité205.  

Cette organisation a été modifiée lors du changement de présidence en 2014, puis de 

nouveau en 2018206. 

La direction générale ta t pas po teuse directe de 8e Art, la passation aux directions 

adjointes a eu du mal à se faire. Le projet a peiné à être valorisé auprès des services, 

notamment de la DPAU (directio  du pat i oi e et de l a age e t u ai , car les 

difficultés rencontrées apparaissaient comme secondaires par rapport aux préoccupations 

habituelles de la structure.  

Le caractère inhabituel du projet pour le bailleur a pesé dans le portage par les directions et 

les services, a  e si d aut es p ojets a tisti ues o t déjà été portés par GrandLyon 

Habitat, ils e l taie t pas di e te e t pa  des se i es de p odu tio , ais pa  la direction 

de la communication. 8e Art est donc apparu comme un véritable casse-tête technique, 

règlementaire et financier qui nécessitait en fait la coopération de plusieurs services. 

 

La DPAU, en charge de 8e Art, « par défaut » 

 

Le rôle de la DPAU tourne autour de la construction, des réhabilitations énergétiques, de 

l aménagement urbain, du cadre de vie ou des opérations de renouvellement urbain. C est 

cette direction qui réalise la mission première du bailleur : construire et réhabiliter pour 

loger les plus démunis. C est aussi elle ui est le plus e  lie  a e  les lus et la sphère 

politique, notamment à travers les opérations de renouvellement urbain, qui par leur coût et 

leur portée médiatique mettent le bailleur sur le devant de la scène. Ses responsables 

d op atio  ont donc l ha itude de g e  de « gros marchés » et de travailler avec une 

 
203 En charge des relations internes et institutionnelles ou médiatiques. 
204 En charge des relations avec les locataires et accédants à la propriété, ainsi que des syndics de 
copropriétaires. 
205 En charge à la fois de la maintenance et du pilotage des agences. 
206 A tuelle e t, l o ga ig a e est uel ue peu diff e t. Le di e teu  g al est e  ha ge de l o ga is e. 
En premier lieu la direction adjointe dont dépend la direction des ressources humaines et de la logistique. 
Viennent ensuite le directeur du pôle services et territoires la direction du pôle immobilier, celle du pôle 
marketing communication force de vente, du pôle finances et gestion et enfin du pôle clientèle. 
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g a de di e sit  d a teu s, da s u  o te te économique et politique souvent complexe et 

fluctuant. 

Du a t o  passage hez G a dL o  Ha itat, j tais affe t e à cette direction en tant que 

responsable d op atio , sur les volets administratifs, techniques et financiers du projet. 

Dans la logique de so  œu  de tie , au cours de , a di e tio  a o fi , e  plus 

de 8e Art, la o duite d u  p ojet de ha ilitation thermique de la cité Tony Garnier. 

 

Les agences, mobilisées dans le cadre des actions de médiation sur le terrain 

 

Un autre acteur est constitué par les agences de GrandLyon Habitat.  

Celles-ci sont territorialisées207 et ont un fonctionnement assez autonome par rapport au 

siège social208.  

L agence 8e secteur États-Unis est mobilisée dans le cadre de la médiation et de la relation 

avec les locataires touchés par les projets. 

 

En interne, des réunions de résolutions techniques ou de pré-décision  

 

Afin de montrer de quelle manière les acteurs du logement social vont rencontrer ceux de la 

o a de pu li ue a tisti ue, j ai a al s  les u ions et leurs acteurs, en interne et en 

externe. 

Chez le bailleur, les réunions en interne sont habituellement organisées par la direction 

générale pour partager des d isio s ou l a a ement général des projets majeurs.  

D aut es u io s e  i te e so t o ganisées, entre services ou au sei  d u  e se i e, 

pour évoquer les points techniques des projets. Elles sont de plusieurs ordres : les réunions 

avec le président (pour des questions politiques ou de visibilité), avec la direction générale 

(pour des questions financières qui concernent des montants importants) ou d aut es 

directions, interservices ou encore de service (pour des questions techniques). 

 
207 Agences Centre, Grand Ouest, Vaulx-en-Velin, 8e secteur États-Unis, 8e secteur Me oz, P es u Ile et G a d 
Sud. 
208 Les agen es so t o stitu es d u  di e teu , d assista tes, de ha g s de lie t le, de ha g s de se teu  et 
personnel de proximité, de t a ailleu s so iau , d age ts d e t etie  et de ga die s d i eu les. 
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Les réunions avec le président sont assez rares dans le cadre de projets non emblématiques 

ou à fort impact politique. Toutefois, dans le cas de 8e Art, ces réunions ont pris la forme de 

points hebdomadaires permettant le suivi technique, politique et de médiation du projet. 

Elles ont trait aussi ie  à la st at gie glo ale du p ojet, u au t aite e t de points de 

tension ou de litiges. Elles sont un lieu pré-décisionnel. 

Les réunions en interne, de direction, interservices ou de service interviennent 

ponctuellement pour trouver une solutio  à u  p o l e sp ifi ue d o d e ju idi ue, 

réglementaire, commercial ou encore comptable. Dans le cas de 8e Art, il peut s agi  du 

service juridique pour résoudre des questions liées à la responsabilité des artistes ou la 

rédaction des marchés, du service comptable pour résoudre des questions de facturation de 

prestations intellectuelles ou enco e du se i e o e ial pou  l a hat d u  te ai . Il s agit 

le plus souvent de réunions interservices ou de service. Elles ont lieu de façon hebdomadaire 

et ont pour but de réaliser un suivi régulier.  

 

Les revues de projet, un contact avec les artistes  

 

Les revues de projet sont des temps durant lesquels le aît e d ou age s assu e ue le 

maît e d œu e alise ie  e ui est it da s le ahie  des ha ges. Dans le cas de 8e Art, 

il  a pas à p op e e t pa le  de aît e d œuvre ; aussi, ce sont les artistes qui sont 

conviés, accompagnés ou non de leur architecte. 

Les responsables d op ation ont essayé de mener les revues de projet de 8e Art o e s il 

s agissait de revues de projet normales. Or, les artistes, pensant être invités par la DRAC, ne 

o p e aie t pas l i t t de es e ues i elui de e d e des comptes au bailleur, au point 

que cela a donné lieu à de fortes tensions entre certains artistes et la ha g e d op atio . À 

la suite de quoi, le conseiller pour les arts plastiques a dû intervenir comme médiateur, car la 

médiatrice culturelle, non légitimée par les artistes et la DRAC, ne parvenait pas à être le 

tiers modérateur de ce couple tendu. Des artistes, comme Karina Bisch, ont alors essayé de 

faire prévaloir la conception artistique sur les contraintes techniques. Cette dernière a ainsi 

sommé le bailleur de faire abattre un arbre remarquable, de faire déplacer une station de 

taxis de quelques t es et u e a i e t l pho i ue, afi  ue la pe spe ti e su  so  œuvre 

soit libérée de tout obstacle. Au lieu de chercher un compromis, elle a informé la 

responsable d op atio  ue e point, spécifiquement artistique, ne pouvait être vu avec le 
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bailleur, et en a aussitôt informé le conseiller pour les arts plastiques. Celui-ci a alors obligé 

le ailleu  à a de  à la de a de de l a tiste pou  « des raisons artistiques » et à obéir à 

cette injonction. Une telle situation, même avec un architecte star aurait pas été 

envisageable, tout du moins pas sans un argumentaire conceptuel solide. Dans cette 

situation se sont jouées plusieurs choses : la dis ussio  de l auto it  te h i ue du ailleur, 

son incompétence en matière artistique et la discussion même de e u tait u e 

commande. En effet, pou  les a tistes, il s agissait no  pas d u e o a de ais d u e 

de a de, alo s ue pou  le ailleu , il s agissait el et ie  d u e o a de. Pour l a tiste, 

le aît e d ou age est do  pas le ailleu , ui est pas considéré comme le 

o a ditai e de l œu e, alo s e u il e  est le payeur. Par ailleurs, dans ce face-à-

fa e, e lo s u il est di  pa  la D‘AC, se joue u e go iatio  entre le bailleur et 

l a tiste su  le ôle et la li ite d i te e tio  de ce dernier. En effet, au démarrage du projet, 

l a tiste tait u pa  le bailleur comme un acteu  u il fallait assiste , sa s ita les 

connaissances techniques et entièrement ignorant des contraintes politiques, sociales et 

techniques. Si les artistes étaient difficilement mobilisables sur les points réglementaires, il 

s est toutefois a  u ils taie t loi  d t e ig o a ts des o t ai tes te h i ues. Pou  e 

qui est du contexte social et politi ue, ils e  ig o aie t pas l e iste e ais e  

maitrisaient pas toute la spécificité locale.  

Ce contexte organisationnel, marqué par la forte personnalisation de la présidence de 

l offi e et pa  le a a t e i solite du p ojet a tisti ue i pos , a fo te e t pes  su  l a tio  

de la ha g e d op atio . 

 

 

2.5 U e ha g e d’op atio  isol e  

 

 

Ayant été en charge du projet 8e Art du a t deu  a es, j utilise alternativement la première 

personne du singulier pour analyser les situations dans les uelles j ai pu t e 

personnellement impliquée et les expressions « ha g e d op atio  » ou « responsable 

d op atio  », pour désigner la fonction et le rôle joué dans une relation. Mon analyse prend 

aussi en compte le fait que 8e Art a été lancé, dans sa phase amont, en 2007, par un chargé 
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d op atio  auquel j ai su d  et o lu pa  u e aut e ha g e d op atio  ap s on 

départ, à la fi  de l a e . 

 

Le respo sa le d op ation 8e Art, un coordinateur sans poids sur les autres acteurs  

 

Un responsa le d op atio  est ha ituelle e t le pilote d op atio s de ha ilitation ou 

d a age e t da s le ad e d i po ta tes op atio s de renouvellement urbain.  

Il est alors en charge des études préalables (conception des programmes destinés aux 

architectes, diagnostics et études), mais aussi des documents qui vont régir les missions de la 

aît ise d œu e des iptifs te h i ues et réglementaires) ; il contrôle les phases amont 

(dossiers de consultation des entreprises et analyse des offres) et aval des chantiers 

(coordination des intervenants et pilotage des travaux). Enfin, il est responsable de 

l e eloppe udg tai e. 

Dans un contexte pluri-partenarial inhabituel dans lequel la DRAC avait un rôle prépondérant, 

notamment dans la rédaction du programme artistique et le pilotage des intervenants, le rôle 

du responsable d op atio  de e ait elui d u  oo di ateu  sa s ita le aît ise de 

l e se le des phases et poids sur les autres acteurs. 

 

Une responsable d op atio , pla e da s u e positio  inconfortable en interne 

 

Par rapport à la DPAU et au reste de la structure, y compris les services avec qui je collaborais, 

j tais ue o e u  électron libre au quotidien enviable, dont les préoccupations étaient 

assez éloignées de celles des autres salariés. En effet, mes relations privilégiées à la fois avec 

le président et les mo des de l a t do aient une image ludique, voire peu sérieuse de mon 

travail.  

J e t ete ais ai si des elatio s di e tes et uasi uotidie es a e  le p side t, e ui tait 

que très a e e t le as des aut es ha g s d op atio s. Pour la conduite des projets de 

diatio , j tais aussi régulièrement en lien avec l age e e secteur États-Unis et les 

locataires. 
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Une responsable d op atio  au rôle incompatible avec les intérêts artistiques du projet 

 

Pour les prestataires, les artistes et les acteu s a tisti ues, je ep se tais le ait e d ou age, 

l offi e HLM, oire le monde des HLM. Pour eux, ma fonction était limitée à être responsable 

du p ojet d u  poi t de ue gle e tai e, financier et technique. Le ôle ue j a ais à la 

charnière entre le public du projet et ses producteurs, entre les élus et les mondes de l a t 

devenait dès lors quasiment invisible, voire était considéré comme perturbateur par ces 

acteurs artistiques car jugé antinomique avec les intérêts artistiques du projet. 

 

Une responsable d op atio  ou tis e et te ue à dista e pa  les a teu s socio-culturels  

 

Auprès des acteurs politiques et socio- ultu els de l a o disse e t, j a ais la tâ he d li ate 

d a it er des projets locaux, tout en tentant de maintenir, voire de créer un lien avec 8e Art, 

ce qui suscitait deux attitudes contradictoires : j tais à la fois ou tis e g â e à l e eloppe 

financière o delette do t j tais espo sa le) et tenue à distance car je pouvais interférer 

dans les choix des projets. 

 

U e ha g e d opération au contact des habitants : une posture inhabituelle 

 

Pour les habitants, mon rôle était confus : j tais u e ep se ta te de G a dL o  Ha itat, 

tout e  appa te a t pas à l agence dont ils connaissaient les acteurs ga die s d i eu les 

et chargés de secteurs).  

En effet, il  a pas de espo sa le d op atio  en agence et ceux du siège i te f e t ue 

ponctuellement avec elle ; lo s ue est le as, e est jamais directement avec les locataires. 

Or, la dimension de médiation de mon rôle me faisait être au contact des locataires, ce qui 

provoquait un ensemble de questionnements de leur part. 

À mon départ en décembre 2012, lorsque mon poste a été repris par une autre chargée 

d op atio s, cette ambiguïté a été levée : une large partie du travail ue j effe tuais a t  

réaffectée à des prestataires extérieurs comme la médiatrice culturelle recrutée par le 

Musée urbain Tony Garnier. 

 



184 

Une responsable d op atio  e  i ô e a e  u e médiatrice culturelle prestataire du 

bailleur 

 

Cet isolement et le caractère inhabituel de la mission de la ha g e d op atio  taient pas 

seulement le fait d u e d o e io  d a e  les aut es se i es ou d u e olla o atio  

exclusive avec la présidence, mais aussi dus à mon travail en binôme avec une médiatrice 

culturelle. 

En effet, au sein de GrandLyon Habitat, une médiatrice culturelle prestataire a été recrutée 

pou  aide  da s o  ôle de diatio . Notre collaboration s est l e diffi ile pour 

plusieurs raisons liées à des méconnaissances du contexte et à des difficultés financières. 

Cette médiatrice, externe à GrandLyon Habitat, histo ie e de l a t, ancienne pigiste, 

vidéaste, aussi connue pour ses relations amicales avec le président, a ait u u e 

connaissance très superficielle des spécificités du métier de médiateur culturel et des 

attentes des autres acteurs à ce niveau-là. Par ailleurs, elle maitrisait peu le contexte local du 

8e a o disse e t, e  te es d a teu s et de alit  so iale et économique. Mais la 

difficulté la plus importante a été une ignorance du monde du logement social, du code des 

marchés publics, des interlocuteurs et de la hiérarchie.  

Malgré cette série de handicaps, nous avons réussi à réaliser un maillage avec le tissu socio-

culturel local, sans toutefois parvenir à élaborer une véritable stratégie de médiation, faute 

de temps. Par ailleurs, le portage du poste de la médiatrice o po tait des zo es d o e. 

En effet, le financement de son poste a été assuré grâce à une subvention que GrandLyon 

Habitat versait au Musée urbain Tony Garnier, qui réalisait, lui, le portage administratif. 

Cette situation a généré une forme de confusion et jeté un flou sur les missions, attributions 

et atte tes des a teu s à l e o t e de la médiatrice culturelle.  

Par ailleurs, le contrat de cette médiatrice se caractérisait par une certaine précarité ; en 

effet elle disposait d u  o t at d u  an qui a été reconduit trois fois. À partir de la troisième 

e o du tio , il tait ju idi ue ent plus possible de la réengager, du moins pas avec le 

même type de contrat.  

Aussi, devant les difficultés rencontrées avec la structu e d a ueil, le di e teu  général de 

GrandLyon Habitat a décidé de laisse  au us e la ai  su  l e au he d u e ou elle 

médiatrice. L arrivée de cette médiatrice, davantage dédiée aux projets socio-culturels du 

quartier u à 8e Art, a été très bien accueillie par les acteurs locaux et la mairie 
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d a o disse e t, ap s l a se e a a t is e du commissaire artistique auprès de la 

population, des acteurs techniques et du bailleur social. 

Cet épisode, par la dualité des rôles de médiation artistique joués autou  d u e e 

fonction, est révélateur : la médiation est conçue par les acteurs du territoire comme 

étroitement liée au territoire et devant être déconnectée d a e  le ailleu . Celui-ci est 

renvoyé à son savoir-faire premier : la médiation redevient une prérogative des acteurs du 

territoire. 

 

 

2.6 Entre artistes, bailleur et artistes, une interface impossible à créer  

 

 

Le retrait du commissaire artistique, censé faire le lien entre le bailleur et les artistes, et les 

difficultés rencontrées avec la médiatrice culturelle censée le remplacer auprès du bailleur, 

des artistes et des acteurs locaux ont obligé GrandLyon Habitat à gérer lui-même l i te fa e 

avec les artistes et ont provoqué une véritable défiance de la part de la DRAC. 

 

Un bailleur qui tâtonne dans la consultation des artistes 

 

Si GrandLyon Habitat avait une grande expérience des consultations dans le cadre 

d op atio s a hite tu ales ou d a age e t pa  le iais des appels d off es de a h  

public209, l offi e tait totale e t o i e e  ati e de o sultatio  d a tistes, exercice qui 

en ta t ue tel, da s les ad es plus t aditio els des o des de l a t o mande publique 

artistique, 1% artistique ou encore commande privée) est t s diff e t de elui d u  appel 

d off es pou  u e op atio  d a age e t ou de o st uction.  

En effet, les offices HLM étant soumis au code des marchés publics210, ils devaient lancer des 

consultations publiques pour le choix de chacun des prestataires avec lesquels ils 

collaboreraient. Le ailleu  s est do , d s 2007, lancé dans une « consultation 

 
209 Au-delà de certains montants financiers concernant les achats de fournitures ou les marchés de travaux, les 
bailleurs sociaux sont soumis à une mise en concurrence publique et de pu li it  pa  appel d off es, sui a t des 
p o du es fo alis es telles ue l appel d offres ouvert ou restreint, la procédure négociée, la procédure du 
dialogue o p titif, la p o du e du o ou s ou e o e le s st e d a uisitio  d a i ue.  
210 Il s agit d u  ode ju idi ue ui eg oupe les gles et p o du es ue les pou oi s adjudicateurs et les 
entités adjudicatrices doivent respecter pour leurs achats en matière de travaux, de fourniture et de service. 
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d a tistes »211, ui a p is effet u e  , pou  des aiso s de ise e  pla e de solutions 

juridiques, techniques et réglementaires.  

GrandLyon Habitat a donc dû créer une procédure de toutes parts, comprendre le rôle de 

l a tiste da s le a hé passé, sur le chantier, auprès du bailleur), la procédure de 

commande publique artistique, le ôle et les li ites des aut es a teu s. Il a dû s o ga ise  e  

interne : d die  u  sala i  au p ojet et le ett e e  lie  a e  d autres services capables de 

l aider à dé o ti ue  les diff e tes i te fa es gle e tai es et te h i ues. C est pou uoi 

il a fallu près de deux ans pour mettre le projet en route. 

En parallèle de l e au he du o issai e a tisti ue et de la diat i e ulturelle, la 

o sultatio  d a tistes de la première phase pour la valorisation artistique du boulevard des 

États-Unis a commencé.  

L o je tif tait de hoisi , da s l atte te de la o fi ation de certains engagements 

financiers, au départ cinq212 puis quatre artistes pour lancer le projet213. Les artistes ont été 

invités à postuler par le commissaire artistique.  

Leur existence était toutefois o ue a a t le la e e t de l appel d off es pa  le ailleur, la 

Commission de la commande publique artistique, la DRAC et le commissaire artistique. La 

mise en concurrence était donc pour le bailleur une opération factice.  

En outre, bien que la commande publique artistique, pa  le iais d u  appel d off es, 

substitue la mise en concurrence à un comité de pilotage composé d lus pa te ai es, de 

représentants de l État et de la ‘ gio  ai si ue de pe so es issues de la so i t  i ile, 

GrandLyon Habitat a opté pour une mise en concurrence traditionnelle, comme l e igeait le 

code des marchés publics, procédure connue du bailleur. 

 

 

 

 
211 La o sultatio  d a tistes est s i d e e  deu  parties. Elle a pour objet un premier appel à candidatures 
d'artistes qui vise à sélectionner dix équipes constituées d'un ou plusieu s a tistes, d u  a hite te, ait e 
d œu e ou u eau d tudes pou  aide  les a tistes da s la o eptio , la da tio  du cahier des charges de 
o sultatio  t a au  et le sui i de la ise e  œu e du projet. À l'issue de cette phase, les équipes retenues 

devaient produire un projet artistique détaillé. Sur la base de ces projets le bailleur a désigné les artistes pour 
la pre i e phase du p ojet. Les a didats ui o t pas t  ete us o t eçu u e i demnité. 
212 Pour des raisons artistiques, techniques et de ale d ie  de e tai s a tistes, seuls uat e d e t e eu  o t 

t  s le tio s pou  la p e i e t a he de l op atio .  
213 Les artistes dits de « la première tranche » sont : Karina Bisch, Armando Andrade Tudela, Simon Starling et 
Bojan Sarcevic. 
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2.7 Les a teu s d’une communication institutionnelle déconnectée du projet  

 

 

En 2010, la consultation pour le choi  d u e age e de o u i atio  est la e par 

GrandLyon Habitat. “o  ôle tait de s o upe  de la o u i atio  i stitutio elle, 

d o ga ise  un événement de lancement du projet, de créer une identité graphique pour le 

p ojet et d o ga ise  le la e e t du p ojet e  d e e . L age e ui a e po t  le 

marché était aussi e  ha ge de la o u i atio  du p ojet d a t pu li  i al, Rives de 

Saône, et gérée pa  l u e des p o hes du p side t et pouse de l u  des g a ds o s de 

l a t pu li  à L o .  

Le p ojet de o u i atio  s a o pag ait, du ôt  du se i e de o unication du 

bailleur, de la atio  d u  site I te et d di  au projet.  

La consultation pou  le hoi  de l age e de o u i atio  o e pou  elui du 

prestataire qui a réalisé le site I te et s est faite sans concertation avec la chargée 

d op atio , qui a été informée du nom des lauréats au dernier moment.  

Par ailleurs, une fois l age e de communication retenue, le service communication de 

GrandLyon Habitat s est tout si ple e t d hargé de la gestion du prestataire sur la 

direction du patrimoine, re o a t toutes ses uestio s e s la ha g e d op atio  ui a 

été mobilisée pour la rédaction des encarts et la structuration du site Internet, sans avoir 

jamais directement affai e à l entreprise en charge. 

Cette p o du e a eu pou  o s ue e d a o d l la o atio  pa  l age e de 

o u i atio  d u  cahier des charges déconnecté de la réalité du projet et de ses besoins. 

De plus, le pilotage de l age e fut une source de conflits entre les se i es de l offi e. Ai si 

pour la DPAU, la communication devait être en lien non seulement avec le projet mais avec 

la médiation. Or, la méconnaissance du monde du logement social, le mépris des locataires 

au profit des institutionnels et élus, ont co duit l age e de o u i atio  retenue à des 

erreurs. Ainsi, lors du lancement de 8e Art, e  d e e , si l e se le des lo ataires 

de GrandLyon Habitat était invité, en revanche, le choix de la date et du lieu – un jour froid, 

sous une halle ouverte - tait i oppo tu  et e ou ageait au u e e t les ha ita ts à 

sortir de chez eux. Ce soir-là, seuls les sala i s de l offi e, les acteurs institutionnels et 

politiques étaient présents, pour une soirée qui avait grandement grevé le budget alloué à la 

communication. 
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2.8 Un partenariat complexe et incertain 

 

 

À l o igi e, le projet devait être entièrement financé par GrandLyon Habitat, mais sa nature 

et son coût o t pas eçu u  a o d fa o a le de la pa t du o seil d ad i ist atio . Aussi, 

le président s est-il mis en recherche de partenaires publics et privés.  

Il s est d a o d tou  e s la D‘AC pou  u e aide à la fois fi a ière et technique. Cette 

aide ne concernant ue les tudes et o  la alisatio  des œu es, il fallait alors trouver des 

fonds supplémentaires. Cette recherche et la mise en place des partenariats ont constitué 

une partie du travail de la espo sa le d opération. 

Un partenariat complexe résulte de ce montage, il est o stitu  d a teu s i stitutio els 

(DRAC, Europe, Région, Ville de L o , M t opole, G a dL o  Ha itat  et d a teu s p i s 

concernés pa  le p ojet, soit pa e u ils so t i t ess s pa  la thématique du projet 

(Fondation Bullukian, Caisse des dépôts et consignations), soit parce que le projet prend 

place sur leur patrimoine (Sytral, Alliade, Caisse d Épa g e). 

 

Un financement en point d i te ogatio  ui e assu e pas les pa te ai es. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau prévisionnel financier 8e Art en 2013215 

 
214 La pa ti ipatio  su  t ois a s de la Caisse des d pôts et o sig atio s appa aît pas su  le o pte e du du 
conseil municipal du 23 septembre 2013. Toutefois ces crédits ont bien été consommés au titre de la médiation 
culturelle de 8e Art. 
215 Ce tableau est issu du p isio el fi a ie  alis  à la fi  de l a e . 

PARTENAIRES FINANCIERS  MONTANT 
en euros  

État (DRAC) 879 000 

Europe (FEDER) 800 000 

Région Rhône-Alpes  460 000 

Ville de Lyon 200 000 

Métropole de Lyon 200 000 

GrandLyon Habitat  382 195 

Sytral (transports publics) 200 000 

Alliade (bailleur social) 100 000 

Caisse d pa g e 70 000 

Mécénat (Fondation 
Bullukian) 698 988 

Caisse des dépôts et 
consignations214  150 000  
TOTAL €  4 122 183 
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L implication des partenaires se fait à hauteur de leur engagement financier. Cependant le 

finan e e t p se te de o euses i e titudes ui e de t diffi ile l i pli atio  des 

partenaires et en incitent certains à se désengager, comme le souligne le directeur de la 

DPAU : « a e  les aut es pa te ai es, j’a oue ue ’est eau oup oi s lai , il y avait 

eau oup de poi ts d’i te ogatio s su  le fi a e e t »216. 

“ op e alo s u  jeu su  les effets d a o e et d att a tio  pa  l offi e HLM a  l i pli atio  

de e tai s a teu s d pe dait de l a o e d u  e gage ent de tel autre acteur.  

 

 

Tableau financier de la participation effective des partenaires  

 

La DRAC, chef d o hest e du p ojet  

 

La DRAC représente le Ministère de la culture et de la communication dans les régions.  

Son rôle consiste à accompagner les projets artistiques, notamment par le financement 

d tudes et pa  la mise en place de la commande publique artistique. Elle a été le principal 

partenaire financier de GrandLyon Habitat mais son rôle ne se limitait pas à une simple 

dotation pour les études artistiques : il a consisté en un accompagnement suivant la 

procédure et les modalités de la commande publique artistique conduite par un conseiller 

pour les arts plastiques de la DRAC. 

Celui- i est u e so te d « entrepreneur culturel », au se s où l e te d ‘a o de Moulin, 

dont la mission est de fédérer des partenaires financiers multiples autour de normes 

esthétiques en vigueur au niveau central. Il a un rôle incitateur et normatif (Moulin, Costa, 

 
216 Pat i k ‘ousseau, di e teu  de la di e tio  du pat i oi e et de l a age e t u ai  à G a dL o  Ha itat, 
e  e t etie  a e  l auteu e, siège de GrandLyon Habitat, Lyon, le 11 juin 2013. 

PARTICIPATION EFFECTIVE MONTANT 
en euros  

État (DRAC) 800 000 

Région Rhône-Alpes  200 000 

GrandLyon Habitat  200 000 

Caisse des dépôts et 
consignations 150 000 

TOTAL €) 1 350 000 

Le président maintenait une fo e d opa it  

sur la situation, vis-à-vis des partenaires et de 

la direction générale de GrandLyon Habitat, 

de façon à continuer de persuader tout le 

monde que le bilan financier était équilibré, 

e ui tait loi  d t e le as. 
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. Il est là pou  e ad e  le goût des lus e  ati e d a t o te porain et apporter une 

caution et une expertise auprès des financeurs. 

Le conseiller pour les arts plastiques a été le premier à proposer un financement à 8e Art. 

L i stitutio  u il ep se tait tait le pa te ai e histo i ue du p ojet ais aussi le plus 

important. En contrepartie de cette aide financière, le conseiller exerçait un contrôle 

financier, technique et politique. Il a ainsi imposé un commissaire artistique au bailleur, 

présenté et défendu 8e Art lors des Commissions de la commande publique artistique, fait 

l i te fa e e t e le o issai e a tistique et les artistes et négocié avec le président de 

l offi e. 

L i te p tatio  du rôle du commissaire artistique par le conseiller pour les arts plastiques 

s est aussi te due ho s du ha p d i te e tio  habituel de la DRAC. Il a ainsi exigé que 

certains partenaires ne soient plus conviés aux comités ou encore l a a do  de e tai es 

instances de réflexion comme le groupe de travail autour du lieu ressource.  

Au u des diffi ult s e o t es pa  l offi e avec le commissaire artistique, le conseiller a 

rapide e t p is les es du p ojet d u  poi t de vue artistique, technique et politique. Une 

hi a hie s est alo s i stall e, plaça t le o seille  e  positio  de do eu  d o d e et la 

ha g e d op atio  de l offi e en simple exécutante.  

De ce fait, ce so t a a t tout les e jeu  he s à l i stitution artistique – la diffusio  de l a t 

sur le territoire - qui ont été mis en avant plutôt que ceux du bailleur : ce qui peut expliquer 

le peu d i t t po t  pa  la DRAC à la médiation du projet. 

 

L Eu ope, u  partenaire « fantôme » 

 

Bien que le logement e fasse pas pa tie des o p te es de l Eu ope, elle-ci reste un 

partenaire incontournable217 pour un projet qui vise un rayonnement international.  

Le FEDER218, qui pla e l a e t p i ipale e t su  la oh sio  te ritoriale, mais aussi sur 

l i o atio  et le développement durable, est l o ga is e o e . Le recours à cette aide 

a d a ord été mis de côté, au vu de la complexité du montage de la réponse ; il a ensuite été 

 
217 Charte européenne du logement. 
218 Fonds européen de développement économique et régional. Son but est de renforcer la cohésion 

o o i ue et so iale au sei  de l Eu ope en corrigeant les déséquilibres régionaux. 
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repris en 2013, pour être finalement abandon  e  , a  la ha g e d op atio  de 

l po ue e disposait pas des o e s essai es. 

Malgré cela, la mention de cette aide a toujours figuré dans les tableaux prévisionnels 

financiers du bailleur, alo s ue so  att i utio  a ja ais t  effe ti e. 

 

La Région Rhône-Alpes, témoin de la rivalité entre 8e Art et Rives de Saône 

 

Les précédents mandats du président de GrandLyon Habitat lui ont permis de déployer un 

réseau assez large, dont la Région. La chargée du volet culture à la Région était conviée aux 

o it s d e pe ts aussi ie  u au  o ités de pilotage, en tant que spécialiste de la culture 

et de l a t et pa te ai e financier.  

Cependant, dans le même moment, la Région est impliquée dans un projet rival : Rives de 

Saône, au soutien politique et institutionnel plus sûr, car directement porté par le Maire 

Gérard Collomb.  

Ce soutien est vécu comme une trahison par le président de GrandLyon Habitat qui attendait 

un relais de la part de son ancienne institution, car regrette-t-il : « au lieu de ça, ils parlent de 

Rives de Saône et pas tellement de 8e Art ou pas du tout »219. 

 

La Ville de Lyon, entre commande et désintérêt   

 

La Ville de Lyon a do  l i pulsio  i itiale au p ojet 8e Art, puisque c est le Maire Gérard 

Collomb qui a souhaité un projet artistique de grande ampleur afin de concourir pour les 

capitales européennes de la culture.  

D s lo s ue L o  est pas hoisie, le désintérêt du Mai e se fait esse ti , d auta t u il a 

jeté son dévolu sur un autre projet artistique, Rives de Saône, plus central, moins sujet à 

polémique, plus « vert » et surtout mieux maîtrisé financièrement.  

Le choix du Maire pour ce second projet a pour conséquence de faire perdre au président de 

l offi e et à son projet artistique, ses appuis à la Ville de Lyon. 

Si la Ville est représentée dans les instances institutionnelles de 8e Art, par son Maire, puis 

au fil du temps par son élu ainsi que par des lus e  ai ie d a o disse e t, les relations se 

 
219 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
Lyon, le 25 février 2014. 



192 

révèlent difficiles et surtout fortement dépendantes du président de l offi e. Le directeur de 

la DPAU décrit les relations avec la Ville de Lyon comme tendues « ça ’a ja ais t  fo t, 

toutes ces elatio s, ’est plutôt Des ha ps ui les a e  fait »220, sous-entendant que le 

p side t tait seul à te i  l e se le des partenaires institutionnels. 

“ ils so t p se ts lors des comités, les élus de la Ville de Lyon le sont peu sur le terrain, ce 

qui n est pas le as de l élue à la culture de la mairie du 8e arrondissement qui s i vestit sur 

tous les fronts et défend les intérêts des habitants. 

La politique de la ville, représentée par un adjoi t est u i di e te e t o e e pa  le 

p ojet, puis u elle est solli it e fi a i e e t ue da s le ad e des p ojets de 

médiation. Ce volet est géré par les chargés de développement à la Mission de coopération 

culturelle à la Ville de Lyon. 

À partir de 2012, la Ville de Lyon se désinvestit progressivement du projet, ce qui finit par 

sig e  sa fi  e  , au o e t du d pa t d Y o  Des hamps. 

 

La Métropole de Lyon, prise dans un contexte de déplacement de compétences 

 

Dans le contexte spécifique de mise en place de la Métropole, des menaces de transferts de 

compétences entre la Région, la Métropole et la Ville de Lyon se font ressentir.  

Cette opacité sur les responsabilités des uns et des autres a alors laissé planer de sérieux 

doutes sur la reprise de certaines thématiques ou projets. De plus, ce passage a impliqué 

une complexification des relations, en partie due à un durcissement des relations entre le 

président de GrandLyon Habitat et le Maire de Lyon, aussi président de la Métropole. 

Comme pour les autres partenaires institutionnels, les contacts avec les élus se font 

directement par le biais du président Deschamps.  

Ces relations institutionnelles sont complétées par des relations techniques, mobilisées pour 

la résolution de problèmes spécifiques : par exemple, lo s de la ise e  œu e du p ojet 

Kiosk lo s u il s agit de eti e  u  a t de ta i, de oupe  u  d e du Li a  ou e o e de 

d pose  des kak o os su  l espa e pu li . 

 

 

 
220 Pat i k ‘ousseau, di e teu  de la di e tio  du pat i oi e et de l a age e t u ai  à G a dL o  Ha itat, 
en entretien a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, Lyon, le 11 juin 2013. 
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Le at p i , l espoi  d uili e  u  udget déséquilibré 

 

Au  o eu  a teu s i stitutio els pu li s s ajoute t des a teurs privés. Ces derniers sont 

mobilisés pour leur proximité directe avec le projet o e la Caisse d Épargne, le Sytral221 

ou encore le bailleur Alliade ; d autres le sont sous la fo e d u  at, o e la Caisse 

des dépôts et consignations ou la Fondation Bullukian. 

À pa ti  de , l a se e de t a spa e e ui g e su  les fi ancements, obtenus ou 

promis, par accord tacite ou de façon contractualisée, laisse planer des doutes su  l uili e 

fi a ie  de l op atio . Cette situation mène le président de l offi e à e he he  d aut es 

voies de financement. Aussi, le recours à des financements privés semble-t-il être la bouée 

de sauvetage du projet. Ils sont mobilisés par le président à partir de 2011.  

Parmi les partenaires ayant une proximité directe a e  le p ojet, la Caisse d pa g e : bien 

u elle e soit plus concernée depuis 2012, date à la uelle l a tiste A a do A d ade Tudela 

abandonne son projet sur le toit de la banque et change de site, elle reste néanmoins 

présente dans les prévisionnels financiers. E  effet, la p e i e e sio  du p ojet de l a tiste 

Armando Andrade Tudela pour son projet Le Labyrinthe (qui deviendra par la suite Quatre 

façades pour un patio, puis Quatre vitrines pour un patio  a ait d a o d t  i agi e pou  

être installée su  le toit de la Caisse d Épa g e situ e fa e au s ua e des A i ues. Un 

premier contact avait alors été établi avec la banque et un accord de principe avait été 

arrêté pour la participation de cette dernière. Mais d s lo s ue le p ojet tait 

techniquement pas possible, pour des raisons de sécurité, et u il a été déplacé sur un 

deuxième site (puis sur un troisième pour des raiso s de faisa ilit  fo i e , la a ue a 

alo s plus eu d i t t da s l op atio  et s est d se gag e. Malg  ela, le ontant de sa 

supposée participation a continué de figurer bien après ce désengagement. 

Le président de GrandLyon Habitat a longtemps justifi  l id e d u  p ojet de alo isatio  

a tisti ue o e a o e d u  aste p ojet d a age e t u ai , au e tit e ue 

tait la alo isatio  des u s pei ts et la atio  du Musée urbain Tony Garnier qui 

avaient créé les o ditio s à l a age e t iai e et la e ue du t a a  jus u au  portes 

du quartier.  

Aussi, dès le démarrage du projet, le Sytral apparait pour Yvon Deschamps comme le 

partenaire privilégié pour annexer 8e Art à la mise en place du tramway sur le boulevard des 
 

221 Société des transports publics lyonnais. 
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États-Unis. Néa oi s, i l i stallatio  du t a a , i 8e Art o t do  lieu à u  

aménagement urbain plus important et la collaboration ave  le “ t al s est li it e à 

l appositio  de stickers au  logos de l op atio  sur les wagons du tram et lors de la mise en 

œu e de Kiosk do t le dispositif jou tait l a s à la trappe de maintenance. 

 

À travers le dispositif de financement « programme et solidarité urbaine » du département 

« Mécénat et actions culturelles » de la Caisse des dépôts et consignations, ui et l a e t 

sur la recherche de mixité urbaine et sociale et prévoit la participation des habitants, ce sont 

les relations autour de la médiation avec le public dans un quartier dit « sensible » qui sont 

mises en avant.  

Ces relations privilégient les dimensions sociales et socio- ultu elles plutôt u a tisti ues ou 

événementielles. Aussi, cette subvention est-elle une forme de caution à la médiation 

sociale. « Il s’agit à la fois de at hu a itai e et d’i te e tions dans le cadre de la 

politique de la ville »222 explique Isabelle Condemine, la responsable du volet « Solidarité 

urbaine ». La Caisse préconise certains axes et thèmes mais ne participe pas au quotidien 

décisionnel. Sa politique de mécénat s'est précisée, allant dans le sens d'un mécénat présent 

sur le terrain sur le thème de la Ville, avec une action spécifique en direction des quartiers et 

des cultures urbaines223. 

Dans ce contexte, les représentants de la DRAC et de la Caisse des dépôts, qui défendent 

une vision du projet et des intérêts divergents pour justifier leur financement, entretiennent 

des relations antagoniques (nous y reviendrons dans la troisième partie). Le désaccord est 

tel que le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC exige que la représentante du 

mécénat ne soit plus invitée aux o it s d e pe ts, puis ue le fi a e e t de la CDC ne 

concerne que la partie médiation. 

E fi , o e a t l utilisatio  de es fonds, la position du président de GrandLyon Habitat a 

accentué les tensions. Il insistait en effet pour ne pas dissocier le montant de la Caisse des 

dépôts et consignations, de celui de la communication, afin de permettre, non pas de 

 
222 I te ie  d Isa elle Co de i e e  ha ge du olet « Solidarité urbaine » à la Caisse des dépôts et 
consignations, par Pierre-Alain Four. « La politique de mécénat organisée en direction des quartiers par la 
Caisse des dépôts et consignations », Millénaire 3, 2010, http://www.millenaire3.com/interview/la-politique-
de-mecenat-organisee-en-direction-des-quartiers-par-la-caisse-des-depots-et-consignation  
223 Annick Peigne-Giuly « La Caisse des dépôts mécène, pas assistante sociale. Depuis des années, elle investit 
dans la ville », Libération du 11 octobre 1997. 

http://www.millenaire3.com/interview/la-politique-de-mecenat-organisee-en-direction-des-quartiers-par-la-caisse-des-depots-et-consignation
http://www.millenaire3.com/interview/la-politique-de-mecenat-organisee-en-direction-des-quartiers-par-la-caisse-des-depots-et-consignation
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conforter les actions de médiation, mais au contraire, de venir compléter les actions de 

communicatio  fi ia t d jà d u e o uette dotatio . 

À partir de 2012, le flou sur la participation effective de certains acteurs devient 

problématique : les fonds manquent et le bailleur ne peut participer davantage 

financièrement car ni la direction générale, ni le o seil d ad i ist atio  e le souhaite t.  

Le président Deschamps a alors imaginé la création de la Fo datio  pou  l a t da s l espa e 

public. Cette fondation est supposée venir au se ou s de l uili e de l op atio . Elle 

s e gage su  t ois di e sions : la sa t , les œu es so iales et la ultu e arménienne et dans 

le développement de projets innovants.  

Après la création de la fondation, le président reste discret à la fois sur les précisions quant à 

l a a e e t de 8e Art, sur les membres de la fondation et le montant de leur participation. 

La plupart de ces membres sont des amis et des relations professionnelles du président. La 

difficulté, pour lui, était de ne pas laisser suspecter que la fondation avait en réalité comme 

fin de financer le trou budgétaire de 8e Art. De plus, le manque de clarté sur les 

financements et la confusion entre public et privé sont vus d u  assez au ais œil pa  le 

o seil d ad i ist atio  de GrandLyon Habitat qui réclame à plusieurs reprises davantage de 

transparence. Il  a ait alo s au u e e titude su  la faisa ilit  d u  tel o tage i su  le 

o ta t u il était possible de récolter. 

Le réseau, appa e e t ultiple et fo t, d a teu s institutionnels qui gravitent autour de 8e 

Art est donc caractérisé tant pa  l a se e d u  i t t pa tag , sus it e par la 

prédominance des relations personnelles du président de l offi e HLM i itiateu  de 

l op ation, que par son indétermination croissante.  

Cette situation, qui laisse place à de vives tensions et à la recomposition du leadership du 

projet, est accentuée par le mode de gestion descendant de la commande publique 

artistique. 

 

 

2.9 Un bailleur qui ne décide plus 

 

 

Le p o essus d isio el d u  ailleu  est po tu  pa  u  e se le d i sta es, telles ue le 

o seil d ad inistration, les commissions d appel d off es, les réunions en interne, de 
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direction, interservices, ou de service, les réunions en externe avec les partenaires financiers 

ou institutionnels, qui doivent permettre à la fois le partage des décisions en interne et le 

plus possible de transparence vis-à-vis des financeurs publics. 

 

Une commission d appels d off es fantoche  

 

U  ailleu  so ial, e  ta t u o ga is e pu li , est soumis à différentes procédures : celles 

qui sont liées à son exercice de bailleur comme les commissions d att i utio  de loge e ts 

aux locataires, qui ne sont pas directement en rapport à notre propos ; et celles qui sont 

liées aux marchés publics, déterminées en fonction de la valeur estimée de la commande et 

de la nature du marché (travaux, fourniture ou services).  

Chaque opération, création, réhabilitation, aménagement urbain, prestation intellectuelle 

ou marché de travaux correspond à des commissions d appels d off es diff e tes. Celle 

ha g e de l appel à p ojets a tisti ues est composée de représentants territoriaux, des 

locataires et de la société civile ; est e  fait u e commission qui étudie les dossiers relatifs 

au loge e t ou à l a age e t u ain. Mais elle tait o pl te e t o i e da s l tude 

d u  p ojet a tisti ue.  

Pou  s i s i e da s la p o du e de la o a de publique artistique, il aurait fallu obtenir 

d abord une validation de la commission nationale, puis l a al de la commission d appels 

d off es de G a dL o  Ha itat a a t e d e gage  le p ojet. Cette commission a donc eu 

un rôle pour ainsi dire fantoche, puis u il s agissait pou  elle de do e  so  a cord de 

principe sur un projet déjà bien engagé. 
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3. La o a de pu li ue a tisti ue : u e i sta e et des a teu s 
peu fle i les 

 

 

 

La commande publique artistique est un dispositif du ministère de la culture, régi par un 

réseau institutionnel, sous l gide d u  o seille  au  a ts plasti ues de la D‘AC et 

comportant la désignation d u  o issai e a tistique. Dans le cas de 8e Art, sa mise en 

place biaisée a des conséquences sur le choix des artistes, le rôle et la place de chacun des 

acteurs. 

 

 

3.1 Un réseau institutionnel de légitimation des artistes  

 

 

La commande publique artistique met en mouvement un réseau institutionnel (DRAC, 

FRAC224, DAP225 etc.) et des acteurs spécifiques (conseiller pour les arts plastiques, 

commissaire artistique, artistes etc.). 

Depuis le début des années 1970, avec une politique interministérielle et décentralisée de 

développement culturel, sous le ministre de la culture Jacques Duhamel, un ensemble 

d i stitutio s do t le ôle est la l giti atio  de l a t et des a tistes se et en place. La 

tendance est poursuivie par la création du Fonds d intervention culturelle, do t l a itio  

est d e ou age  et de faciliter les initiatives culturelles innovantes qui accélérera le 

développe e t d u e atio  ho s les u s. 

Il prend la fo e d u  réseau institutionnel au début des années 1990, sous l effet « d’u e 

volonté de soutenir la création contemporaine et de développer en France un marché 

jus u’alo s i e ista t » (Liot, 2004, 79).  

Les directions régionales des affaires culturelles, initiées par André Malraux à partir de 1963 

et généralisées en 1977, sont le relais de l État da s les gio s : elles sont destinées à la 

 
224 Les fo ds gio au  d a t o te po ai , s su  l i itiati e du ministère de la culture et de la 
communication. 
225 La direction aux arts plastiques a été créée à partir de 1981 pour contribuer à la diffusion et à la création des 
œu es contemporaines. 
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coordination au niveau local de la politique culturelle nationale. Elles sont chargées de 

ett e e  œu e, su  le plan régional, les priorités définies par le Ministère de la culture et 

de la communication. Elles exercent une fonction d'expertise et de conseil auprès des 

collectivités territoriales et des partenaires culturels locaux.  

Elles att i ue t deu  t pes d aides aux artistes, un soutien direct à la création comme avec 

les bourses FIACRE226 en Rhône-Alpes ou u e aide à l i stallatio  o e pou  les ateliers 

d a tistes.  

Leu  logi ue d a tio  est à la fois u e logi ue de su e tio e e t, d i fo atio  de 

reconnaissance et de légitimation des artistes, dont elles constituent le premier vecteur 

(Liot, 2004). Toutefois, leur soutien et la légitimité que les DRAC apportent concernent 

seulement des artistes, mais pas des projets. 

Au sein des DRAC, les conseillers pour les arts plastiques sont considérés comme des experts 

de la question artistique, « sensibilisés aux caractères originaux de la création » (Liot, 2004, 

99). Raymonde Moulin a distingué trois types de conseillers pour les arts plastiques : ceux 

ui s i t essent à la mise en place de lieux de diffusion en régions, ceux qui privilégient 

l o ga isatio  d e positio s de figures artisti ues i te atio ales u ils ette t en relation 

avec des artistes régionaux correspondant aux mêmes critères et enfin, ceux qui orientent 

leur action vers les artistes en les aidant à obtenir une reconnaissance (Moulin, Costa, 1992). 

Cette dernière figure est particulièrement intéressante dans le cas de 8e Art. 

La DRAC a un rôle de détenteur de label, de gardien du temple. Ce label, co e l e pli uait 

le so iologue de l a t Pie e-Alain Four, dicte la manière dont « se constituent la valeur, la 

reconnaissa e, la ualit , l’o te tio  de la o pétence »227. Pou  lui, si l i stitutio  reste un 

op ateu  d te i a t, elle est pas apa le de se saisir des nouvelles formes 

relationnelles et contextuelles, car elle est prise dans sa propre inertie, liée à la gestion des 

scènes nationales et des grands équipements culturels et artistiques. Le so iologue h site 

pas à di e u elle est e  pe te de crédit, voire incapable de se saisir des enjeux inhérents aux 

nouvelles pratiques artistiques. 

 

 

 
226 Fonds pou  l i o atio  a tisti ue et ultu elle. 
227 Pierre-Alai  Fou , so iologue, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile du he heu  à L o , le  juillet 
2013. 
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3.2 Un conseiller pour les arts plastiques omnipotent 

 

 

Le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC Rhône-Alpes, Michel Griscelli, est chargé du 

suivi de 8e Art dès 2007.  

Avant ce projet, il était responsable de la commande publique artistique du tramway de 

Strasbourg. “o  pou oi  se t aduit d a o d pa  les i itiati es u il p e d. Il a été le premier à 

proposer au président de GrandLyon Habitat une subvention pour couvrir le coût des études 

a tisti ues. C est aussi lui ui a p oposé le commissaire artistique au bailleur. Mais devant le 

a ue d assiduit  du ommissaire artistique, le conseiller pour les a ts plasti ues l a 

supplanté dans le lien avec les artistes. Ce pou oi  s affi e aussi pa  so  auto o ie. Ses 

relations avec les artistes après ce désistement se font progressivement en direct et sans 

rendre de comptes au bailleur. De même, le conseiller passe souvent directement par le 

président, sans e  i fo e  la ha g e d op atio .  

Il est pa fois se o d  d u  aut e o seiller, notamment pour ce qui concerne le suivi des 

atelie s d a tistes su  le uel ous reviendrons plus précisément. 

 

 

3.3 Un commissaire artistique qui se désengage progressivement  

 

 

La o sultatio  pou  le hoi  d u  commissaire a tisti ue e   a e  fait t  u u e ise 

en conformité juridique car le commissaire artistique avait déjà été choisi par la DRAC 

plusieurs mois auparavant.  

Cette consultation a été la source de no euses di e ge es au sei  de l offi e. Ta t les 

ha g s d op atio  ui se so t su d  ue le p side t, o t eu l i p essio  de t aite  pa  

obligation avec u e pe so e u ils jugeaie t inadaptée à la mission qui lui avait été confiée. 

Les divergences et le conflit qui en résultent tiennent à plusieurs raisons.  

Tout d a o d, le bailleu  o ait e p estatai e o e elui ui allait fai e l i te fa e a e  les 

artistes, du point de vue technique, logistique et artistique pendant toute la durée du projet. 

Or, pour le commissaire et pour le conseiller de la DRAC, le rôle du commissaire artistique se 

limitait à une expertise technique, en amont du projet ; le suivi artistique devait être assuré, 
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ensuite par le conseiller. Il est i t essa t de ote  u au oment du lancement de la 

o sultatio , le ailleu  pa lait d u  « médiateur artistique » quand la DRAC évoquait un 

« commissaire artistique » ou un « curateur ». La différence de termes, signifi ati e d u e 

différence de conceptions, a été source de divergences et de conflits. 

Le u ateu , de l a glais to cure : prendre soin, guérir, qui dérive lui-même du latin curare : 

soigner. Le curateur est à la fois la personne qui prend soin des artistes (notamment dans la 

préparation d u e e positio  et un conseiller artistique dont le rôle est de définir la création 

artistique. Il peut être criti ue d a t, th o i ie  de l a t ou p ofesseu . Le commissaire 

artistique de 8e Art définit sa propre fonction en la distinguant de celle de curateur : « mon 

rôle et mes fonctio s so t eu  d’u  hef de p ojet et o  d’u  o issai e au se s 

curatorial du terme »228. Selon lui, le o issai e oit l e positio  o e u  tout id al 

tandis que le curateur la voit comme u  geste do t il se la e l auteu  ; il pa le d ailleu s 

volontiers de « son projet ». L u  soig e les a tistes et la isio  a tisti ue ta dis ue l aut e 

o ga ise et e d oh e te l e positio .  

Après la contractualisation du commissaire artistique par le bailleur, le soulagement de ce 

dernier a fait place à une incompréhension puis à un conflit ouvert entre le président, la 

ha g e d op ation et le commissaire. Le o flit, ui p e d sa sou e da s l i te p tatio  

divergente des termes de la mission du commissaire, est renforcé par le déni du travail de 

médiation socio-culturelle réalisé dont font preuve, aux yeux du bailleur, le commissaire et 

le conseiller pour les arts plastiques.  

Pour le directeur de la DPAU, le commissaire « joue un drôle de jeu e  disa t u’il ’est pas 

asso i  au p ojet, u’il ’e te d plus parler du projet. Il ne fait aucun effort pour être là 

quand il faut. »229 Toutefois, il ad et ue sa s l i te e tio  de la D‘AC, les elatio s 

seraient encore plus complexes à gérer et montre le conseiller à la fois comme celui qui 

« fait avancer les choses » et elui ui et l offi e da s « des postures un peu compliquées ». 

Ces divergences tiennent à la difficulté du bailleur à adapter la typologie de ses contrats à la 

spécificité de ce p ojet, o e o  l a u. Mais fo da e tale e t, elles so t dues à la 

o aissa e du ailleu  des gles des o des de l a t, du ôle d u  o issaire 

a tisti ue au sei  d u e o a de pu li ue a tisti ue. Cette méconnaissance conduit le 

 
228 I te ie  d A d ea Bellini, commissaire artistique, par Anne-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 20 mai 2011 
229 Pat i k ‘ousseau, di e teu  de la di e tio  du pat i oi e et de l a age e t u ai  à G a dL o  Ha itat, 
e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, L o , le 11 juin 2013. 
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bailleur à voir dans le commissaire un « médiateur artistique » - la fonction de médiateur 

étant connue auprès des locataires – et donc à attendre de celui- i u il joue ce rôle auprès 

des artistes.  

Par ailleurs, le commissaire pense le projet comme « le te ai  d’ le tio  atu el d’u e 

politi ue u ai e au œu  de la uelle l’a t o te po ai  est o o u  e  ta t u’ l e t 

structurant »230, o e s il pe sait le p ojet artistique et urbain de façon connectée. Or, 

toutes les tentatives de projets urbains et architecturaux (c atio  des atelie s d a tistes et 

du lieu ressource) ont été abandonnées. 

Enfin, l i o p he sio  e t e le o issai e et les aut es a teu s po te sur le projet lui-

même : bien que le commissaire se soit fermement déclaré cont e le p i ipe d t e u  

orga isateu  d e positio , pou  les aut es a teu s, le p ojet est u comme un parcours, « une 

promenade plastique urbaine »231 dans la continuité des fresques dédiées à Tony Garnier 

jus u au  li ites de V issieu . 

La détérioration des relations entre le bailleur et le commissaire ont progressivement 

conduit ce dernier à se désengager de 8e Art. Le commissaire a alors laissé la DRAC prendre 

le relais avec les artistes.  

 

 

3.4 Des a tistes l giti s pa  l’i stitutio  a tisti ue  

 

 

 

Les artistes choisis dans le cadre de la commande publique artistique sont considérés 

comme les a tistes l giti es pa  l i stitutio  a tisti ue et pa  e te sio , pa  le ailleu . Ils 

i te ie e t da s l espa e pu li  et fo t l o jet d u e t iple alidation, d a o d pa  la D‘AC 

à travers la proposition négociée du commissaire artistique, par la Commission d appel 

d off es de G a dL o  Ha itat et e fi  pa  la Commission nationale de la commande 

publique artistique. 

À es a tistes s ajoute u  aut e a tiste hoisi par la DRAC mais réalisant un projet autonome 

de la commande publique artistique : le photographe Cyrille Weiner. 

 
230 I te ie  d A d ea Belli i, ommissaire artistique par Anne-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 20 mai 2011 
231 I te ie  d Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, pa  A e-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 
29 mai 2011. 
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Les a tistes, hoisis pou  leu  jeu esse et le fait u ils o t ja ais fi i  d u e 

commande publique artistique, ont été proposés, lors d u  o it  d e pe ts, pa  le 

o issai e a tisti ue, sa s ue le ailleu , ui a ait au u e compétence ni légitimité en 

ati e d a t, puisse pa ti ipe  au hoi . À la suite de cette « proposition », les artistes ont 

été validés par la Commission d appel d off es de GrandLyon Habitat en deux temps232, après 

une présentation lors du comité de pilotage : quatre artistes dans une première tranche 

do t deu  fi alise o t leu  œu re), puis six dans une seconde.  

La discordance entre les critères annoncés par le commissaire et le résultat est patente. 

Alors que le commissaire artistique explique que les « artistes ont été jugés sur leur capacité 

à prendre en compte la sociabilité du lieu »233, il s agissait, pou  la g a de ajo it  d e t e 

eux, d a tistes do t la atio  tait i elationnelle, ni contextuelle. Le deuxième critère 

portait sur la capacité de dialogue avec le public : selon le commissaire, « il est indispensable 

de dialoguer avec le public et plus encore avec les habitants en cherchant à expliquer la 

d a he ise e  œu e dans le quartier ». Pour lui, les artistes choisis devaient être 

« capables de travailler in situ », d a oi  « une action réciproque avec les personnes vivant à 

proximité, de comprendre qui elles sont, mais aussi quels sont leurs besoins ». Or, ni lui, ni le 

conseiller, ni le bailleur, ni même les acteurs de la médiation o t pu fai e a outi  e t a ail 

participatif entre les artistes légitimes de 8e Art et les habitants du quartier. 

Les a tistes o t ja ais fait p eu e de cette « attitude d’ oute » qui devait caractériser leur 

i te e tio  da s le ua tie  a  ils taient jamais présents sur des temps longs, ignoraient 

tout du contexte local et étaient peu enclins à travailler avec les forces sociales et socio-

culturelles en place. Une autre raison de la discordance est due, selon Léa Marchand, en 

charge alors de la m diatio  ultu elle pou  l asso iatio  Les ‘o i s des Villes à Lyon, au 

type de financement du projet et au cadre contraint que celui-ci crée : « 8e Art ’a pas pu 

réinventer un autre mode de s le tio  d’a tistes e  lie  a e  le te itoi e »234. Elle regrette 

que les « logi ues as e da tes, plus pa ti ipati es ’o t pas toujou s la pla e ou assez de 

soutie  pou  e iste , alo s e u’o  est su  des udgets et des formes de productions 

 
232 Les artistes de la première tranche sont Karina Bisch (Kiosk), Armando Andrade Tudela (Le labyrinthe, 
Quatre façades pour un patio, Quatre vitrines pour un patio), Bojan Sarcevic (T a e s e d’u  ailleu s) et Simon 
Starling (Rotary Cuttings). 
233 I te ie  d A d ea Belli i ommissaire artistique par Anne-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 20 mai 2011. 
234 Interview de Léa Marchand, chargée de mission Robins des Villes par Anne-Caroline Jambaud, Millénaire 3, 
le 15 mai 2011. 
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beaucoup plus légers et mobiles ». Est ainsi posée la question de la relation entre un type de 

fi a e e t d u  p ojet a tisti ue et ses lie s a e  les lieux et leurs habitants : un 

financement sur fonds étatiques peut-il être en adéquation avec des « des initiatives 

participatives en prise avec le territoire » ? Au-delà des responsabilités institutionnelles et 

pe so elles da s les o flits puis l he  de 8e Art, elle élargit la réflexion sur le cadre 

structurel de la production de la ville.  

 

 

3.5 Des artistes assistés administrativement et techniquement  

 

 

 

Ces artistes de la commande publique artistique répondent à une commande formalisée sur 

la base d u e o sultatio , e ui les fait d e l e e t e  da s u  ad e de t a ail 

professionnel similaire en pa tie à elui d u  ait e d œu e, a hite te ou aut e.  

Le bailleur a ainsi pass  u e o a de et e s il sa ait u il e s ad essait pas à des 

prestatai es o e les aut es, G a dL o  Ha itat a pas d og  à so  ôle de aît e 

d ouvrage. Mais la nature des relations avec la DRAC et sa mainmise ont déplacé le rôle de 

donneur d o d e du commanditaire e s l i stitutio  a tisti ue, alo s e u il estait 

juridiquement le aît e d ou age de l op atio . L opa it  de ette situatio  s est 

manifestée par une difficulté à passer commande, celle-ci nécessitant que l offi e ide tifie 

les spécificités professionnelles des artistes en tant que travailleurs. Elle a aussi été cause de 

nombreuses tensions, le bailleur tentant, bon an mal an, de garder la main sur le projet, 

politiquement parlant. 

 

Une difficulté à contractualiser la relation avec les artistes par le bailleur 

 

Cette dualité conflictuelle a considérablement alourdi la procédure de contractualisation 

avec les artistes. La rédaction du cahier des charges s est faite o joi te e t a e  le 

conseiller pour les arts plastiques de la DRAC et le commissaire artistique ; toutefois, le 

bailleur était tenu, parallèlement, de réaliser une consultation « fictive » des artistes. Pour 

ce qui est de l ad uatio  a tistique des artistes et du programme, cela ne posait pas de 

problème, tandis que pour ce qui est de la po se te h i ue, l affai e tait tout aut e. E  
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effet, les a tistes, d u e pa t, pe suad s d a oi  t  i it s pa  la D‘AC, e o p enaient pas 

pourquoi ils devaient produire autant de justifications sur leurs intentions de projet et sur les 

modalités techniques de leur intervention ; d aut e pa t, ils taient pour la plupart 

incapables de remplir, sans aide, des documents administratifs (documents de consultation, 

a tes d e gage e t et . , très usuels pour les bailleurs, mais complètement étrangers aux 

a tistes. Le ailleu , ta t ue les do u e ts taie t pas entièrement remplis, ne pouvait 

officiellement attribuer le marché aux artistes et donc démarrer le travail. Le tri des offres 

réalisé par mon prédécesseur pour les artistes de la première tranche, puis par moi-même 

pour la tranche suivante du projet a donné lieu à plusieurs situations délicates. Ainsi, par 

exemple, le bailleur ne devait officiellement pas annoncer la « victoire » des artistes 

« pressentis »235 ta t ue l appel d off es tait pas terminé et que notification de leur 

a eptatio  a ait pas été faite aux candidats. Par ailleurs, ces mêmes candidats ne 

remplissaient la plupart du temps pas toutes les conditions réglementaires pour que leur 

candidature soit recevable ; ils devaient donc être accompagnés pour compléter leur dossier, 

alors m e ue, l gale e t, le o ta t a e  les a didats du a t u  appel d off es e dait 

la consultation caduque. Une fois que leurs candidatures ont finalement pu être complétées, 

il a fallu notifier à des artistes qui remplissaient, eux, toutes les conditions pour être retenus, 

leur disqualification. Mais à cause du dispositif de commande publique, il était impensable –

alg  plusieu s te tati es de la ha g e d op atio – de choisir des artistes en dehors de la 

liste des « pressentis ». Enfin, le caractère administrativement contestable du dossier 

apparaissait aux yeux des autres salariés de la structure comme un passe-droit 

i suppo ta le, sujet de aille ies oi e d u e e tai e animosité.  

 

Le conseiller pour les arts plastiques, chaperon de la relation entre bailleur et artistes 

 

Une fois la commande passée par le bailleur et les artistes choisis, une première rencontre 

des artistes avec la DRAC et le commissaire artistique a été organisée, sans le bailleur, entre 

e pe ts de l a t. Elle a ait pou  ut de p senter les enjeux du projet aux artistes afin de 

alide  s ils taie t pa ta ts pour participer à cette aventure. 

 
235 Comme expliqué dans la première partie de cette thèse, les artistes ont préalablement été proposés par le 
o issai e a tisti ue A d ea Belli i a a t d t e « choisis » pa  appel d off es pa  G a dL o  Ha itat.  
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Une deuxième rencontre a suivi cette première prise de contact, cette fois-ci en présence du 

bailleur. La présence du bailleur, seul acteur non-artistique, face à une sorte de consensus 

artistique préalablement formé (artistes, commissaire artistique et conseiller pour les arts 

plastiques) semblait inappropriée.  

Les rencontres qui ont sui i o t ja ais pe is au ailleu  de se et ou e  seul face aux 

artistes. Ces derniers étaient en effet toujours accompagnés du conseiller pour les arts 

plastiques ou de la médiatrice socio-culturelle. Ceux-ci, partant du présuppos  u il e istait 

des barrières de métier et de langage insurmontables aussi bien pour le bailleur que pour les 

artistes, étaient supposés faciliter la traduction des langages des uns et des autres. Le couple 

artiste / bailleur se caractérisait donc par la présence systématique d a teu s tie s, ais plus 

familiers du monde des artistes ue du ailleu  so ial, d où u e fo e de d s uili e et une 

impossible autonomisation. 

 

Des difficultés à reconnaître les compétences, pour les artistes et le bailleur 

 

Les incompréhensions étaient multiples.  

Les artistes peinaient à reconnaître des comp te es aut es u ad i ist ati es et 

techniques au bailleur, qui lui, avait du mal à voir des travailleurs, des entrepreneurs chez 

ces artistes.  

Pour le directeur de la DPAU, les artistes ne se donnaient pas la peine de remplir des 

documents administratifs ou comptables : « ils e so t pas od s à os p o du es …  ; ils ne 

comprennent pas grand-chose à e u’o  leu  de a de »236. Ce dernier attribue les 

problèmes de compréhension aux « cultures différentes » ; « ’est u e aie gal e pou  

arriver à avoir des dossiers carrés, qui rentrent dans les clous des marchés publics », indique-

t-il.  

Ce est u au fur et à mesure des revues de projet que celui-ci prend conscience de la 

apa it  de l a tiste à résoudre des problèmes techniques complexes. Il explique u a e  le 

temps, sa isio  de l a tiste a ha g  : elle est pass e d u e figu e du créateur à celle de 

l a tiste t a ailleu , dot  de o p te es te h i ues ue lui, te h i ien, pouvait 

reconnaître : « ’est ai ue petit à petit, o  t ou e de l’i t t, je e suis e du o pte u’il 

 
236 Patrick Rousseau, directeur direction du pat i oi e et de l a age e t u ai  à G a dL o  Ha itat, en 
e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dLyon Habitat, Lyon, le 11 juin 2013. 
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y avait vraiment un vrai travail derrière ce que faisaient les artistes, ça ne tombe pas comme 

ça ! ». 

Cette évolution de point de vue du bailleur traduit une évolution plus générale.  En effet, la 

recherche menée par Boris Grésillon montre que les aménageurs et les bailleurs se sont mis 

à percevoir les artistes comme des « des a teu s à pa t e ti e de l’o ga is e u ai  » 

(Grésillon, 2008, 179). Cette a al se est o o o e pa  A iella Mas ou gi ui esti e u ils 

enrichissent « les champs disciplinaires de la conception urbaine » (Masboungi, 2004, 10). 

Cependant, malgré cette reconnaissance, les artistes, pour le bailleur, doivent être assistés 

d u  aît e d œu e pou  pallie  leu s diffi ult s te h i ues. Ce tai s a tistes l o t accepté 

de faço  assez atu elle, d aut es, o e “i o  “ta li g o t ja ais voulu se plier à cette 

demande. Ainsi, si A a do Tudela a fait o t e d u e ita le ollaboration avec 

l architecte ui l a o pag ait, u il plaçait au e i eau d e pe tise ue lui, j a ais le 

se ti e t ue pou  d aut es, o e Ka i a Bis h ou Boja  “a e i , il e  était pas de 

même : l a hite te tait u o e u  p estatai e à leu  se i e. L e p essio  « mon 

architecte », pa  la uelle Ka i a Bis h d sig e l a hite te ui l assiste est sig ifi ati e.  

De plus, afi  d aide  au ieu  les a tistes à espe te  l e eloppe financière impartie, un 

assista t à aît ise d œu e est hoisi pa  GrandLyon Habitat. Loin de faciliter les relations 

avec les artistes, ce prestataire supplémentaire a fait naître de la méfiance et de la défiance 

de la part de plusieurs artistes. 

 

La gestion du chantier par les artistes : un changement de regard du bailleur 

 

La gestio  des ha tie s tait l u  des sujets de p o upatio  du ailleu , car cette phase est 

pou  lui asso i e à u  aît e d œu e et o  à u  a tiste.  

C est aussi pou  ette aiso  ue l offi e a eau oup i sist  pou  ue les a tistes t a aillent 

avec un architecte ou u  aît e d œu e. Lise Serra dans sa thèse237 explique que 

l i te a tio  e t e a tistes et ha tie s p oduit u  ha ge e t de ega d su  e u est u  

chantier, la possibilité de le voir comme un espace traversé, à traverser, potentiellement 

public : un espace portant lui-même la symbolique de sa propre transformatio . L o jet du 

chantier devient une matière à la fois physique et symbolique (“e a, . C est finalement 

 
237 Lise Serra, Le chantier comme projet urbain, sous la di e tio  d H l e Hatzfeld, th se soute ue e  , 
CRH-Lavue, Paris, UMR 7218. 
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grâce au chantier (et notamment Kiosk) et à sa gestion minutieuse que le bailleur va changer 

son regard sur les artistes et leur capacité à produi e des œu es su  l espa e pu li . 

 

L a tiste, u e figu e a iguë  

 

Toutefois, la figu e de l a tiste reste ambiguë. Il peut être tour-à-tou , l apôt e ui a 

illuminer les masses et résoudre les problèmes o e Ka i a Bis h do t l œu e est 

supposée permettre de « retrouver la cohérence du quartier »238 ou l a o at diateu  au 

regard eut e. L a tiste apôtre se place en expert ; ses relations avec le public sont celles 

entre un sachant et des non-sachants, tandis que la figure du nouveau médiateur est celle 

d u  tie s eut e et i d pe da t des pa ties di es.  

Comme le montrent des analyses de médiation da s d aut es o te tes, su  les uelles ous 

reviendrons, la neutralité et l i d pe da e du diateu  so t u e uestio  u e te. O  

peut se contenter de e a ue  i i ue ette o ditio  est e plie i pa  la diat i e 

culturelle, ni par le commissaire artistique, puisque la première était directement liée au 

bailleur tandis que le second était lui, lié à la DRAC. 

 

 

3.6 Les membres de la Commission nationale, caution institutionnelle et 
artistique 

 

 

La ise e  œu e de o a des nationales artistiques pu li ues el e d u  p o essus et 

d u e thodologie ue le ministère de la culture et de la o u i atio  s est e plo  à 

préciser au fil des expériences en préconisant la formation de plusieurs groupes de travail : 

une commission consultative composée de conseillers pour les arts plastiques et de 

sp ialistes de l a t o te po ai , u  o it  de pilotage ui po te l i itiati e au i eau 

politique et encadre son financement et un comité technique et artistique qui définit les 

enjeux de la commande et o hest e toutes les tapes de sa alisatio  a e  l aide d u  

commissaire artistique. 

 
238 Ka i a Bis h, ote d i te tio  a tistique pour son projet Kiosk dans le cadre de 8e Art, da s l off e p se t e 
à GrandLyon Habitat en 2009. 
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La Commission consultative de la commande publique : une instance de validation artistique  

 

Le commanditaire est tenu de présenter le projet et son avancement à une commission 

o sultati e de la o a de pu li ue a tisti ue ui s appli ue à aluer les projets. Elle a 

pour rôle la validation et le choix des projets de comma de pu li ue ui fi ie o t d u  

financement du ministère de la culture et de la communication. Elle se tient, à Paris, une à 

deux fois par an sur convocation du directeur général de la création artistique et est 

présidée par celui-ci ou son représentant. Elle est préparée par un groupe interne composé 

des services de la direction générale de la création artistique, de conseillers, du Centre 

national des arts plastiques et de conseillers pour les arts plastiques des DRAC de toute la 

France.  

8e Art a été présenté plusieurs fois en commission, une première fois pour la validation des 

candidats de la première tranche du projet et de leurs propositions artistiques, une 

deuxième fois lo s du ha ge e t de p ojet d A a do A d ade Tudela, u e t oisi e fois, 

lors du choix des candidats de la seconde tranche et une dernière fois, enfin, lors de la 

validation de leurs propositions.  

 

Le comité de pilotage : une instance de validation politique et technique  

 

Pour le conseiller aux arts plastiques, le comité de pilotage « po te l’i itiati e au i eau 

politique et encadre son financement »239.  

Il se tient dans les lo au  de G a dL o  Ha itat et est o pos  de l lu à la culture de la Ville 

de Lyon, du Maire du 8e arrondissement de Lyon et de son élue à la culture, d une 

ep se ta te de la ‘ gio , d u e ep se ta te de la Caisse des dépôts et consignations, 

d u  e e du o seil d ad i ist atio , d u  ep se ta t de la Maiso  des a ts 

plastiques de Rhône-Alpes, du p side t et de sala i s de l offi e, du o seille  pour les arts 

plastiques de la DRAC, de la directrice du musée urbain Tony Garnier et de son président et 

de la médiatrice culturelle. 

 
239 Michel Griscelli, conseiller aux arts plastiques à la DRAC en charge de 8e Art, le blog de la ville 
http://leblogdelaville.canalblog.com/archives/2012/05/01/24148486.html  

http://leblogdelaville.canalblog.com/archives/2012/05/01/24148486.html
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8e Art : membres du comité de pilotage 

 

Dans le cas de 8e Art, ce comité a été scindé en deux instances, le comité de pilotage qui 

rassemble les partenaires institutionnels et financiers du bailleur et le g oupe d e perts. Le 

comité de pilotage est surtout une instance décisionnaire ; il est précédé par le groupe 

d e pe ts ui p se te les hoi  te h i ues et a tisti ues.  

Le ôle d i sta e de alidatio  de e comité a apporté une certaine lourdeur dans le 

déroulement du projet. E  effet, l o ga isatio  de telles i sta es a e  des pe so alités à 

l age da fo t ha g , en nombre de surcroit, relevait souvent du défi. Aussi, s est-il tenu de 

moins en moins souvent. Comme le souligne le directeur de la DPAU : « ’est u  peu comme 

le comité de pilotage, ça a existé, ça existe encore, mais ça a un peu du mal à se réunir et à 

travailler »240.  

 

Le g oupe d e pe ts, d isio ai e artistique 

 

Le comité technique et artistique dit « g oupe d e pe ts » a d a o d pour rôle de rédiger le 

p og a e a tisti ue et d effe tue  les hoi  e  ati e de site et de atu e d i te e tio , 

mais aussi en termes de choix des artistes.  

 
240 Patrick Rousseau, directeur de la di e tio  du pat i oi e et de l a age e t u ai , en entretien avec 
l auteu e, le  juin 2013, GrandLyon Habitat, Lyon. 
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Il élabore ensuite le cahier des charges du projet et, du a t la ise e  œu e du p ojet, il 

permet de délibérer du contenu technique et artistique de celui-ci. 

 

 

8e Art : membres du groupe d’e pe ts 

 

Dans le cas de 8e Art, le g oupe d e pe ts est composé de spécialistes de l a t o te po ai , 

du commissaire artistique, du conseiller pour les arts plastiques de la DRAC, du président de 

G a dL o  Ha itat, de la ha g e d op atio  et de la diat i e ultu elle. Il s est te u lo s 

des étapes clés du projet comme le choix des candidats, la sélection des projets, 

l a a e e t des p ojets ou e o e les inaugurations. Il a donc, de fait un rôle décisionnaire 

sur le plan artistique. 
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4. U e diatio  at e 

 

 

 

Pour le bailleur, le but de la diatio  est l a o pag ement des projets auprès des 

locataires.  

En effet, si, comme le souligne le président de GrandLyon Habitat, « sans médiation, les 

œu es so t i o pl tes »241, peu de choses sont véritablement explicitées et ce qui est 

entendu par cet accompagnement des projets reste flou. “ agit-il d u e aide à la eptio  

pour les riverains et habitants du quartier ? De projets socio-culturels destinés à faire 

accepter une commande publique onéreuse, dans un quartier populaire ?  

Pour le président de GrandLyon Habitat, la médiation est « le œu  i a t du p ojet »242 : ce 

qui justifie et légitime son investissement dans u  tel p ojet. Il s agit pou  lui, de tou he  à 

une dimension sociale à trave s des p ojets ui so t suppos s d u e pa t, aide  à faire 

accepter un art public qui devrait embellir le quartier et lui apporter le fameux « supplément 

d â e » dont il semble manquer ; et d aut e pa t, o alise  e ua tie  populai e pa  le 

iais d œu es d a t ui le fe aie t a o e , o  plus o e u  uartier de logements 

sociau , ais o e u  lieu d a t u i ue e  Eu ope. 

 

 

4.1 Des projets de médiation déconnectés les uns des autres  

 

 

8e Art, dans sa dimension de médiation, comprend plusieurs dispositifs : le premier est 

conduit par la DRAC à travers un appel à projet du Fonds régional pour l'innovation 

artistique et culturelle (FIACRE) ; le deuxième est un ensemble de projets menés dans le 

cadre de la politique de la ville, conduits par la Mission te ito iale d entrée Est mais financés 

par une subvention de la Caisse des dépôts et consignations, obtenue par GrandLyon 

 
241 I te ie  d Y o  Des ha ps, président de GrandLyon Habitat, Dossier de presse de 8e Art, GrandLyon 
Habitat, décembre 2010. 
242 Dossier de presse de 8e Art, GrandLyon Habitat, décembre 2010. 
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Habitat ; le troisième est constitué par la ise e  œuvre de plusieurs lieux de médiation par 

le bailleur. 

Les modes de financement, les enjeux, les temporalités, les porteurs et les contextes 

impliquant non seulement des acteurs différents mais aussi une déconnexion des acteurs et 

des projets entre eux, je vais présenter les trois dispositifs successivement. 

 

Les acteurs artistiques locaux du FIACRE 

 

Il s agit d u  dispositif de fi a e e t de p ojets a tisti ues de la Région Rhône-Alpes qui 

vise à apporter un soutien public à la culture et à l a tio  ultu elle. Il est également attentif 

à l e ge e de ou eau  appo ts e t e la s e et la ville, les artistes et le public, les 

professionnels et les amateurs. Au titre de ce programme, la Région soutient en priorité les 

projets associant des artistes dont la qualité du travail est reconnue, menés sur des 

territoires et auprès de publics isol s de l offre culturelle. 

C est da s e ad e ue la première forme de médiation a été menée par la DRAC, entre 

2010 et 2012, à travers un financement du photographe Cyrille Weiner, en collaboration 

a e  l i p i eu  pa isie  Villa Ha tla d.  

Cet artiste photographe, proposé par la DRAC, présente le projet Chronique d’u e 

commande publique. Il se passe quelque chose sur le Boulevard des États-Unis243. Il souhaite 

« réaliser in situ, u e h o i ue ig ati ue et po ti ue de la t a sfo atio  …  e  

immersion dans le qua tie , des ues u ai es, des situatio s, des po t aits ui s’i t ressent 

en particulier à son histoire, son patrimoine et sa réalité sociale »244. De fait, le photographe 

est présent lors des principales grandes étapes de 8e Art, comme le lancement, le premier 

o it  d e pe ts, la première visite du quartier avec les artistes, mais aussi sur des temps 

plus informels où il photographie des habitants du quartier, des enfants ou les badauds du 

marché.  

La chronique u il p oduit est une sorte de témoin de la commande publique artistique, 

imprimée sous la forme de cartes postales, adressées à chacun des habitants du quartier. 

 
243 “ite I te et de l a tiste photog aphe C ille Weiner 
http://www.cyrilleweiner.com/index.php/news/nouvelle-galerie-10.html 
244 Propos de Cyrille Weiner, photographe, recueillis par Anne-Caroline Jambaud, Millénaire 3, janvier 2011 
http://www.millenaire3.com/dossiers/actualite-et-perspectives-de-l-art-public-a-lyon  
 

http://www.cyrilleweiner.com/index.php/news/nouvelle-galerie-10.html
http://www.millenaire3.com/dossiers/actualite-et-perspectives-de-l-art-public-a-lyon
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Elle est supposée les conduire à s i terroger sur ce qui se passe dans leur quartier. Mais 

malgré la qualité du travail de Weiner, le coût du p e ie  e oi a e du la alisatio  d u e 

se o de sal e d i ages adu ue, si ie  ue le p ojet a pas t  e  jus u au out.  

Cette première forme de médiation de 8e Art est caractérisée par une dissociation entre le 

porteur et le bénéficiaire du financement. En effet, alors que le financement est perçu par 

GrandLyon Habitat, le projet est conduit pa  la D‘AC aussi ie  d u  poi t de ue technique 

que logistique. 

 

Les acteurs territoriaux de la politique de la ville  

 

La deuxième modalit  de diatio  o e e u  e se le d a tio s o te tualis es, da s 

le cadre de la politique de la ville. Elles sont réalisées par la Mission entrée Est en partenariat 

avec des acteurs socio- ultu els et politi ues de l a o disse e t. D a es e  , 

o ti u es jus u e  , elles so t pilot es et fi a es pa  G a dL o  Ha itat, par le biais 

d u e su e tio  de la Caisse des d pôts et o sig atio s et par la politique de la ville de 

L o , a e  le o ou s de la Mai ie d a o disse e t et de la Mission de coopération 

culturelle de la Ville de Lyon.  

Toutefois au vu de la disparité des montants annuels entre la politique de la ville (5000 €  et 

le bailleur (50 000 € , et des o t ai tes de ha u , l a o d su  les p ojets s est sou e t 

l  diffi ile. C est pou uoi le dialogue e t e les deu  pa ties s est toujou s fait e  

o pag ie d u  personnage tiers : l lue à la ultu e de la ai ie du e arrondissement. 

Les actions de médiation de 8e Art menées dans le cadre de la politique de la ville sont 

caractérisées par l absence de légitimation des a tistes ete us, telle u elle est o f e pa  

des institutions artistiques.  

La compagnie Acte245 a ainsi réalisé des performances Danse à tous les étages, su  l u  des 

immeubles concernés par 8e Art et sur Kiosk lors de son inauguration. Tomber la façade est 

une pièce de théâtre portée par le Nouveau Théâtre du 8e (NTH8) à partir de paroles 

d ha ita ts concernés par le projet de Simon Starling, Rotary Cuttings, qui a été jouée en 

pied d i eu le a e  leu  pa ti ipatio . Plusieu s atelie s a tisti ues à desti atio  d u  

jeu e pu li , e s pa  l asso iatio  A t et développement, ont proposé de revisiter les 

 
245 La Compagnie Acte est une compagnie de danse lyonnaise sous la di e tio  d A i k Cha lot do t l u e des 
pa ti ula it s est de alise  des pe fo a es pa ti ipati es su  des âti e ts et su  l espa e pu li . 
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thèmes de certains des projets de 8e Art. Une collaboration a aussi été organisée avec le 

l e Lu i e sous la fo e d u  atelie  photog aphi ue à pa tir de T a e s e d’u  ailleu s 

qui a donné lieu à une exposition photographique : Regards sur 8e Art246. Enfin, plusieurs 

expositions itinérantes de présentation à la fois des projets et des artistes ont été montrées 

da s les lieu  e l ati ues de l a o disse e t.  

Il est intéressant de noter que, de façon quasi systématique, la DRAC se tient à distance de 

ces manifestatio s. Elle  pa ti ipe pas, les jugea t t op populai es, socio-culturelles et pas 

assez artistiques et ne leur accorde pas non plus de soutien financier, la médiation étant 

pensée être l affai e du ailleu , et o  affai e d a t. 

Par ailleurs, l a se e de médiateur de métier et les rapports particuliers que la médiatrice 

culturelle entretient avec le bailleur ont pour conséquence que les projets de médiation 

servent de faire valoir communicationnel pour 8e Art.  

Enfin, le caractère partenarial de ces actions de médiation est faible. En effet, bien que des 

projets partenariaux voient le jour, 8e Art est davantage perçu comme une opportunité 

fi a i e ue o e u e o asio  d i stau e  u  dialogue e tre projets locaux et art 

public. 

 

Les acteurs des lieux de médiation  

 

La troisième modalité de médiation consiste en la création de lieux de médiation : des 

atelie s d a tistes et u  lieu essou e pou  l a t et la ille.  

Les atelie s d a tistes so t us par le président Deschamps comme « des fe t es su  l’a t 

dans la ville » ayant pour objet « la sensibilisation à la création plastique contemporaine »247. 

Ils so t pou  le ailleu , le s ole de l « attitude d’ oute » voulue par le commissaire 

artistique, « pou  po te  l’a t o te po ai  au œu  des loge e ts sociaux »248.  

 
246 L e positio  s est te ue au Musée urbain Tony Garnier entre le 24 octobre et le 21 décembre 2012. 
247 Michel Griscelli, conseiller aux arts plastiques à la DRAC, « 8e art, u e o a de pu li ue d a t da s u  
o te te d ha itat so ial à L o  », le blog de la ville, mai 2012,  

http://leblogdelaville.canalblog.com/archives/2012/05/01/24148486.html  
248 Dossie  A tualit s et pe spe ti es de l a t pu li  à L o , Mill ai e ,  
http://www.millenaire3.com/dossiers/actualite-et-perspectives-de-l-art-public-a-lyon  

http://leblogdelaville.canalblog.com/archives/2012/05/01/24148486.html
http://www.millenaire3.com/dossiers/actualite-et-perspectives-de-l-art-public-a-lyon
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Le p ojet a u e dou le o atio , elle de po d e au a ue d atelie s da s 

l agglo atio  et de fai e offi e de lieu  de diatio  pou  « travailler avec les 

habitants »249.  

Afin de définir les enjeux de ce « travail avec les habitants », et de l a tio  de diatio  u il 

suppose, un groupe de travail est initié par la chargée d'opération avec les partenaires 

financiers250, des acteurs institutionnels251, des sp ialistes de l a t252 et les représentants de 

GrandLyon Habitat.  

Cependant, au bout de quelques réunions, le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC 

décide de traiter directement avec GrandLyon Habitat. Il demande au président 

l o ga isatio  d u e u io  e  p se e de la diatrice culturelle, de la chargée 

d op atio , du p side t et de la DRAC afin de définir les modalités techniques de 

réalisation de ces ateliers en grand nombre, dans le but de répondre à un appel à projets 

lancé par la Région. Ce nouvel objectif et le recadrage organisationnel ont pour effet 

d a te  la dimension de médiation, tout en renforçant le contrôle du conseiller pour les 

arts plastiques.  

La atio  d u  « lieu essou e pou  l a t da s la ille » démarre en 2012. Une étude de 

faisabilité est d a o d alis e pa  l offi e, puis plusieurs réunions de groupes de travail avec 

des e pe ts de la ille et de l a t so t o ga is es. Elles se o t a a do es à la de a de du 

conseiller pour les arts plastiques de la DRAC et le projet, mis de côté, faute de financements 

côté GrandLyon Habitat.  

L a se e de toute dimension réflexive globale sur la médiation des projets artistiques liés à 

8e Art, partagée par le président de GrandLyon Habitat et le conseiller pour les arts 

plastiques de la DRAC est justifiée par ceux-ci par un supposé désintérêt des habitants. Le 

constat fait par Yvon Deschamps « quand on fait une réunion dite publique pour expliquer 

au  ge s les atelie s d’a tistes, il  a u e poig e ui se o pte su  les doigts de deu  ai s, 

si je suis optimiste, qui se déplace »253, vaut explication. 

 
249 E t ait d i te ie  d Y o  Des ha ps, Métronews, 14 décembre 2010, http://www.metronews.fr/info-
locale/lyon-l-art-s-installe-le-long-du-boulevard-des-etats-unis/mjln!wTEE4kEzM0QQ/  
250 Région Rhône-Alpes. 
251 La mairie du 8e arrondissement, le représentant de la Mission territoriale et les représentants de la politique 
de la ville. 
252 Comme le syndi at gio al d a tistes : la MAPRAA, le di e teu  de l É ole Natio ale “up ieu e des Beau -
Arts de Lyon, la médiatrice culturelle ou la DRAC. 
253 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Habitat, en entretien avec l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
Lyon, le 25 février 2014. 

http://www.metronews.fr/info-locale/lyon-l-art-s-installe-le-long-du-boulevard-des-etats-unis/mjln!wTEE4kEzM0QQ/
http://www.metronews.fr/info-locale/lyon-l-art-s-installe-le-long-du-boulevard-des-etats-unis/mjln!wTEE4kEzM0QQ/
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4.2 Des acteurs de la médiation sans pilote 

 

 

Les relations entre le bailleur et les acteurs de la médiation sont complexes.  

En effet, ces derniers ont une part minime dans le financement des actions mais sont 

légitimes pour prendre part aux décisions. En particulier les acteurs de la politique de la ville, 

lo s u ils so t o e s pa  des p ojets de diatio , appo te t u e forme de garantie 

territoriale grâce à leur connaissance fine des équipements, structures culturelles et 

associations socio-culturelles. Ils parti ipe t au  o it s de diatio , o pos s d a teu s 

locaux, socio-culturels, politiques et économiques, qui ont pour rôle de choisir et piloter les 

artistes intervenant dans les actions de médiation.  

Pa i les pa ti ipa ts à es o it s de diatio , j ai pu mettre en évidence trois catégories 

relativement peu poreuses : celle des décideurs, celle des faiseurs et celle des 

« parachutés ». 

Les acteurs qui prennent part au débat sont le bailleur Gra dL o  Ha itat, l lue à la ultu e 

de la mairie du 8e arrondissement, le chargé de mission entrée Est et la médiatrice culturelle. 

Cependant, si tous participent à la discussion, les seuls à prendre part à la décision à huis-

clos sont le président de GrandL o  Ha itat et l lue à la culture de la mairie du 8e 

arrondissement. Ces de ie s o t epe da t pas le e ôle. Les a tions de médiation 

ta t fi a es pa  l offi e ais pas di e te e t pilot es pa  lui, le o it  est e  pa  la 

ai ie d a o dissement. Les décisions sont donc négociées entre office et mairie. Le poids 

fi a ie  de l offi e est o t e ala  pa  le peu d i t t po t  à la diatio  pa  le 

président Deschamps, qui adopte alors une stratégie de « laisser-faire ». Il tranche 

ponctuellement, quand il connait le travail des acteurs concernés, mais sans véritable vision 

d e se le. 

La deuxième catégorie, celle des « faiseurs », est constituée par les acteurs qui participent à 

la alisatio  et à la ise e  œu e des p ojets Il s agit des structures culturelles locales et 

associations culturelles o e le NTH , de la o pag ie A te ou e o e de l asso iatio  A t 

et développement. Ils sont informés des décisions lors des comités de médiation. 
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Il est intéressant de noter que ces structures ont été informées, dans un courrier collectif, de 

l a a do  de 8e Art, plusieurs mois après son arrêt effectif. 

À ces deux catégo ies, s ajoute u  t oisi e a teu . Il est « parachuté », à la fois par la 

ai ie d a o disse e t et d u e e tai e a i e par le bailleur social qui le finance, qui 

he he t à l i t g e  à tout p i  au  p ojets. Il s agit du Mus e To  Ga ie . L i trication et 

la complexité des relations qui lient dès son origine, le musée, à la fois au comité de 

locataires et à GrandLyon Habitat, o tis es pa  l i pli atio  de l offi e da s le onseil 

d ad i ist atio  du MUTG et le poids u il  ep se te, pe durent. Malgré le coup de pouce 

important donné par le bailleur avec le financement du poste de la médiatrice culturelle, le 

Musée n e  est pas pou  auta t fo e de p opositio . D jà t s o cupé par sa propre 

programmation culturelle, il se sent assez peu concerné par 8e Art.  

 

 

4.3 U e st at gie de diatio  po t e pa  l’ lue à la ultu e da s 
l’a o disse e t  

 

 

Autour de 8e Art et des p ojets e s da s le ad e de la diatio , il  a pas, à 

proprement parler, de relations directes avec les services techniques de la mairie 

d a o disse e t ; toutes les elatio s passe t pa  l lue à la ultu e.  

Celle-ci est une personnalité locale puis u a a t so  a dat, elle a œu  de lo gues 

années da s le so ial, au sei  du Pi s254 du 8e a o disse e t. C est a a t tout u e lue 

de terrain : d fe da t des p ojets de diatio  situ s, elle appa ait o e l u e des figu es 

politiques de la médiatio . “o  ôle d lue lui pe et d t e u e so te d a ti ulation entre le 

bailleur et les acteurs de la politique de la ville, la Mission territoriale notamment. 

L lue à la ultu e d fe d u e o eptio  politi ue de la diatio  a tistique. Elle déplore 

que le bailleur privilégie la visée communicationnelle au détriment de la médiation et 

reproche ainsi à 8e Art de t e u u  « u  p ojet d’affi hage » 255. Pour elle, les projets de 

médiation pourraient permettre de « changer le modèle de discussion avec les habitants » et 

 
254 Le Pimms, poi t d i fo atio  diatio  ulti-services, est une association créée en 1995 dans le quartier 
des États-Unis à Lyon, par sept entreprises fondatrices (EDF, ERDF, GDF Suez-ENGIE, KEOLIS, VEOLIA, SNCF et La 
Poste). 
255 Marie-Françoise Deharo, adjointe à la culture à la mairie du 8e arrondissement de Lyon, en entretien avec 
l auteure, mairie du 8e arrondissement de Lyon, le 7 juin 2013. 



218 

de donner « l’o asio  de pa le  u  aut e langage ». Elle voit les artistes comme les 

« passeurs » de e tai es aleu s, d u e e tai e isio  du o de, t a s ise au  ha ita ts.  

Enfin, elle estime que la médiation de 8e Art devrait permettre de « travailler le vivre-

ensemble », car pour les habitants, un projet artistique « ’est u e lueu  d’espoi  », l o asio  

de voir « son quartier sous un autre angle, donc de vivre bien dans son quartier ». Elle 

critique cependant le fait que le projet soit pensé comme apportant un « supplément 

d’â e » ; pour elle, est « u e faço  d’appo te  du eau do t les ge s e eule t pas 

forcément ». Sa o eptio  de la diatio  a tisti ue s oppose aussi à e u elle esti e t e 

la perception que les habitants o t des œu es d a t da s l espa e pu li  : « la vision des 

œu es, pou  les ge s, se fait e  te es de uisa e, de o t ai tes et de oût ».  

Pour elle, la médiation est étroitement liée à la participation. Elle regrette le manque 

d i pli atio  des habitants ou tout au moins leur participation limitée dans 8e Art, sous le 

p te te u il e iste ait u e e tai e diffi ult  à i pli ue  « un public représentatif, varié ». 

La faible participation des habitants à 8e ²Art est due, selon elle, au manque de travail en 

a o t u au ait pu pe ett e la diatio . De même, elle aurait souhaité inscrire le projet 

davantage dans la durée, « faire autre chose que de l’ ph e ».  

Pa  so  a age te ito ial et ses p ises de positio , l lue à la Culture de l a o dissement 

représente une figure clairement distincte de celle du p side t de l offi e.  

 

 

4.4 Médiateur et médiation, des concepts confus pour le baill eur 

 

 

La médiation dans le cadre de 8e Art e peut a outi , d u e pa t, à ause de la o fusio  su  

le rôle du diateu  pou  le ailleu , et d aut e pa t, à ause d u e conception descendante 

de la médiation. 

A a t d e pli ue  les aiso s de et he , il o ie t de fai e u  poi t su  le ôle du 

médiateur.  

Dans le cas de 8e Art, la confusion opérée par le bailleur entre commissaire artistique et 

médiateur a conduit à ce que la médiatrice culturelle ne soit présente dans aucune des 

dimensions énoncées. En effet, la traduction de la commande passée par le bailleur en 

programme a été réalisée par le commissaire artistique et le conseiller de la DRAC. La 
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dimension de facilitation a été supposément assurée par le commissaire artistique ; si elle a 

été reprise en cours de route par la médiatrice culturelle, l a se e de passage de elais 

entre lui et elle a conduit à ce u elle ait ja ais pu t e o sid e o e i te diaire. 

Enfin, la conduite du projet a été co-portée par le conseiller pour les arts plastiques et la 

ha g e d op atio . Da s les faits, le triple rôle de la médiation a échappé à la médiatrice. 

La confusion sur le contenu-même de la médiation artistique da s le o te te d ha itat 

social a été renforcé par la conception de la médiation. 

La vision du président de GrandLyon Habitat, tout comme celle de la plupart des acteurs des 

o des de l a t est une vision descendante de la médiation. Pour le président, faire de la 

médiation « ’est e  des passe elles e t e …  des œu es d’a t o te po ai  u  peu 

absconses dans leur définition, da s leu  app he sio  … , les a ts et les ha ita ts, e t e les 

œu es et les habitants »256. La médiation est vue comme un outil pour « donner les codes » 

à ceux qui en seraient dépourvus.  

Cette conception est fondée sur le présupposé que les propositions artistiques sont trop 

complexes à comprendre pour les habitants. Plus p is e t, seule la p se e de l œu e 

permet de consid e  l a t o e a essi le. C est le appo t di e t des ge s au  œu es 

ui est e s  a oi  u  effet, o  l a tio  p dagogi ue de la transmission, jugée inadaptée ou 

inefficace. « Ce dont je suis persuadé par contre, ’est ue l’a te de diatio  a leu  

o t e  ue ette œu e s’i s it ai te a t da s leu  uotidie  » explique Yvon 

Deschamps. Ainsi, de la même manière que les murs peints du MUTG participent de 

l ide tit  du ua tie  des États-Unis, ils pou aie t, selo  lui, justifie  la p se e de l art 

dans le 8e arrondissement. 

La o a e da s l i pa t positif des œu es d a t su  les ha ita ts o duit ai si le p side t 

Deschamps à penser que, quelle que soit la compréhension ou la réaction de la population 

a ifest e lo s d u e o e tatio , le p ojet artistique doit être maintenu : « ça ne fait rien, 

il fallait u’o  le fasse » justifie-t-il.  

 

 

 

 

 
 

256 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Habitat, e  e t etie  a e  l auteu e, L o , le 5 février 2014. 
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4.5 Public spectateur, figurant ou acteur 

 

 

La spécificité de 8e Art est son inscription dans un quartier social historique. Une partie de la 

justification vis-à- is des lo atai es, pou  le ailleu , s appuie su  la pa ti ipatio  de ette 

population.  

Or, il appa aît ue es ha ita ts so t d u e pa t, a se ts du d at pu li  autou  du p ojet, 

et maintenus dans une position de spectateurs ou de figurants ; d aut e pa t, la o e tatio  

est mise en scène de manière à laisser penser que le projet est fait avec les habitants. 

Les ha ita ts e so t e o t s pa  les a tistes ou pa  le ailleu  u à de très rares 

occasions. Lorsqu ils le sont, ils sont convoqués, non pas à titre individuel mais au titre de 

membres de comités de locataires. Or, o e je l ai o t  précédemment, ces comités 

sont fortement liés à Yvon Deschamps et à la mairie du 8e arrondisse e t puis u ils so t, 

pour certains, aussi membres du co seil d ad i ist atio  de G a dL o  Ha itat ou du 

Musée urbain Tony Garnier. Paradoxalement, la participatio  de es ha ita ts est l u  des 

principaux enjeux et justifications du projet auprès du co seil d ad i ist atio , alo s u elle 

est quasiment inexistante.  

De plus, ce qui est compris par « participation » par le président de GrandLyon Habitat est 

une éducation à la culture ; il explique ainsi que « pa ti ipe  e ’est pas t a sfo e  

l’habita t des HLM e  a tiste, ’est peut- t e lui do e  e ie d’a oi  des ou s d’atelie s 

populai es da s le o  se s du te e …  des ou s ui pou aie t do e  quelques codes, 

quelques rudiments techniques »257. E  au u  as il est uestio  de les i pli uer dans la 

délibération et encore moins dans quelque décision concernant le projet artistique.  

On peut dès lors distinguer trois types de relations des habitants du quartier avec 8e Art : le 

public spectateur, le public figurant et de manière très spécifique, le public acteur. 

 

Le public spectateur : peu de concertation et peu de mobilisation des locataires 

 

La population des États-Unis, est peu visible dans les instances décisionnelles du bailleur, et 

invisible dans celles de la commande publique et dans les réunions publiques.  

 
257 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
Lyon, le 25 février 2014. 
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Elle est décrite comme « inerte » 258 pa  l lue à la Culture, ui e a ue u « il ’  a pas eu 

de levée de boucliers » contre 8e Art. Elle juge les habitants incapables de formuler un 

jugement positif ou négatif, car dit-elle, ils sont « fatalistes », « ils ne sont pas en capacité de 

me dire : ous e faites … a e  ot e œu e, je fais u e p titio , je e ats , non ! ».  

Elle explique cette absence de réaction par le fait que le projet est descendant et que les 

œu es so t i pos es à la populatio  ui a alo s plus so  ot à di e. Enfin, elle souligne 

que « la concertation se fait en décalé ; do  les ge s se te t u’o  les p end pour des outils 

et des o e s de l giti atio  des œu es ».  

Cette invisibilisation et cette utilisation des habitants à visée de justification montre que le 

bailleur et les principaux partenaires financiers ne veulent pas les considérer comme des 

acteurs du projet. La faible mobilisation du tissu associatif sur le projet et son lien étroit avec 

le président Deschamps conduisent au même résultat : une absence de la population au 

débat et à la pseudo concertation menée par GrandLyon Habitat. 

8e Art ta t pas o p is da s u  p ojet de e ou elle e t u ai , le ailleu  tait, e  

effet, pas obligé de se soumettre aux dispositifs participatifs. Cependant, pour marquer son 

ancrage social, GrandLyon Habitat communique sur sa volonté de faire le projet avec les 

habitants du quartier. Aussi organise-t-il une première réunion publique en 2010 en 

présence du commissai e a tisti ue et du o seille  de la D‘AC. Peu d ha ita ts se sont 

déplacés – a  ils e  a aie t pas l o ligatio – et une seule réunion a suivi cette première 

rencontre, quatre ans plus tard, au o e t de l i augu atio  de la p e i e oeu e. 

L a iguïté réside dans le fait que les habitants sont omniprésents dans les discours du 

bailleur, du commissaire artistique ou des élus et que le dispositif de médiation est 

i po ta t, ta t e  a itio  u e  poids fi a ie , ais u e  alit , leu  pa ti ipation est 

inexistante.  

D ap s es o se atio s, les ha ita ts e sont ni pour, ni contre 8e Art : ils ne sont tout 

simplement pas consultés. Mais afin de ne pas sembler imposer un projet par le haut, le 

ailleu , o seill  pa  la ai ie d a o disse e t, les inclut dans ce qui deviendra une sorte 

de substitut à la concertation : u  e se le d e positio s iti a tes. Ces expositions ont 

deux buts, p se te  les a tistes puis les œu es et su tout fai e patie te  les ha ita ts 

durant le temps, parfois très long, de maturation du projet. Mais malgré une importante 

 
258 Marie-Françoise Deharo, élue à la Culture à la mairie du 8e arrondissement de Lyon, en entretien avec 
l auteure, mairie du 8e arrondissement de Lyon, le 7 juin 2013. 
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communication portée à la fois par la mairie et le bailleur, notamment à travers le personnel 

des age es de p o i it , peu d ha ita ts so t p se ts au  e issages. Da s les faits, 

do , peu d ha itants manifestent leur intérêt pour 8e Art, même si bon nombre d e t e eu  

so t o i s au d tou  d u e d a he e  ai ie ou lo s d u e isite à la médiathèque. 

Les p ojets de diatio  s ad esse t à de petits g oupes d ha ita ts, asse l s pa  t a he 

d âge (enfants ou jeunes) ou par secteur, et bien souvent, il ne s agit ue d u e i fo atio  

o e elle do e pa  le ailleu  ais pas pa  l a tiste) aux locataires concernés par 

Rotary Cutting de Simon Starling. 

Cepe da t, la di e sio  d i fo atio  elle-même est pas toujou s p ise e  o pte pa  les 

artistes. Seule Ka i a Bis h, se plie à l e e i e de la u io  pu li ue e  e a t e pli ue  

ses hoi  a tisti ues e  ja ie  , au o e t de l i augu atio  de so  œu e. Les aut es 

artistes, eux, se dispense t de l e e i e,  o p is da s le as d u e œu e « participative » 

comme celle de Katerina Sëda. Cette de i e ta t pas f a opho e, la communication 

avec les habitants, qui passe par un traducteur, est réduite et difficile. 

Dans les faits, il e iste ue t s peu d i te a tio s e t e les ha ita ts, u ils soient passants 

ou i e ai s et les œu es ises e  pla e, pou  les aiso s oquées plus haut, mais aussi et 

surtout parce que, su  les t ois œu es isi les, seule u e est e  positio  e t ale, 

« d appel » : Kiosk, située face à la halle de marché et visible à partir du boulevard des États-

Unis.  

 

Le public figurant : les habitants l giti ateu s des œu es  

 

La o e tatio , lo s u elle e iste, pla e les ha ita ts da s u e fo e passi e de figuration. 

Ils sont invités dans les projets de médiation, non pas à prendre part à leur choix ou à 

l la o atio , à e p i e  des atte tes, à e poser leur vision des lieux et leurs usages, mais, 

par leur présence, à l giti e  la p se e d œu es su  u  territoire du logement social. 

À travers le travail réalisé par les associations et structures locales spécialisées dans les arts 

plastiques comme A t et d eloppe e t ui a p is pou  suppo t l œu e de Ka i a Bis h, ou 

dans le spectacle vivant comme avec la compagnie Acte qui a dansé sur la structure des 

œu es de Ka i a Bis h et d A a do A d ade Tudela ou a e  le NTH , les ha ita ts 

apparaissent essentiellement comme une caution sociale. Ils ne sont jamais vus comme des 

supports au projet et leur expertise d usage est ja ais solli it e. 
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Le public acteur : des commerçants à contenter 

 

Les seuls résidents pris en compte dans le débat public et avec lesquels une forme de 

consultation est organisée sont des non-résidents : les commerçants, notamment autour du 

projet Kiosk de Karina Bisch. En effet, ce dernier est installé Square des Amériques, un 

espace entièrement entouré de commerces.  

Les o e ça ts, i uiets de l i pa t o  seule e t du ha tie  ais aussi de l œu e su  

la fréquentation des lieux et de leurs o e es, tie e t à s assu e  ue le p ojet 

apportera une plus-value au site. GrandLyon Habitat organise donc plusieurs rencontres 

pour les informer et les rassurer. Durant ces réunions, le projet est présenté en présence du 

p side t de l offi e, du conseiller pour les a ts plasti ues de la D‘AC et de l a tiste. De leur 

côté, les commerçants ont su mobiliser leur syndicat pour alerter le bailleur et être invités, 

pa  l e t e ise de l lue à la Culture, à discuter des enjeux du projet et de son avancement. 

Dans ces réunions, les habitants « traditionnels » sont absents.  

L o ga isatio  de es u ions spécifiques pour les commerçants et leur consultation 

s st ati ue les pla e t d e l e da s u e so te de hi a hie pa  appo t à d aut es 

locataires ou même à des acteurs socio-culturels et culturels locaux. 

 

Une mise en scène de la concertation des habitants 

 

Ceu  des ha ita ts ui e so t pas o stitu s e  olle tifs, o it s ou asso iatio s o t 

aucune possibilité de refuser ou négocier le projet. 

Ainsi, peu de te ps ap s ue “i o  “ta li g, l u  des a tistes phares de la première phase, 

eut rendu son étude, Rotary Cutings ui o sistait à p le e  deu  li d es d u  t e 

i ua te de dia t e de la façade pig o  d u  i eu le ha it , de les i tervertir et de les 

epla e , sa s laisse  de t a e de l i te e tion, je me suis rendue, en tant que chargée 

d op atio , hez les lo atai es o e s pa  so  p ojet, e  o pag ie de la diat i e 

culturelle. Outre les importantes contraintes techniques de ce p ojet, le fait d asso ie  des 

ha ita ts et de s assu e  leur entière collaboration me semblaient alors un prérequis 

i dispe sa le. J ai do  t  to e de o state  l a se e de a tio  des lo atai es ui 

allaie t pou ta t su i  d i po ta ts d sag ments da s leu  uotidie . L u  des loge e ts, 

en particulier, était occupé par un couple de personnes âg es alades, alo s ue l aut e 
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était une famille avec deux personnes en situation de handicap. Ayant intériorisé leur 

dépendance de locataires en difficulté à l ga d du ailleu , es pe so es prenaient le 

projet qui leur est présenté comme une décision. Le simple fait ue la de a de d adh sio  

vienne du bailleur les contraignait à accepter sans discuter.  

Cette situation de désintérêt des habitants à l ga d de 8e Art et plus largement des projets 

artistiques de médiation contraste apparemment avec leur engagement historique. 

 

 

4.6 Des comités et associations acquis au projet  

 

 

Le quartier des États-Unis s est a a t is  da s le pass  pa  u  fo t ilitantisme qui a 

conduit des habitants à se regrouper pour réclamer la valorisation de leur quartier à la fois à 

travers une lourde réhabilitation de la cité Tony Garnier et la réalisation de fresques murales 

à ciel ouvert, comme cela a été montré dans la première partie. 

Le t s fai le i t t des ha ita ts à l ga d des nouveaux projets artistiques portés par le 

ailleu  s e pli ue e  pa tie pa  la st u tu atio  asso iati e issue de ette histoi e. Lo s de 

très rares réunions publiques, les habitants apparaissent u en qualité de membres de 

comités de locataires, les seules structures associatives mobilisées dans le quartier. Or, ces 

comités ne sont pas représentatifs de la population globale des États-Unis : relativement 

âgés et déconnectés des habitants des Nouveaux États, ils sont, en outre, concentrés sur des 

problématiques techniques comme la réhabilitation thermique ou la mise en accessibilité 

des logements. Ces comités de locataires so t do  t s loig s d u e de a de ultu elle.  

Par ailleurs, les liens personnels que nombre de leurs membres entretiennent avec le 

président de GrandLyon Habitat en faisaient des personnes acquises à la cause de 8e Art, en 

tous cas peu portées à remettre en cause le projet ou à le critiquer. 

D aut es asso iatio s se sont mobilisées autour du projet dans le cadre de la médiation. Mais 

pilot es pa  le ailleu , la ai ie d a o disse e t et la Mission territoriale, elles o t pas 

suscité de débat sur le contenu (artistique, social et urbain) du projet. Elles ont cependant 

profit  d u e e tai e d a i ue d ensemble et des retombées financières de 8e Art.  
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Dans quelle mesure le fait u u  ailleu  po te u  p ojet a tisti ue, da s le ad e sp ifi ue 

de la commande publique et avec les acteurs que cela mobilise, fait-il évoluer les rôles au 

sei  de l i stitutio  loge e t so ial, d u  offi e HLM, da s les o des de l a t et pour les 

habitants concernés par les projets ? Telle est la question qui a sous-tendu la réflexion au 

cours de ce chapitre. 

Ma première hypothèse était que l i stitutio  loge e t so ial se a a t isait pa  u e 

structure pyramidale qui la rendait peu encline à une coopération entre les acteurs (du 

loge e t so ial et des o des de l a t  et à l a ueil de ou eau  a teu s. Je supposais que 

cette rencontre entre les deux mondes verrait les modes de faire au sein de l i stitutio  se 

diversifier, évoluer ou changer.  

O , e ui appa ait est ue o  seule e t l i stitutio  e ha ge pas ou t s peu  au 

o ta t d aut es a teu s, da s le ad e d u  p ojet a tistique, ais u elle ejette e  uel ue 

so te l l e t t anger : les acteurs artistiques.  

Toutefois, ce rejet est pas e tie  i pe a e t, il  a u e so te d atti a e / pulsio  ais 

e  d fi iti e, les ôles au sei  de l i stitution logement social ne sont pas modifiés et le 

p ojet est e  te sio  e t e l i stitutio  loge e t so ial et l i stitutio  a tistique. Tant que 8e 

Art est po t  à out de as pa  le p side t et u e ha g e d op atio  d di e à 

l op atio , le p ojet continue, mais dès le départ d Y o  Des ha ps, 8e Art est abandonné 

et le bailleur se décharge des rôles et métiers spécifiques, e  l o u e e de la chargée 

d op atio  ou de la médiatrice culturelle. 

Ma deuxième hypothèse était que le logement social dans un contexte de commande 

publique artistique devait adapter les acteurs de la commande publique artistique ou 

s adapte  à elle.  

O , est la o a de publique artistique qui impose sa temporalité, ses acteurs et ses 

modalités avec peu de porosité et assez peu de possibilités de coopération entre les acteurs. 

La dimension de médiation aurait pu être une dimension propre au bailleur, mais des 

confusions et un flou à la fois sur les attentes quant à la médiation, au ôle d u  diateu , 

et à la a i e d a ticuler la médiation spécifique de 8e Art aux projets socio-culturels en 

train de se fai e a e  les a teu s du te itoi e o duise t au fait, u e o e u e fois, le 

bailleur se recentre sur ses rôles, figures et savoir-faire spécifiques. 

GrandLyon Habitat apparaît alors chahuté par un projet trop différent de ceux u il g e 

habituellement. Des tensions naissent entre une direction générale qui tente de maintenir le 
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ap te h i ue et fi a ie  et u  p side t ui o ilise plusieu s sala i s de l offi e pou  ce 

projet et de gros moyens financiers. La st u tu e p a idale de l i stitutio  e d difficiles les 

collaborations et les transversalités entre directions. En somme, les différentes directions de 

l offi e o t fait e ui leu  tait de a d , si ela tait demandé, mais pas plus, alors que le 

projet nécessitait de trouver des solutions innovantes qui mobilisent différents corps de 

métiers et les font collaborer. Enfin, les locataires ont été peu associés et peu mobilisés, ce 

qui montre une ambiguïté sur les ambitions sociales du projet. 

Du ôt  des o des de l a t, il appa aît ue la DRAC, p se te, elle aussi, u  ad e d a tio  

fortement structuré par ses normes et codes propres. Une autre similitude se révèle : de la 

e faço  ue hez le ailleu , est le p side t ui di ige l e semble, le conseiller pour 

les arts plastiques agit comme u  hef d o hest e. Pa  ailleu s, sont apparues des relations 

de hiérarchie e t e le ailleu  et l i stitutio  a tisti ue. Celle-ci, détenant une légitimité 

artistique dont le bailleur était dépourvu, a souvent eu le dernier mot dans les décisions. Le 

rôle du commissaire artistique, qui aurait dû être central et établir un équilibre entre 

l i stitutio  a tisti ue et le ailleu , est de e u se o dai e, a e  pa  le conseiller pour les 

arts plastiques.  

U e olutio  du ailleu  à l ga d du t a ail des a tistes se a ifeste. Alo s u i itiale e t, 

le travail artistique reposait sur un imaginaire, l p eu e du ha tie  de o st u tio  et de 

ise e  pla e des œu es, a conduit le bailleur à constater l e iste e d u  ita le travail 

technique artistique, des artistes entrepreneurs et pas simplement concepteurs. Le bailleur 

social a aussi dû prendre en compte les difficultés rencontrées par les artistes à respecter les 

contraintes réglementaires et administ ati es i pos es pa  l offi e, en mettant en place des 

assistances techniques exceptionnelles. 

On constate aussi une certaine adaptation de la procédure de commande publique artistique 

qui impose le comité de pilotage comme instance de décision et le groupe d e pe ts, o e 

une cellule de conseil artistique permettant la prise de décision. Cependant, en pratique, les 

décisions sont prises par des comités informels et non dans les instances prévues à cet effet. 

Par ailleurs, il existe une certaine forme de territorialité de la décision, par son 

décentrement au i eau de l a o disse e t. 

Enfin, ma dernière hypothèse était que la médiation permettrait de faire participer les 

ha ita ts d u  ua tie  d ha itat so ial. Mais celle-ci est i pe s e i o ga isée comme 

contribution au projet artistique. Elle est conçue par le bailleur, comme un mode de 
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légitimation de son action auprès des financeurs, comme une caution sociale. Les habitants, 

à titre individuel, sont appelés à jouer le rôle de spectateurs et au mieux des figurants. Les 

seuls habitants à pouvoir participer à la négociation sont ceux qui sont organisés, en 

associations ou comités comme les syndicats de commerçants ou de locataires. Mais, les 

intérêts spécifiques de ces associations et les liens que certains de leurs membres 

entretiennent avec le président de l offi e HLM, li ite t la possi ilit  d u  d at.  

En ce qui concerne la médiation elle-même du projet artistique, les décisions sont prises 

ailleu s u e  o it  de médiation par un groupe restreint. Toutes les décisions passent par 

le président de l offi e ui este le p i ipal fi a eu . La médiation présentée comme 

e t ale est petit à petit el gu e puis a a do e pa  le ailleu  ui  t ou e pas la 

légitimité et la visibilité recherchées.  
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U  ailleu  pa te ai e d’u  p ojet a tisti ue pa ti ipatif  

Chapit e  
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Le projet « Prenez Racines ! » se caractérise par une dynamique technique, politique, sociale 

et esthétique complexe. Celle-ci se marque par la pluralité des casquettes, postures, rôles et 

compétences des personnes qui gravitent autour du projet et par la façon dont elles 

débordent largement de leurs catégories. 

Dans cette partie traitant des acteurs, je distinguerai les organisations ou les structures et les 

pe so es, afi  d lai e  les t aits a a t istiques de ha u . Il s agit ainsi de tester 

l hypothèse selon laquelle la réussite de ce projet tenait davantage aux personnes qui le 

soute aie t u au  organisations ou aux structures u elles ep sentaient. 

Ap s u e phase d ide tifi atio  des a teu s de « Prenez Racines ! », j ai, e  p e ie  lieu, 

réalisé des entretiens259 a e  e tai s d e t e eu , avant de connaître précisément les 

groupes auxquels ils appartenaient. Puis, au cours de mes observations sur le terrain, à la 

pépinière, sur le verger, lors des temps forts, des fêtes ou durant le vo age d tude à Pa is 

fait en compagnie des parrains-marraines des arbres260, j ai aussi pu ha ge  a e  une 

pa tie d e t e eux de manière informelle.  

À l issue de ette e u te, il est appa u diffi ile d utilise  les mêmes catégories que pour 

8e Art. Aussi, je propose de les classer en cinq groupes : les acteurs techniques en lien avec le 

fai e et la ise e  œu e du p ojet, les acteurs artistiques en lien avec la création artistique 

et sa production, les acteurs socio-culturels en lien avec la médiation du projet et son 

animation, les acteurs sociaux et enfin les acteurs politiques. Ces catégories ne sont 

cependant en réalité ni exclusives ni étanches.  

Mon propos est de o t e  ue da s e p ojet ui pla e l i pli ation des ha ita ts au œu  

de sa d a he, les a teu s te de t à se le  et s a ultu e  les u s au  aut es, et à mettre 

du jeu entre leurs catégories. Ce faisant, ils dessinent de nouveaux contours aux modes de 

faire et marquent l e ge e de ou eau  acteurs. 

 
259 J ai effe tu  des e t etie s se i-di e tifs a e  l e se le des a teu s list s i-après. Ils ont été menés : à la 
Mission entrée Est, avec Hervé Genco, chargé de mission et Corine Lacroix, directrice ; à la Mission de 
coopération culturelle de la Ville de Lyon avec Sophie Lacroix, chargée de mission ; à la mairie du 
8e arrondissement, avec Marie-Françoise Deharo, élue à la Culture ; à GrandLyon Habitat, avec Patrick 
Rousseau, directeur du Patrimoine et du Renouvellement Urbain et Yvon Deschamps, président ; à la MJC 
Laënnec-Mermoz, avec Géraldine Lopez, médiatrice culturelle et Thierry Boutonnier, artiste. 
260J ai alis  u e s ie d e t etie s i fo els avec les parrains-marraines suivants : Mabrouka Hanachi, Brigitte 
Corcy, le couple Valatx, la famille Della et enfin Fabienne Tanon. 
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Je p se te ai d a o d le ailleu  so ial GrandLyon Habitat, à la fois e  ta t u a teu  

politique et technique du projet, et l olutio  de so  engagement dans le projet qui conduit 

à sa disparition progressive lo s u il est is à l p eu e de la participation des habitants. 

En contrepoint de cet effacement, je o t e ai l e ge e de ou eau  a teu s politi ues 

puis j a al se ai les ou elles figu es des o des de l a t, elle de l a tiste et des habitants 

impliqués qui repositionnent les frontières de ces mondes. 

Je mettrai ensuite en lumière les acteurs qui repensent la médiation, notamment dans son 

lie  a e  l du atio  populai e, la t a smissio  et l empowerment des habitants. 

Enfin, après avoir montré comment les acteurs institutionnels peine t à s i pli ue  

aut e e t u à tit e i di iduel, je i t esserai aux formes et effets de la participation des 

habitants. 

Ceci me conduira à préciser ma propre participation au projet à travers la figu e d u e 

chercheuse participante. 
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1. U  ailleu  so ial pa te ai e, à l’ p euve de la pa ti ipatio  
ha ita te 

 

 

 

Au moment du démarrage de « Prenez Racines ! », GrandLyon Ha itat est l u i ue ailleu  

social et propriétaire foncier du quartie , puis u il poss de les uel ue cinq cents logements 

sociaux qui composent Mermoz Nord. Il est aussi le p i ipal aît e d ou age du p ojet 

urbain, ayant à sa charge la démolition et la reconstruction des logements fléchés par le 

programme de renouvellement urbain. 

 

 

1.1 Un bailleur technicien face à de nouveaux techniciens 

 

 

J emploie le terme de « technicien » ou l e p essio  « acteur technique » car ils sont 

abondamment utilisés dans le milieu du logement social mais aussi par les acteurs sociaux et 

socio-culturels pour marquer la distinction entre les sala i s d u  o ga is e HLM et d autres 

acteurs (sociaux, habitants ou acteurs politiques). 

Le technicien est la « pe so e ui a it les p eptes de l’a t pou  de enir plus récemment 

le spécialiste d’u e te h i ue  ou encore le travailleur manuel qui maîtrise une 

technique » (Rey, 2012, 3604-3605).  

Dans « Prenez Racines ! », les acteurs techniques ne sont pas à proprement parler les faiseurs 

du projet, au sens où ils ne contribuent pas directement à sa fabrication, mais ils contribuent 

à son élaboration, à lui donner un o te te et des o ditio s d e iste e artistique, 

technique, financière, politique et sociale).  

“ il est u  pa te ai e te h i ue, G a dL o  Ha itat e  est pas pou  auta t un acteur. En 

effet, les acteurs de « Prenez Racines ! » sont le binôme de ceux que je désigne comme les 

faiseurs : l a tiste et la diat i e ultu elle, sur lesquels je reviendrai. Ces derniers formulent 

l e se le des p opositions techniques, administratives, logistiques et artistiques. Pour 

autant, le bailleur définit sa mission comme « technique » et ses salariés comme des 
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« techniciens », traçant une frontière entre eux et les « autres » (parrains-marraines, artiste, 

médiatrice culturelle). 

Ce terme de « technicien » est sans doute à replacer ici dans un conte te d a tio , de 

fabrication, de création, de production et enfin de médiatisation propre aux projets 

artistiques nés dans le cadre de la politique de la ville, dans des ua tie s d ha itat so ial. Il 

recouvre ainsi, en fait, des réalités fort différentes. 

 

Un bailleur focalisé sur le projet de renouvellement urbain de Mermoz Nord 

 

Entre 2008 et 2009, un an après le début du diagnostic urbain et social du quartier Mermoz, 

alors que la médiatrice culturelle te te d o te i  l aide du ailleu  pou  l assister dans la 

rencontre de l e se le des lo atai es tou h s pa  l op atio  de e ou elle e t u ai , e 

dernier reste en retrait.  

L offi e est en effet fo alis  su  l i portant projet de renouvellement urbain de la ZAC 

Mermoz Nord qui a démarré en 2007 et do t l a h e e t est prévu en 2020. Ce est 

u ap s de o euses solli itatio s ue G a dL o  Ha itat, un an plus tard, décide de 

rencontrer la médiatrice culturelle et l a tiste.  

Au moment du démarrage du projet de renouvellement urbain de Mermoz Nord, un 

responsable d op atio s de GrandLyon Habitat, rattaché à la DPAU ui pilote l e se le du 

projet de renouvellement urbain, est contacté. Mais est pa  l i te diaire de son agence 

de quartier que le siège social du bailleur va se trouver impliqué. 

En effet, d ut , u e u io  e t e l uipe du p ojet a tisti ue, le ha g  d op atio , 

le directeur du service des espaces verts en charge des projets paysagers et d a age e t 

des espaces publics et le directeur de la DPAU est organisée. Elle permettra à l a tiste de 

p se te  d u e part, ses diff e tes p opositio s e  te es de p ojet et d aut e pa t, de se 

faire connaitre. C est aussi à ette o asio  u il fait connaître la médiatrice culturelle aux 

salariés de GrandLyon Habitat : jusque-là, celle avait des relations partenariales ponctuelles 

a e  l age e G a dL o  Ha itat de Me oz autou  de p ojets socio-culturels ayant trait au 

cadre de vie, mais elle ne connaissait pas les services du siège social (notamment la DPAU et 

le service des espaces verts). Ce sont ensuite les salariés de GrandLyon Habitat qui ont 

présenté « Prenez Racines ! » au président. 
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Au niveau local, une mobilisation des équipes 

 

La dimension environnementale et sociale de « Prenez Racines ! » a d e l e s duit le 

directeur des espaces verts de GrandLyon Habitat qui a toujours manifesté beaucoup 

d i t t pou  le p ojet. A la responsabilité de l a age e t des espa es e ts, s ajoute e  

effet celle du cadre de vie. Son acti it  su  l e se le du te itoi e du ailleu  le o duit à 

être en liens étroits avec les agences de proximité et les équipes techniques de jardiniers, 

des espo sa les de se teu s et de ga die s d i eu les. E  plus d tre sur le terrain, il a 

aussi une certaine autonomie de missions par rapport à ses collègues du siège social qui 

travaillent sous surveillance (surtout à la DPAU où les projets sont assez « politiques »). Cette 

autonomie relative est due au fait que son objet, le végétal, est moins valorisé au sein de 

l offi e ue la o st u tio . C est do  lui ui a pe so elle e t œu  pou  ue l offi e 

puisse o  seule e t o seille  l uipe du p ojet su  le hoi  des t e te-huit arbres pépites 

à planter, mais surtout les offrir aux parrains-marraines. 

De même, les équipes en agence de proximité sont en lien régulier avec la médiatrice 

culturelle qui les considère comme un appui logistique et des facilitateurs incontournables. 

Si le bailleur montre une certaine gêne à aide  l uipe à e o t e  ses locataires, il signe en 

e a he u e o e tio  d o upation qui permet la mise en place de la pépinière sur son 

terrain.  

C est aussi à pa ti  de e o e t-là que, au niveau du siège social,  le ailleu , ui est plus 

propriétaire du terrain, se désinvestit progressivement du projet pour laisser la place aux 

uipes de p o i it  de l age e lo ale su  le olet ad e de ie. Celles-ci ont alors 

guli e e t olla o  à l o ga isation des temps forts et fêtes sur la pépinière et le verger. 

 

 

1.2 Un partenaire politique dépassé par la participation des habitan ts 

 

 

Un président qui doute de la valeur artistique du projet  

 

Comme cela a été montré précédemment, les affinités du président Deschamps le portent 

davantage vers l a t pu li  ue e s des p ojets impliquant le vivant. Par ailleurs la 
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temporalité de « Prenez Racines ! » (de 2009 jus u au o e t de la da tio  de ette 

thèse) est sensiblement la même que celle de 8e Art. Aussi, est-il difficile pour le bailleur 

d être présent sur les deux fronts, d autant plus lors u il est pas à l o igi e du p ojet. Dans 

ces conditions, le président de GrandLyon Habitat ne manifeste pas d i t t pou  cette 

intervention artistique u il désigne avec une pointe de mépris par « peintures rupestres » 

ou « landart »261.  

Le p ojet e fi ie do  pas d u  po tage politi ue comparable au soutien de 8e Art. Le 

p side t e se d pla e d ailleu s ue pou  des e e ts diatis s tels ue 

l i augu atio  de la p pi i e à l auto e  ou Les rencontres « Prenez Racines ! » au 

printemps 2013. D ailleu s, l i augu atio  de la pépinière est marquée par un quiproquo 

inattendu et significatif. En effet, Yvon Deschamps, devant les caméras, s app o he pour 

couper le ruban, mais au même moment, Thierry Boutonnier place la doyenne des parrains-

marraines devant ce même ruban, mettant ainsi le président au second plan. Ce dernier, 

plutôt que laisser la place à la marraine, esquisse malgré tout le geste de couper le ruban, 

alo s ue e est pas lui qui dispose des ciseaux. Cet incident est révélateur de la différence 

de perception de la hiérarchie des acteurs du projet po t e pa  l a tiste et les ha ita ts 

concernés. d u e pa t et elle du p side t de l offi e, alg  so  d si t t pou  so  

contenu. 

 

Un projet vu comme politique  

 

La distance que le président entretient avec « Prenez Racines ! » tient aussi au jugement 

u il po te su  l a itio  de l a tiste : il la considère comme fondée sur des idées politiques 

concurrentes de celles u il d fend lui-même.  

Ainsi, lorsque la médiatrice ultu elle du p ojet te te d e pli ue  le d se gage ent 

progressif du bailleur par des tensions qui existeraient entre Yvon Deschamps et Thierry 

Boutonnier, elle précise, en faisant un jeu de mots, u il « il y a eu des hauts, il y a eu débat, 

débat en un seul mot »262 a a t d ajoute  ue e est pas u  d sengagement des 

te h i ie s de l offi e ais ie  u  ha ge e t de postu e du p side t : « je l’ai e te du 

 
261 Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
Lyon, le 25 février 2014. 
262 Géraldine Lopez, médiatrice culturelle à la MJC Laënnec-Me oz, e  e t etie  a e  l auteu e, MJC Laë e -
Mermoz, Lyon, le 20 décembre 2013. 
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di e, je l’ai o stat  da s l’attitude d’Y o  Des ha ps, et puis ça ’a t  dit pa  d’aut es, il y 

a eu u  t u  ui s’est pass  », car il aurait confié à une artiste en résidence à Mermoz : « Ne 

e pa le pas de Thie  Bouto ie  s’il te plait ! Ce u’il fait, je e eu  pas sa oi  si ’est de 

l’a t, je e eux pas en entendre parler ! ». 

Yvon Deschamps justifie personnellement sa prise de distance par le fait que les personnes 

impliquées ne sont pas des locataires de GrandLyon Habitat et sous-entend même que le 

projet concerne des personnes extérieures au quartier. Par ces dires, il le délégitime le 

projet. De plus, il juge le nombre de personnes touchées trop faible : « ua d j’  allais au 

début là- as, o  o ptait su  les doigts d’u e ai  les lo atai es ui  taie t, ce ’ taie t 

pas des lo atai es d’ailleurs »263. 

Du ôt  des a teu s lo au , l impression qui persiste est un gel des relations entre 

GrandLyon Habitat et les porteurs de « Prenez Racines ! », sa s u il  ait eu d e pli atio  

entre les parties. Toutefois, e gel est pas sui i pa  l e se le des sala i s de l offi e : le 

directeur des espaces verts et le personnel de l age e de p o i it  continuent de 

régulièrement apporter leur concours à la MJC. 

Il est probable que la dimension de capacitation des habitants que le projet ambitionne ne 

concorde pas exactement avec la vision réductrice d u  a t « suppl e t d â e » défendue 

par le président de GrandLyon Habitat lo s u il e pli ue ue sa « o i tio  ’est ue ha ue 

fois que nous pourrons ajouter une démarche culturelle, on apporte un supplément d’â e à 

ces quartiers, on donne un supplé e t de aiso  d’ t e au  ha ita ts, d’app op iatio . Tout 

e i p ofite à la atio  d’u  i e-e se le, d’u  i e ieu  » 264. Dans cette 

ep se tatio , est l i stitutio  ui est e t ale : est elle ui « apporte » le vivre 

ensemble tout comme l â e, sa s suppose  u ils puissent résulter d un processus actif 

mené directement par les habitants.  

Par ailleurs, cette conception attribue à l a t da s e t pe de ua tie s une fonction 

d a o pag ement des opérations de transformations urbaines dans un but 

d e ellisse e t. Un projet tel que « Prenez Racines ! » devrait en effet permettre de 

« e  les o ditio s d’u e i it  so iale » et même « casser les processus ségrégatifs qui 

 
263 Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Habitat, 
Lyon, 25 février 2014. 
264 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Habitat, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de 
Lyon, le 29 mars 2013. 
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étaient trop longtemps en cours dans ces quartiers, sur les marges de la ville », pour 

reprendre les termes du président Deschamps.  

Cette idée sous-entend deux choses : d a o d ue e tai es populatio s, e tai s ua tie s 

manqueraient de culture, et ensuite que la culture serait ce plus qui donnerait plus de 

saveur à la vie. 
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2. Des a teu s politi ues e  e ge e  
 

 

 

Face au bailleur, des acteurs politiques émergent du projet. Ils se retrouvent autour de 

valeurs communes, sociales et éthiques, mais aussi professionnelles telles que la nécessité 

de partager, aussi bien la fabrication que les décisions concernant le projet. Ces valeurs 

comprennent une certaine culture de la démocratie fondée sur la participation de tous et 

surtout des habitants, une culture du projet transversale, la maîtrise de la complexité et de 

la st atifi atio  et de l i i atio  des ôles et des enjeux.   

Les acteurs o ilis s da s le ad e d u  p ojet tel ue « Prenez Racines ! » s accordent sur 

ce qui sous-tend la participation des habitants : l e ie de faire ensemble. Cette conviction, 

dans sa portée politique, est partagée par un ense le d i di idus plus ue pa  des 

structures ou institutions. La médiatrice culturelle explique ai si la d a i ue ui s est 

créée : « Ça a t  possi le pa e u’il  a des gens comme moi, comme Alice Comte-

Jansen265, comme Hervé Genco266, comme Xavier Lucas267 et maintenant Sophie Lacroix268 

qui ont dit : on y croit, on a envie ! »269. Ils s i flue e t les u s les aut es, « Ça laisse des 

traces. Chacun dans son positionnement, dans son histoire professionnelle, je pense que ça 

ha ge des hoses …  ; chacun a appris des choses autour de cette histoire » poursuit-elle. 

La constitution de ces acteurs techniques en un collectif se marque en particulier par 

l e ploi d e p essio s, t oins de conceptions partagées sous l i flue e de l a tiste. La 

médiatrice, faisant mine de croquer dans une pomme, parle ainsi de « f uits ue l’o  pou ait 

récolter », pour désigner les apports du projet. 

Ces personnes forment une équipe : « un ensemble de personnes dont la coopération très 

t oite est i dispe sa le au ai tie  d’u e d fi ition donnée de la situation » (Goffman, 

, , a u e pa  des elatio s d i te d pe da e, de fa ilia it  et de lo aut  

(Goffman, 1959, 84). Ainsi, l e ploi du tutoiement, de formules affectueuses avec les 

parrains-marraines, entre la médiatrice et l a tiste ou a e  les parrains-marraines, ou encore 

 
265 Chargée de mission renouvellement urbain de la ZAC Mermoz à la Métropole de Lyon. 
266 Chargé de mission à la Mission entrée Est. 
267 Chargé de mission à la Mission de coopération culturelle de la Ville de Lyon. 
268 Chargée de mission à la Mission de coopération culturelle de la Ville de Lyon. 
269 Géraldine Lopez, médiatrice culturelle et directrice adjointe de la MJC de Laënnec-Mermoz, en entretien 
a e  l auteure, MJC Laënnec-Mermoz, MJC Laënnec-Mermoz, le 20 décembre 2013. 
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l usage de gestes o e les e assades ou les accolades témoignent de la proximité des 

personnes, oi e d u e fa ilia ité, d u  e tai  deg  d i timité entre elles. D ailleu s, le 

tutoie e t, s il est e  usage au sein de GrandLyon Habitat entre salariés du même service 

ou de g ade ui ale t, est pas utilis  a e  les a teu s de « Prenez Racines ! » et encore 

moins avec le président. Ce vouvoiement marque donc non seulement une distanciation 

mais une différenciation entre acteurs du logement social et acteurs des nouvelles pratiques 

artistiques. 

 

 

Relations entre les acteurs de GrandLyon Habitat et ceux de « Prenez Racines ! »270 

 

 

2.1 Des élus locaux e gag s, ais u  d se gage e t à l’ helle de la ville  

 

 

L e gage e t des élus locaux, bien que variable, contraste avec le désengagement de la 

Ville de Lyon. Les élus de la ille, de l a o disse e t et de la M t opole s i pli ue t 
 

270 O ga ig a e de l auteu e, . Les a teu s ôt  ailleu  so ial so t e  la , les a teu s du p ojet u ai  
sont en bleu, l uipe-projet de « Prenez Racines ! » est en orange tandis que la chercheuse est en bleu. 
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indirectement dans le projet, sans être présents au quotidien, sous des formes et une durée 

évolutives.  

Louis Lévêque, adjoint aux politiques de la Ville de Lyon est davantage un facilitateur qu u  

décideur : présent au long cours, il fait e  so te ue le p ojet s i s i e ien dans la ligne 

directrice des politiques de la ville de Lyon et dans la charte de coopération culturelle271. 

Une fois dégagé de ses fonctions politiques, il continue de suivre le projet, en sa qualité de 

représentant du conseil citoyen du 8e arrondissement. 

La Mairie du 8e arrondissement de Lyon est représentée par son élue à la culture. Étant 

donné le portage du projet par la MJC et le pilotage par la Mission entrée Est, son rôle est 

finalement assez indirect dans ce projet. Elle est p se te ue su  les temps de visibilité de 

celui-ci, comme les fêtes, inaugurations ou lors des Rencontres « Prenez Racines ! ». De fait, 

elle suit le projet de loin en loin ; celui-ci se fait sans son avis, ce qui explique que ses 

attentes ne soient pas toujours satisfaites, notamment en matière de participation. En effet, 

elle regrette qu il ne « touche pas les bonnes personnes »272 et u il soit peu ep se tatif de 

la diversité du quartier. L lue à la culture, tout en admettant u u  tel projet répond à un 

besoin de « pacification sociale demandée par les gens », est plus généralement sceptique 

su  la is e so iale de l a t o e outil à créer du lien social. Si l a t pe et, selo  elle, de 

« parler aux habitants », de renouer le dialogue a e  eu  d u e a i e o  f o tale « il 

’est u’u e p e i e tape e s elui-ci (le lien social) »273. 

On observe une implication plus grande des services techniques de la Métropole que des 

élus. Elle s e p i e par des dons de plants, des formations et une opération de 

sensibilisation auprès des parrains-marraines. Cela est dû en grande partie liée au fait que la 

chargée de mission est très présente, car personnellement intéressée par le projet. Elle 

s i pli ue do  au lo g ou s, non seulement à travers le projet de renouvellement urbain 

mais aussi à travers « Prenez Racines ! ». Son rôle est de représenter les intérêts de la 

Métropole, notamment autour des questions environnementales et de participation des 

habitants dans les opérations de transformation urbaine. 

 

 
271 http://www.culture.lyon.fr/culture 
272 Marie-Françoise Deharo, élue à la Culture à la mairie du 8e arrondissement de Lyon, en entretien avec 
l auteu e, le  jui  . 
273 Au moment de la rédaction de cette thèse, Marie-F a çoise Deha o est plus lue à la Cultu e da s le e 
arrondissement de Lyon. Elle entame un mandat de présidente de la MJC Laënnec-Mermoz. 

http://www.culture.lyon.fr/culture


240 

2.2 Une médiatrice culturelle avec une vision politique du projet   

 

 

L uipe-projet de « Prenez Racines ! » est o stitu e de l a tiste et de la diat i e 

culturelle de la MJC Laënnec-Mermoz.  

Tout o e l a tiste, la diat i e est u  pe sonnage central, moteur et une référente pour 

les autres acteurs mais surtout pour les parrains-marraines. 

Au moment de la rédaction de cette thèse, Géraldine Lopez, la médiatrice culturelle de 

« Prenez Racines ! » est âgée de 40 ans et travaille depuis une dizai e d a es o e 

médiatrice culturelle à la MJC Laënnec-Mermoz dont elle est aussi la directrice adjointe. Elle 

se o sa e passio e t au p ojet ui la tou he d u  poi t de ue pe so el. Son 

i pli atio , u elle e pli ue pa  le fait u elle a grandi dans un quartier populaire, se traduit 

pa  la postu e u elle adopte : elle se dit à l i terface entre l a tiste, les ha ita ts et les 

acteurs politiques et techniques du projet. Au sein de la MJC, elle porte entre autres le 

projet « Prenez Racines ! » avec Thierry Boutonnier.  

Ce dernier pe se l œu e, o çoit le p ojet et le fa i ue ta dis u elle l aide à le mettre en 

œu e, à le alise  aussi ie  logisti ue e t ue te h i ue e t oi e hu ai e ent, car 

leur relation est aussi amicale). Elle trouve les financements.  Elle coordonne le projet en lien  

   

La diat i e ultu elle et l’a tiste lors des 10 ans de « Prenez Racines ! »274 

 

 
274 Crédits photographiques de l auteu e . 
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avec les acteurs techniques (la Mission de coopération culturelle, la Mission entrée Est, la 

Métropole, GrandLyon Ha itat, la aît ise d œu e a age e t et espaces publics), les 

associations (comme l a te e du Centre social Laënnec) et les habitants.  

Les décisions, lo s u elles tou he t à la faisa ilit  ad i ist ati e, politi ue ou artistique, sont 

prises conjointement par le binôme médiatrice / artiste. Lo s u il s agit de d isio s 

techniques ou concernant le « faire », elles sont prises collégialement avec les autres 

membres du groupe lors des comités de pilotage qui ont lieu mensuellement ou encore 

directement sur le terrain. 

 

 

2.3 Un réseau associatif et humain militant 

 

 

Des structures associatives de nature différente mais aussi des individus se sont 

progressivement associés au projet et forment un réseau associatif et humain militant. Il 

s agit d asso iatio s partenaires prestataires qui interviennent ponctuellement en soutien 

sur des parties techniques o  aît is es pa  l a tiste ou la diat i e, des st u tu es 

locales qui assistent lors des évènements, et de personnes « ressource ». 

 

Des associations partenaires en soutien 

 

Sur des missions techniques spécifiques, des associations sont appelées par la médiatrice en 

renfort.  

Ai si, l asso iatio  les Co postie s a-t-elle installé le composteur collectif de la pépinière, les 

Passe Jardins275 et les Croqueurs de pommes ont formé les parrains-marraines à la taille et 

l e t etie  des a es, l Atelie  des fantasques a coordonné les premiers chantiers de jeunes 

(plantations, travail de la terre, création de mobilier de jardin, de la scénette et de la cabane) 

et a réalisé la communication graphique de « Prenez Racines ! ».  

 
275 Une association qui fait pa tie du seau des Ja di s pa tag s. Il s agit d u  seau atio al de ja di s 
collectifs, solidaires et partagés, animé par le Réseau Dans Tous Ses États et auteur de la charte des Jardins en 
Partage. 
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De même, l ALTM, u e asso iatio  de édiateurs, est aussi active sur le projet. Elle se 

charge de réunir le public des événements en diffusant les informations aux habitants, en 

face-à-face, dans tout le quartier. 

Ces associations et ces personnes sont des experts dans des domaines pointus, techniques 

ou sociaux et possèdent un savoir-faire spécifique, ce qui permet à la médiatrice culturelle 

de leur déléguer un certain nombre de tâches. 

 

Des structures locales militantes partenaires 

 

La MJC Laënnec-Mermoz est la structure porteuse du projet, plus précisément le service de 

médiation, o pos  d u e seule pe so e : Géraldine Lopez, la médiatrice culturelle. 

L a te e du Ce t e social Laënnec apporte régulièrement son concours sur des événements 

conviviaux ou festifs (plantations, chantiers, organisation des Tree Party) organisés en 

partenariat, sur le quartier Mermoz, depuis Mermoz renaît do t l a itio  tait de « libérer 

la parole, entre les habitants su  e ui se passait autou  d’eu  »276.  

Le but du Centre Social est de « mettre des actions en place qui permettaient de travailler 

l’histoi e des t a au  e  lie  a e  les ge s e  te es de souff a es » et de changer la 

pe eptio  de l a e i  ise à al par le relogement des habitants. Cette aide est surtout 

logistique (partage de ressources et matériels  ta t do  ue le pu li  de l a te e est 

aussi, en partie, celui de la MJC Laënnec-Mermoz. En revanche, l a te e du Centre social 

Laënnec ne participe pas réellement à la réflexion menée autour du projet et reste cantonné 

à sa issio  d a i ation de la vie des familles du quartier. 

De e, l école primaire Jean Mermoz, à toute proximité de la pépinière et du verger, est 

dans les premières années, partie prenante de « Prenez Racines ! ». En effet, régulièrement, 

des projets éducatifs de sensibilisation au vivant sont menés avec les instituteurs et des 

lasses so t ha g es d e t ete i  et de etou e  le o post.  

 

 

 

 

 
276 Rodolphe Ribas, coordinateur du Centre social Laënnec, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne 
de Lyon, le 29 mars 2013. 
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Des personnes « ressource » 

 

En plus du réseau associatif et des structures locales impliquées, des personnes « ressource » 

interviennent ponctuellement dans le projet pour apporter leur aide sur le volet spécifique de 

la communication. 

Ainsi, une chargée de communication en service civique est-elle recrutée sur le temps court 

de la préparation des Rencontres « Prenez Racines ! », ca  l e e t tait jug  esse tiel 

pour la visibilisation du projet à la fois par la médiatrice et par la Mission entrée Est. 

Toujours dans le cadre de ces rencontres, une réalisatrice a été sollicitée pour réaliser le 

diaporama du projet, filmer et monter l e e t. Elle a,  dans le même temps, eu le désir 

de réaliser, en binôme avec moi, un film court Aux arbres citoyens. Un essai poético-

révolutionnaire277. 

Des étudiants et des stagiaires ont aussi été sollicités ponctuellement. 

 

 

2.4 Un artiste politique 

 

 

Un artiste transdisciplinaire formé au politique  

 

Thierry Boutonnier est né en 1980, dans le Sud-Ouest de la F a e. Il a g a di da s l le age 

laitier de ses pa e ts et a t a aill  e  ta t u ouvrier agricole pour financer ses études à 

l École nationale supérieure des Beaux-A ts de L o  et à l U i e sit  Co o dia à Mo t al.  

Diplômé en 2005, il revendique ses origines agricoles et développe des projets artistiques 

autour de la question de la domesti atio  et de l i te d pe da e des os st es aux 

festivals Lausanne Jardins en 2009, Naturel Brut en 2010 ou encore Polyculture en 2011). Il a 

sui i e   le p og a e d e p i e tatio  e  a t et politi ue, à Sciences Po-Paris sous 

la direction de Bruno Latour.  

 
277 Le film est disponible sur le lien suivant : https://www.youtube.com/watch?v=RfZdfFWBcls  

https://www.youtube.com/watch?v=RfZdfFWBcls
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En 2010, il obtient le Prix COAL art en environnement pour son projet Assolement pour 

Mermoz qui deviendra par la suite « Prenez Racines ! » 278. Il a, depuis, réalisé plusieurs 

résidences, notamment e  Esso e au Ce t e d a t o te po ai  de Chamarande, à Saint 

Denis avec Zone sensible279 autour du projet Plai e Co u e, au Mus e d A t 

Contemporain à Lyon. Depuis 2015, il continue son travail à Mermoz avec Eau de rose280. 

A Mermoz Nord, Thierry Boutonnier a construit un projet à tiroirs, de manière à offrir des 

supports à la discussion et à la négociatio . Il a d a o d fait uat e p opositio s : une ruche, 

u  olo ie , u e e ge ie et u e p pi i e d a es.  

C est fi ale e t le p ojet de p pi i e ui a été retenu, mais les trois autres propositions 

ont permis de donner à voir à ses interlocuteurs plusieurs dimensions de sa démarche 

a tisti ue et de so  e gage e t politi ue et ologi ue, de e u elles o t d oil  so  

u i e s utopi ue et o i i ue. C est d ailleu s e a a t e utopi ue ui a séduit la médiatrice 

culturelle et les acteurs techniques, les motivant pour ett e e  œu e u  p ojet ui 

semblait au départ irréalisable, « Thierry arrivait avec des idées assez farfelues dans le bon 

sens du terme, dans le sens de séduisantes mais qui paraissaient un peu infaisables, qui 

paraissaient un peu une utopie »281. 

Depuis 2016 et jus u e  , Thierry Boutonnier poursuit la réflexion participative autour 

d a es et de pa ai s-marraines menée dans « Prenez Racines ! » à une autre échelle avec 

son projet Appel d’ai , développé dans la cadre du Grand Paris Express.  

Dans « Prenez Racines ! », il est le d positai e de l œu e, même si, techniquement et 

légalement, celle-ci ne lui appartient pas, car son cadre d i te e tio  est pas elui d u e 

commande artistique : « ju idi ue e t e ’est pas u e œu e, d’u  poi t de vue conceptuel, 

l’a tiste peut a oi  toutes les justifi atio s possi les, ais les a es e ’est pas lui ui les a 

 
278 Il a été désigné pa  u  ju  de pe so alit s i te atio ales de l a t o te po ai , de l e i o e e t, du 
développement durable (Anne-Marie Charbonneau , Paul A de e, iti ue d a t, Nathalie Bla , g og aphe, 
Ari Bordach, directeur du développement durable de la Ville de Lille, Denis Couvet, écologue, professeur au 
Mus u  atio al d'histoi e atu elle et à l É ole pol te h i ue, Lo e zo Fias hi, di ecteur de Galeria Continua, 
Fabrice Hyber, artiste, Guy Tortosa, inspecteur général en charge de la commande publique à la délégation aux 
arts plastiques du ministère de la culture). 
279 )o e d e p i e tatio s et de e he hes di ig es pa  le olle tif d a tistes, Le Parti Poétique à Saint Denis 

, à la uelle pa ti ipe l a tiste Thierry Boutonnier. 
280 Il s agit d u  p ojet isa t à la fa i atio  pa  des ha ita ts du ua tie  Me oz No d d u e eau de ose 
locale, à partir de rosiers de Damas dont ils sont les parrains-marraines. Repéré par Veduta (la Biennale off 
d a t o te po ain), le projet a été exporté sur sept territoires de l agglo atio  l o aise et présenté à la 
14e Bie ale d a t o te po ai  à L o  e  . 
281 Géraldine Lopez, médiatrice culturelle et directrice adjointe de la MJC Laënnec-Mermoz, en entretien avec 
l auteure, MJC Laënnec-Mermoz, Lyon, le 20 décembre 2013. 
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achetés, le verger ce ’est pas lui ui l’a dessi , ’est la aitrise d’œu e pa e pa  ous » 

282 précise le chargé de mission Entrée Est. 

Par ailleurs, la figure que Thierry Boutonnier se caractérise par des savoirs, des compétences 

et des modes de faire au croisement des champs et des disciplines, e ui e l e p he pas 

de jouer avec les limites de son savoir et de son rôle, e u il appelle la « créolisation des 

pratiques »283. C est u  a tiste pol ale t et plu idis ipli ai e o  seule e t da s les 

diu s u il utilise performances, vidéos, sculptures, images et photographies, schémas, 

ou pu li atio s  ais aussi da s l app o he t a s e sale u il a o st uite tout au long de 

son cursus.  

L artiste se dou le d u  acteur politique qui enjoint aux parrains-marraines de résister : 

« Prenez Racines ! » est à la fois une injo tio  à l i o ilit  et u e i itatio  à o sid e  

le pa all le e t e les ho es et les a es le d a i e e t, l e a i e e t, la g effe, le 

soi , la oissa e… .  

Cette dimension politique de résistance i s it l a tiste da s un courant plus large. L a t est 

en effet, comme le souligne Ève Lamoureux, teinté de sociopolitique et peut donner prise à 

des fo es d e gage e t pa fois a gi ales, ui d o de t et pe ette t ai si le 

décentrement du regard pour repe se  l espa e politique. En particulier, elle explique que 

les « pratiques artistiques communautaires », comme celles prônées par Thierry Boutonnier 

sont des espaces de résistance politique (Lamoureux, 2010). 

Si Thierry Boutonnier est vu comme un « artiste agricole » selon certains partenaires 

institutionnels, il est aussi un traducteur inter-acteurs, apa le d apporter une donnée 

te h i ue da s les p opos de la aît ise d ou age ou d i stau e  une dimension politique 

dans le travail socio-culturel. Cette acculturation et cette habileté lui permettent de jouer 

plusieu s ôles et d t e u de faço s différentes par les acteurs. 

 

U  a tiste h itie  de l osophie et de la pe s e de Joseph Beu s 

 

Par sa pratique, Thierry Boutonnier est à la fois héritier de Joseph Beu s et po teu  d u  

projet « écosophique » (Guattari, 2013).  

 
282 He  Ge o, ha g  de issio  e t e Est, e  e t etie  a e  l auteu e, Missio  e t e Est, Lyon, le 17 mars 
2014. 
283 Thie  Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à Lyon, le 3 mars 2013. 
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Il a développé une véritable culture technique, managériale, scientifique (du point de vue du 

pa sage, de l ag i ultu e, de l ologie , ui se t aduit pa  l usage d u  o a ulai e spécifique 

scientifique et technique, dont de no eu  te es issus de l a age e t et de 

l u a is e. Elle est associée à un savoir-faire politique ai si u à u  sa oi -faire social et 

humain. 

Il manifeste son intérêt pou  l osophie non seulement à travers une prédilection pour le 

vivant sous toutes ses formes mais aussi par une réflexion artistique totale, une véritable 

« sculpture sociale ». Pour Pascal Nicolas-Le Strat, la conversion écosophique passe ainsi par 

l a t aussi ie  que par les sciences humai es et pou ait t e le se s d u  ou eau projet 

d o ati ue do t l o je tif est de p odui e des fo es li es à l i te a tio  a e  les aut es 

et le monde (Nicolas-Le Strat, 2016).  

D u  poi t de ue te h i ue, sa p ati ue s o ie te autour du project management. Il joue à 

un « faire-comme », au sens où l e te d Jacques Rancière (Rancière, 2000), avec des 

emprunts à différents corps de métiers, et des détournements, autour du chantier 

notamment. Ainsi, il détourne le o a ulai e du ha tie  lo s u il utilise, au moment de 

l i augu atio  de la p pinière, de la rubalise en guise de ruban à découper ou lors u il porte 

casque et salopette de chantier quand il est, comme il le dit lui-même, « en chantier ».  

 Il emploie et fait siens le jargon et les acronymes de l u a is e do t il p ise 

systématiquement la signification : « ANRU : Agence Nationale de Rénovation Urbaine » ou 

« CUCS : Contrat Urbain de Cohésion Sociale ». Il organise ainsi les plannings sous forme 

d o je tifs et d a tio s dans un tableau de bord, comme le ferait u  hef d uipe de 

chantier. Il est, comme le dit Stéphane Tonnelat, un « professionnel du chantier » (Tonnelat, 

2012). Ces détournements, poétiques le plus souvent, forment peu à peu une culture 

commune a e  l e se le des pa ti ipa ts.  

De même, Boutonnier incarne la démarche de lead-artist284 e  u issa t autou  d u e ta le 

les artistes du 8e arrondissement pour aboutir à un document à destination des élus de la 

politique de la ville de Lyon, visant à alerter non seulement sur la situation préoccupante des 

budgets de la politique de la ville, mais aussi sur la spécificité du travail artistique dans les 

 
284 Mouvance britannique dans laquelle les artistes se réclament non plus seulement créateurs ou producteurs 
mais aussi conseillers ayant un rôle en termes de préconisation artistique, urbaine ou sociale. Elle a été 
particulièrement explorée pa  l a tiste f a çais “tefa  “ha kla d au travers de son travail sur la Haute Qualité 
Artistique et Culturelle. 
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ua tie s populai es. À t a e s e do u e t, l a tiste a o t  so  d si  de asse le  u  

ensemble de pratiques (plastiques ou de spectacle vivant) sous la bannière de projets 

impliquant des habitants dans des ua tie s d ha itat populaire ou social.  

Il est de fait le oo di ateu  du p ojet et le o a ditai e d u  e tai  o e de 

p estatio s ui lui so t elati es, o e lo s u il o ganise le travail des parrains-marraines 

dans le e ge , u il p e d en charge les relations avec les asso iatio s p estatai es, u il 

organise les Rencontres « Prenez Racines ! » ou u il e o a de u e fi tio  su  le p ojet. 

Il prend donc en main, professionnellement, la gestion du site et les actions menées, de 

e u il constate ses limites. Par exemple, il voit comme un échec l i itatio  de Paul 

Ardenne lors des rencontres, car celui-ci a pas o u  la di e sio  politi ue du p ojet. De 

même, au mome t de l ditio  de l ou age ila  : alors qu il a ait e pli ite e t passé 

une commande à laquelle j a ais po du, il s est e du o pte ue la alidatio  tait pas 

de son ressort, mais revenait à la Mission entrée Est.  

Il est aussi souvent rappelé à l o d e pa  la diat i e o e a t la gestion du budget ou du 

planning. E  effet, s Il bénéficie d u e assez grande libe t  d a tio  dans le cadre des 

interventions quotidiennes banales et du point de vue réflexif, il e  est pas de e pour 

des actions évènementielles ayant une certaine visibilité comme les rencontres ou l ou age 

bilan, pour lesquelles il devait rendre des comptes aux financeurs du projet. 

 

U  a tiste ui utilise l hu ou  o e a e o t e les i galit s 

 

Thierry Boutonnier construit so  i age, o e ous l a o s u, à pa tir de son sens de 

l hu ou  et du d alage. Il transforme les codes ou expressions scientifiques et techniques 

en métaphores.  

Il explique ainsi, dans son site Internet : « TB ’est le o ogramme de Thierry Boutonnier ou 

de la Tuberculose ». Le site « est dédié à la manière dont nous nous élevons ». Il précise que 

le « ous …  fusio e Thie  Bouto ie  et la Tu e ulose »285. Il fait ainsi le lien entre la 

propagation d u e pid ie et la « créolisation », l u e de ses thématiques de prédilection. 

Par cette double métaphore, il revendique pour son expression artistique, le pouvoir à la fois 

de coloniser et de mettre à mal l espa e a tisti ue et elui des a teu s du p ojet.  

 
285 “ite I te et de l a tiste www.domestication.eu  

http://www.domestication.eu/
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E  plus d utiliser ses compétences techniques plurielles, il réalise un travail sur le langage 

notamment avec des jeux de mots poétiques ou humoristiques, un vocabulaire peu usité 

dans les dispositifs de concertation. En utilisant l hu ou , il se place du côté des habitants, 

faisant de celui-ci une source de pouvoir des dominés (Quemener,2014). Il suscite aussi du 

plaisir ou, selo  l e p essio  de Spinoza commentée par Deleuze286, des « passions 

joyeuses », qui sont capables à la fois de donner de la puissance d agi  et, selo  l a tiste, de 

contrebala e  la peu , la ol e et l a goisse du elogement.  

 

 

L’u e des a ai es « plantant » Thierry Boutonnier 

 

U  a tiste ui pla e le i a t et le so ial au œu  de sa p ati ue 

 

Le sujet principal de Thierry Boutonnier est le i a t, u il soit hu ai  ou végétal. 

C est un « artiste agriculturel », « de l’hu ai  », souligne la médiatrice culturelle. Par ses 

collègues de Zone sensible, il est décrit comme « un curieux de la domestication animale, un 

curieux animal ».  

Pou  la p esse, est u  « artiste contemporain qui fait un projet sur le thème de 

l’environnement »287, qui « propose une approche écologique impliquant des habitants de 

 
286 http://www.univ-paris8.fr/deleuze/article.php3?id_article=44  
287 Site Internet de Connaissance des arts www.connaissancedesarts.com  

Son usage de l hu ou  est o tagieux ; est 

ainsi que lors de la plantation des arbres 

da s la p pi i e, l u e des a ai es l a 

« planté » en lieu et place de son arbre. 

http://www.univ-paris8.fr/deleuze/article.php3?id_article=44
http://www.connaissancedesarts.com/
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cette zone sensible, des actions concrètes comme un lieu écologique de concertation, la 

atio  d’u e p pi i e u ai e, d’u  pigeonnier, de ruches et d’u e e ge ie »288.  

En plaçant le i a t au œu  de sa fle io , Thierry Boutonnier fait du social une 

émanation, une des formes de celui-ci. Son ambition pour « Prenez Racines ! » est ainsi 

« d’a ti ule  pat i oi e âti ui tait actuellement en destruction et patrimoine vivant »289. 

Pour cela, il a passé plusieurs mois, accompagné de la médiatrice culturelle, à rencontrer les 

ha ita ts au ou s d u e i po ta te op atio  de po te-à-porte. Cette première expérience 

à deux a permis de forger une complicité et de partager des valeurs humaines, sociales, 

éthiques et esthétiques entre les deux protagonistes. Celle- i a pas seule e t pou  

o je tif d atti e  les futu s pa ti ipa ts de so  p ojet, ais ita le e t d ta li  avec 

ceux-ci des relations de proximité et de confiance, esse tielles, selo  lui, à l la o atio  d u  

tel projet.  

De e le sujet de so  p ojet est pas seule e t des a es, u  e ge  ais il le définit 

comme la relation entre les habitants et le végétal, « un vivant qui pouvait se référer à 

d’aut es i ants »290, da s u e tapho e e t e l i e te et le o ile, les racines humaines et 

végétales : e u il appelle la « domestication »291. Il précise ainsi, en relativisant la place 

u il do e au  ha ita ts, la p i aut  u il a o de au i a t : « le vivant pour moi (je ne suis 

pas anthropocentré : la uestio  de l’habitant est importante mais il y a plusieurs types 

d’ha ita ts, o e il  a plusieu s odes d’e iste e , ’est  le i a t da s tous ses 

états »292. 

Cette visio  du i a t le o duit à pe se  l a e comme un acteur politique à part entière. 

Reprenant la sy oli ue de l a e fo e de ie et figure emblématique de la poétique 

écologique, Boutonnier fait de l acte de planter un acte de création. Il se montre ainsi proche 

de la pensée de Paul Ardenne. Selon l histo ie  de l a t, l a e po te ait u e po ti ue 

écologique en étant un objet de symbolisation fort, fondée su  l id e osophi ue ue 

« pla te  ’est e  ». Paul Ardenne relie aussi cet intérêt artistique pou  l a e à u e 

forme de conscience malheu euse de l ho e, de epe ti , sur le principe de la réparation : 

le e ou s à l a e est le sig e d u e ultu e de la pa atio , da s le se s où pla te  est 

 
288 Ibid. 
289 Thierry Boutonnier, artiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à L o , le  a s . 
290 Thie  Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à L o , le  a s . 
291 Site Internet de Thierry Boutonnier http://www.domestication.eu/  
292 Ibid. 

http://www.domestication.eu/
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aussi réparer les outrages faits à la nature de façon générale (Ardenne, 2013). Les fréquents 

recours aux arbres dans les rénovations de cités d habitat social en seraient une expression. 

Thierry Boutonnier donne à sa conception environnementale un sens politique : « le mot 

e i o e e t ’est pas juste, i e le ot atu e, ’est plutôt u  champ de bataille, un 

espace qui permet tous les affrontements, toutes les rivalités »293. En insistant sur cet aspect, 

il justifie aussi sa pratique et ses relations avec les autres acteurs, qui impliquent des 

négociations, une critique et un dissensus, que nous analyserons dans la troisième partie. 

 

 

2.5 Les « parrains-marraines », des apprentis acteurs politiques  

 

 

Appelés « parrains-marraines », ces habitants pas comme les autres et participants du projet 

« Prenez Racines ! » se sont progressivement constitués en acteurs.  

Les pa ti ipa ts o t pas t  « fléchés » de la façon habituelle. Dans le cadre de Mermoz 

renaît, un projet mémoriel porté par la MJC Laënnec-Mermoz, les habitants concernés par le 

projet de renouvellement urbain ont été rencontrés individuellement, et de façon informelle 

par la médiatrice cultu elle et l a tiste. Ces rencontres ont donné lieu à une série 

d e egist e e ts audio. Ils ont alors exprimé leurs inquiétudes et leurs attentes quant au 

devenir de leur quartier. U  g oupe d u e quarantaine de parrains- a ai es s est ai si 

formé.  

Ce te ps de e o t e a pe is d u e pa t, d la gi  l ho izon des participants potentiels en 

les o ie ta t e s l a tio , et d aut e pa t, d i stau e  des elations de confiance, terreau 

incontournable du projet.  

Cette opération a connu quelques difficultés lo s ue le ailleu  a efus  d i te de  aup s 

de ses lo atai es pou  fa ilite  la tâ he de l a tiste. De a t u e telle attitude, Thie  

Boutonnier et la médiatrice culturelle ont choisi de rencontrer systématiquement les 

personnes, à leur domicile, si elles le souhaitaient. Cette thode, e p u t e pa  l a tiste à 

la sociologie, a permis de légitimer sa présence dans le quartier et de le connecter à la MJC, 

une structure familière pour les habitants. Dans cette d a he, l o je tif tait pas de 

 
293 Thie  Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à L o , le  a s . 
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constituer un groupe « représentatif ». Le reproche en a d ailleu s été fait par la mairie 

d a o disse e t et le président de GrandLyon Habitat, o e o  l a u. L i t t pou  

l a tiste est que les parrains-marraines brouillent les frontières du « technique » et le 

ed fi isse t pa  le t pe d a tio s u ils e t, les sa oi -faire dont ils font preuve et le 

olle tif u ils fo e t. 

 

Les habitants, une catégorie fourre-tout prisée par les acteurs 

 

On a tendance à considérer que les habitants forment une catégo ie ho og e, ais d u e 

pa t, les a teu s e ette t pas tous le e se s de i e e te e, et d aut e pa t, 

l ha ita t est u e otio  fou e-tout qui e lo s u on veut la préciser (riverain, usager, 

citadi …  appo te gu e plus de se s Ne eu, 2003).  

Elle este e  out e e p ei te d u e e tai e gati it  a  o e l e pli ue Jea -Michel 

Fou iau, l ha ita t est sou e t considéré comme un NIMBY294, alo s u il peut t e un 

a ateu  d i t t général ou un citoyen concerné (Fourniau, 2005). C est e oncernement 

qui intéresse certains participants au projet. Certains habitants voient ainsi « Prenez 

Racines ! » comme une opportunité à saisir, une ouverture. Leur participation au projet 

constituerait un tremplin vers une participation à la vie de la cité : « peut- t e u’u  jou  je 

fi i ai pa  t e u  lu, da s u e asso iatio , e e d’u  o seil d’ad i ist atio , d’u e 

petite assoce ui a u  peu plus d’e e gu e, ui s’appelle a Centre social, MJC ou je ne sais 

quoi »295 e pli ue l u  des parrains. Lorsque ce passage entre participation à un projet et 

pa ti ipatio  à la ie lo ale est effe tif, il l est toutefois de a i e t ue et peu isi le. 

En outre, pour les élus et les institutions artistiques, l u  des enjeux majeurs de leurs actions, 

depuis les années 2000, est le passage de l ha ita t au ito e , u ils d sig e t pa  

l e p essio  « agir sur la ville ». Pour eux, ces habitants qui deviennent des citoyens sont 

ceux qui prennent part aux instances et actions publiques instituées.  

Agnès Deboulet et Héloïse Nez disti gue t ai si le ito e  de l ha ita t : « l’e p essio  de 

« citoyen » (au sens de celui qui appartient à une cité ) inclut un ensemble plus large de 

 
294 L e p essio  NIMBY (not in my back yard) signifie : pas dans mon voisinage et relève d u  mouvement 
d e t e soi, de gated communities. 
295 ‘ui De “ousa, pa ai  d u  a e, e t ait d e t etie  pa  Isa elle Bou he , Rencontre entre art et 
participation des habitants et rénovation urbaine, mémoire de fin d tudes, ENTPE, . 
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savoirs sociaux et politiques, alors que la référence à l’ha ita t  tend, elle, à valoriser un 

sa oi  sp ifi ue li  à l’usage uotidie  d’u  lieu de ie » (Deboulet, Nez, 2013, 16).  

Dans le quartier Mermoz, un travail de fond, à travers des actions sociales, socio-culturelles 

est réalisé par les acteurs locaux pour pousser les habitants à changer de regard sur leur 

territoire et les amener à un « vivre ensemble » tel que le comprennent les élus, c'est-à-dire 

da s le espe t et la p o otio  d une certaine forme de citoyenneté entendue comme 

respect de règles partagées. Da s ette isio , l a tiste est pour certains élus, un interprète, 

un « passeur »296 comme le confie l lue à la Culture de la Mairie du 8e arrondissement de 

Lyon, : il donne à voi  l i isi le d u e ille e ge te ou e  t ansformation. Nombre des 

actions menées se font dès lors su  l espa e pu li , là où se situent les interactions.  

L o je tif pou  les lus comme pour les institutions, comme l explique l ou age Agir sur la 

ville. Habitants et transformations urbaines en Rhône-Alpes, consiste, dans la conception des 

p ojets d a nagement, en une « prise en compte des usages, des pratiques et des mobilités 

des citadins, dans une négociation qui permette cependant aux concepteurs de défendre les 

projets » (DRAC, 2004, 13). Dans cette o eptio , les itadi s so t des usage s d espa es 

conçus pour eux.  

Pour les autres acteurs, le plus souvent, le terme « les habitants » i lut e pas ette 

prise en compte des usages, et par conséquent, rejette toute idée de débat sur une 

éventuelle expertise de leur part, même dans les discussions autou  de la aît ise d usage. 

Da s e o te te, l a tiste et la diatrice disent « les habitants » pou  sig ifie  u ils 

veulent leur donner les moyens d agi . Pour Thierry Boutonnier, l utilisation du terme 

« habitants » montre que son intervention a à voir non seulement avec le social, mais aussi 

avec le politique. Ainsi, dans une interview donnée à l’Hu a it , il note que « les habitants 

dialoguent, s’i t esse t au  aspe ts fi a ie s et te hniques, do  t a aille t à l’espa e 

dans lequel ils vivent, bref, ils parlent politique »297.  

Cependant, pour échapper au flou général qui entoure la catégorie « habitants », l a tiste a 

préféré appeler « parrains-marraines » les pe so es ui s i pli ue t dans « Prenez 

Racines ! ». Ce choix, d u e pa t, oupe ourt au débat sur leur représentativité des 

 
296 Marie-Françoise Deharo, élue à la Culture à la mairie du 8e arrondissement de Lyon, en entretien avec 
l auteu e, le  jui  . 
297 P opos de Thie  Bouto ie  da s l a ti le su  « Prenez Racines ! » paru dans Humanité Dimanche, 7 mai 
2014. 
 



253 

ha ita ts du ua tie  Me oz No d, et d aut e pa t, exprime le rapport au végétal qui est au 

œu  du p ojet : il entend ainsi leur conférer une spécificité, liée à l a e, et o  plus à leu  

lieu de résidence. En faisa t ela, la uestio  de l ha ita t d passe le tou  d i eu le et 

sort des frontières du quartier. 

Cepe da t, ette d o i atio  i e t e pa  l a tiste pour désigner les participants au 

projet n est en fait utilisée que dans certaines circonstances. Il dit « parrains-marraines » 

lo s u il pa le d eu  à uel u u  ou u il d sig e le olle tif da s so  e se le, mais 

lo s u il s ad esse di e te e t à eu , dans la pépinière ou le verger ou à la MJC, il les appelle 

par leurs prénoms. Et dans un cadre de prise de parole en public, il recourt au terme le 

mieux compris « habitants ».  

L e p essio  « parrains-marraines », ie  ue peu pa tag e, aut pa  e u elle suggère : à la 

fois la réalité technique et artistique du projet, une connotation religieuse et citoyenne forte 

(donnée par la référence au baptême chrétien ou républicain) et une dimension politique. 

Cette appellation confère au rôle de ces personnes une certaine solennité et officialise un 

rôle social. La désignation « parrains-marraines » fonctionne comme un des supports de 

communication du projet. Mais son usage courant est limité.  

La médiatrice de la MJC elle-même utilise volontiers le terme « habitants » pour désigner les 

participants. Elle justifie ela pa  le fait u ils so t des ha ita ts du uartier ou des 

« voisins », tout en soulignant son propre ancrage territorial proche.  

De façon générale, les acteurs dits « techniques » disent « les habitants » pour désigner 

assez indifféremment ceux qui habitent le quartier (dimension territoriale) et ceux qui 

participent au projet.  

Les acteurs politiques emploient, eux, des formules marquant une distance telles que « la 

population », « le tissu social », « les habitants de ces territoires ».  

Il est à noter que le terme de « public » habituellement usit  da s les o des de l a t 

contemporain est ici totalement absent (tout comme « les publics », une expression 

habituellement utilisée par les acteurs socio-culturels).  

 

Des participants à divers registres 

 

Certaines personnes participent ponctuellement au projet.  
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Jeunes participant au montage 

de la cabane sur le verger298 

 

Le projet compte une quarantaine de participants plus réguliers, qui sont pour nombre 

d e t e eu , des ha ita ts de l e se ble du quartier Mermoz (pas seulement de Mermoz 

Nord concerné par la rénovation urbaine mais aussi de Mermoz Sud). Certains peuvent avoir 

un rôle de consultants et de relais auprès des autres habitants du quartier, et plus largement 

du public, par exemple durant les rencontres « Prenez Racines ! » ou au moment de la 

alisatio  de l ou age ila  de « Prenez Racines ! », où ils forment un comité de rédaction.  

Entre 2009 et 2012, si le groupe a connu quelques change e ts des pe so es l o t uitt , 

ont déménag  ou so t d d es , u  o au du  d u e dizai e de pe sonnes reste inchangé. 

C est e o au de pe so es ue j ai pu e o t e  au o e t de la alisatio  du 

documentaire, sur la pépinière et le verger ou lors du voyage à Paris. Les entretiens 

informels que j ai e s a e  e tai s d e t e eu 299 o t pe is de préciser qui sont les 

« parrains-marraines ». 

 
298 Crédits photographiques : Patrick Della (2015). 
299 Mabrouka Hannachi, Fabienne Tanon, Brigitte Corcy, Geneviève et Patrick Della, Rui De Sousa, Gladys et 
François-Régis Valatx, Richard Charbonnier et Julie Noraz. 

Ainsi, les adolescents des chantiers jeunes, s ils e so t pas 

présents au quotidien sur la pépinière et le verger, contribuent 

à donner vie aux espaces en créant des éléments de mobilier 

ou en plantant et entretenant les espaces jardinés. Des 

habitants du quartier durant les moments festifs et conviviaux 

participent eux aussi. Durant ces fêtes, ils sont également 

animateu s, e  e fo t de l uipe-projet. 
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Parrains- a ai es lo s de la t a spla tatio  des osie s d’Eau de rose300 

 

Ce g oupe est ejoi t d autres membres qui sont peu présents sur le potager et s i t esse t 

davantage aux arbres. La famille Valatx est plus jeune que les précédents participants et 

e o e a ti e. Glad s s o upe d u e asso iatio  de al o a ts et de ses deu  e fa ts. ‘u  

De Sousa est u  uad ag ai e d o igi e po tugaise, des racines u il et e  a a t e  

choisissant comme arbre un figuier noir, qui lui rappelle ceux que son père avait rapportés 

du Portugal et plantés en France. Il a été formé par le Réseau des Jardins Partagés de France 

comme référent sur le soin des arbres et sur le compostage.  

Alors que le quartier se caractérise par une forte précarité et des situations socio-

économiques difficiles, plusieurs des participants ont néanmoins une certaine visibilité 

sociale, que ce soit par leurs activités associatives ou par leur profession. L u e des 

marraines, Fabienne Tanon, est géographe et active dans le réseau des jardins partagés ; 

Julie Noraz et François-Régis Valatx t a aille t tous deu  au sei  d u e olle ti it  

territoriale.  

Le titre de parrains-marraines qui leur est att i u  pa  l a tiste est pas uniquement formel 

puis u il recouvre une réelle activité. Si leu  ôle est d adopte  u  a e, de le soigner sur la 

pépinière et sur le verger dans lequel il aura ensuite été transplanté, leur participation ne se 

borne pas à cela : ils ont mené de leur propre chef le projet d u  ja di  pa tag  et o t i u  

à la mise en place de nombreux temps festifs comme les Tree Party ou encore le workshop à 

Paris.  

 

 
300 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz (2015). 

Le groupe de parrains-marraines, constitué en 

majorité de femmes, se caractérise par une 

certaine hétérogénéité sociale. On y trouve 

des travailleurs, des personnes au chômage, 

des jeunes, des retraités, des enfants, des 

familles.  
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Les parrains-marraines, des acteurs pas toujours reconnus 

 

“ ils sont p se t s o e les a teu s du p ojet pa  l a tiste et la médiatrice culturelle, les 

parrains-marraines ne sont pas toujours considérés par tous et à tous moments comme des 

acteurs. Ils ne sont pas non plus toujours vus comme détenteurs d u  sa oi -faire et d u e 

connaissance technique.  

Pourtant, ils participe t à l la o atio  d u e e tai e fo e de o eptualisatio  du p ojet, 

au « faire » au se s où l e te d Pas al Ni olas-Le Strat (Nicolas-Le Strat, 2016), à son 

rayonnement au-delà du quartier Mermoz. Plus encore, pour Thierry Boutonnier, étant 

parrains des arbres, ils sont la condition de réalisation du projet, car ils sont dépositaires de 

sa po t e politi ue. L a tiste dit ainsi du jardin partagé de la pépinière créé par les parrains-

marraines qu il provoque des « discussions profondément politiques sur le sens du partage 

des fruits du travail »301. 

La différence de conception de qui sont les acteurs est particulièrement apparue dans deux 

circonstances où les parrains-marraines sont mis en présence de techniciens.  

C est e ue j ai pu oi  à l œu e d a ord lo s d u e u io  d i fo atio  su  la pollutio  

du terrain de la pépinière, demandée par la Mission entrée Est et proposée par des 

techniciens spécialisés dans la pollution des sols de la Métropole de Lyon, la médiatrice 

ultu elle de la MJC, l a tiste et deu  a ai es d a es. Cette u io  tait u  p ala le 

essai e a a t l aluatio  de la ualit  du sol pou  sa oi  s il tait possi le d  aliser un 

potage . D u  ôt , les détenteurs d u e expertise complexe - les techniciens de la 

Métropole –, utilisaient un jargon technique et scientifique ; de l aut e, les a ai es se 

montraient préoccupées par la consommation de leur production maraichère. Quant à 

l a tiste et à la diat i e, ils jouaient tous deux le rôle de médiateurs entre les deux parties, 

facilitant le dialogue, rassurant les marraines et explicitant les mots clés et tentant aussi de 

faire prendre en compte le point de vue des marraines par les techniciens.  

Cet écart de conception a été particulièrement manifeste aussi lors des rencontres « Prenez 

Racines ! ». En effet, l a tiste souhaitait ett e les pa ai s-marraines sur le devant de la 

scène et les présenter comme des acteurs à part entière. Cepe da t, j ai pu ote  u ils 

étaient quelque peu restés e  et ait. Cela peut s e pliquer en partie car ils étaient sans 

 
301 Thierry Boutonnier, Journal Télévisé, édition du Grand Lyon, France 3 région, 1er juillet 2013. 
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doute impressionnés par la salle et peu outu ie s d u  tel e e i e de présentation 

publique, étrangers au format et au jargon universitaires. Mais plus profondément, leur 

présence- e et l i po ta e ue l a tiste oulait donner à leur action dans le projet 

taie t pas o p is d aut es pa ti ipa ts, notamment par certaines figures politiques. 

Ainsi, alors que les parrains-marraines sont désignés par leurs prénoms, donc dans un 

registre familier, les participants professionnels sont présentés par la totalité de leur 

patronyme. Mais lorsque les parrains-marraines ont une autre casquette, ils sont alors 

i it s à s e p imer à la fois en tant que parrains et en tant que professionnels. C est le as 

de la chercheuse Fabien e Ta o , do t l i pli atio  da s le p ojet s appuie su  u e 

expérience dans des projets du même ordre. Cette dernière, qui participe à la même table 

ronde que les spécialistes, souligne : « Je suis effe ti e e t a ai e d’u  a e, ais je suis 

aussi universitaire »302, e pli ita t ai si d e l e la diff e e de e o aissa e faite e t e 

les autres parrains-marraines et elle.  

À contrario, lors du workshop à Paris, les parrains-marraines sans seconde casquette étaient 

majoritaires en nombre. La parole étant alors plus simple et plus libre, ils ont très largement 

pris part au débat. 

 

Une oscillation entre présence et absence lors des temps formels 

 

L a se ce de considération des parrains-marraines comme des acteurs à part entière 

apparait aussi da s l os illation entre présence et absence lors des temps formels et 

institutionnels. 

Les parrains-marraines sont présents dans les temps du « faire » du projet artistique mais 

absents lors des instances institutionnelles de décision, telles que les comités de pilotage, de 

e u ils so t a se ts des i sta es de d isio  et de p o otio  du p ojet de 

renouvellement urbain.  

Cette absence de considératio  du ôle d acteur des parrains-marraines a été palpable au 

moment de la gravure des bancs, déposés au pied des « arbres-pépites » plantés dans 

l espa e public. L a tiste avait alors proposé que le nom des parrains-marraines des arbres 

soit inscrit en entier sur les ba s sous la fo e d u e sig atu e. Mais ette proposition a 

 
302 Fa ie e Ta o , a ai e d u  a e et aît e de o f e es, ‘e o t es « Prenez Racines ! », Musées 
Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013. 
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heurté le chargé de mission Entrée est, qui s est alo s i e e t d fe du : « On les a déjà 

suffisa e t o e t s, ’est t op ta d là ! »303. Ce refus révèle en fait le sens donné à la 

signature dans un projet artistique : elle est considérée comme u  geste p op e à l a tiste. Il 

révèle surtout que les parrains-marraines ne sont pas pleinement reconnus comme acteurs 

du projet artistique 

 

Des parrains-marraines unis par une culture commune 

 

Les exemples précédents montrent que la reconnaissance des parrains-marraines comme 

acteurs du projet ne résulte pas seulement de la volonté de les mettre sur le devant de la 

s e ou e  p se e d aut es a teu s. Elle suppose la o st u tio  d u  ad e app op i .  

Ainsi, la réunion mensuelle de « Prenez Racines ! »304, dans laquelle j ai p opos  u  jeu aux 

participants, a montré la capacité des parrains-marraines à donner au projet un sens aussi 

fort que celui des techniciens présents. Je notais au tableau une liste de mots (espace public, 

participer, quartier, mission, projet, habitant et artiste) et les participants devaient inscrire 

sur des post-it ce que ces termes évoquaient pour eux. J ai t  f app e pa  le fait ue de 

nombreuses propositions ressemblaient à des fo ulatio s ue l a tiste a ait pu fai e lors de 

nos entretiens. Ai si, pou  l e p essio  « espace public » les parrains-marraines ont 

proposé : « grande place de rencontres où se retrouvent et se croisent des vies où chacun 

aurait sa place et crée des choses ensemble » ou encore « un espace où les êtres s’ajuste t ». 

Les parrains-marraines ont associé no  seule e t l espa e u ai , ais u e e tai e fo e 

d u a it  faite de p ati ues, d esthétique avec une vision politique démocratique et 

participative. Un autre parrain, plutôt que de donner des définitions pour chacun des mots, 

a réalisé un schéma qui les reliait tous, expliquant que la mission de l ha ita t et de l a tiste 

était de devenir acteur du quartier et du projet et que les habitants et l a tiste partageaient 

des racines communes.  

Pour le mot « artiste », l u e des a ai es a inscrit : « un type d’ t e ui fait i e u  lieu 

étrangement », une autre « celui qui voit autrement », « celui qui concrétise rêves et 

projets ». Peu d e t e eu  o t is l a e t su  l œu e ou la di e sio  at ice, mais plutôt 

 
303 Comité de pilotage de « Prenez Racines ! », Mission entrée Est, Lyon, le 30 décembre 2013. 
304 Réunion mensuelle « Prenez Racines ! », MJC Laënnec-Mermoz, mai 2013. 
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su  la apa it  de l a tiste à p opose  des possibles, à ouvrir les horizons et surtout à 

proposer un espace en partage.  

De l échange entre parrains marraines et techniciens, est ressorti le sentiment que 

s e p i aie t o  si ple e t des individus, mais une culture commune aux parrains-

marraines. Fa o is e pa  le la gage de l a tiste, elle po te su  le se s de e ue signifie « être 

acteur ». Ce ui les a i e, est le appo t à la te e : « je suis uel u’u  ui t a aille la 

terre »305, explique l u e des a ai es ; mais aussi la rencontre : « ’est un peu une façon de 

se rencontrer sur un projet à longue échéance », « on a créé même des amitiés, de bonnes 

rencontres, des choses assez solides » ajoute une autre306.  

Leur lecture et leur perception du projet sont aussi marquées par une conception de la 

participation comme essit  d agi  et de s i pli ue  s oli ue e t et de faço  

pragmatique. Cette ultu e o u e s affi e ai si o e politi ue.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
305 Ma ouka Ha a hi, a ai e d u  a e, ‘e o t es « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 
mars 2013. 
306 Brigitte Cor , a ai e d u  a e, ‘e o t es « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 mars 
2013. 
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3. U e e o figu atio  des figu es a tisti ues  
 

 

 

 

 

Le t oisi e t pe d a teu s de « Prenez Racines ! » est constitué par les figures artistiques. 

Agissant en réseau, elles sont caractérisées par une profonde recomposition par rapport aux 

figures tradition elles de l a tiste. 

 

 

3.1 Un réseau artistique traditionnel entre distance et facilitat ion 

 

 

Si Thierry Boutonnier a été formé dans une institution artistique, cette dernière est peu 

présente dans le projet. En effet, ni les Beaux-arts, ni la DRAC ne sont en soutien officiel de 

« Prenez Racines ! » a  le p ojet s i s it da s le ad e de la politique de la ville et non dans 

celui de modalités de soutiens institutionnels (commande publique, 1% ou FIACRE). 

Mais l attitude des i stitutio s ultu elles est plus complexe. La présentation que fait 

l Asso iatio  fia oise d i itiati es a tisti ues AFIAC) du travail de Thierry Boutonnier mêle 

ai si dista e et att a tio . L asso iatio  d fi it d a o d Thie  Bouto ie  pa  so  

engagement politique : « C’est u  artiste qui développe une gamme étendue de 

compo te e ts …  e  a tio  au s st e apitaliste ». Puis elle le présente comme « un 

p ofessio el …  e isagea t l’a te a tisti ue …  a e  les es e ige es …  ue 

’i po te uel p oje t a ager » (savoir-faire, processus décisionnel, partage, 

production/diffusion, stockage, innovation) donc en référence à des valeurs et normes 

a ag iales, aut es ue elles de la atio  a tisti ue. E fi , elle p ise u il est u  « non 

spécialiste » qui adopte une attitude « multi-tâches », capable de « s’adapte  aux 

ha ge e ts o sta ts de l’ o o ie oncurrentielle, réelle : performance, vidéos, 

s ulptu es, i ages et photog aphies, s h as, pu li atio s… »307. Le caractère atypique, 

inclassable de Boutonnier est résumé par une formule qui invite à prendre garde au faux 

 
307 Site Internet du COAL www.projetcoal.org 

http://www.projetcoal.org/
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se la t d « un homme de foi, qui rep se te, su joue, e ag e, doute, houe… tout en 

o ti ua t d’  oi e »308.  

L É ole nationale supérieure des Beaux-arts de Lyon et plus particulièrement les ateliers de 

pratique amateur de la Ville de Lyon qui sont rattachés à cette école, agissent en amont de 

« Prenez Racines ! » et jouent un rôle de facilitateurs. Le directeur de ces ateliers a en effet 

aid  à la ise e  elatio  de l a tiste a e  la Mission territoriale. Celle-ci a joué un rôle 

décisif da s l e gage e t du p ojet et est o ilis e plusieu s fois e  ta t u e tit  de 

légitimation. Par sa fonction, le directeur était en effet poussé à avoir de nombreuses 

connexions avec de jeunes artistes. Surtout, il souhaitait p opose  u  lieu d apprentissage de 

l a t, en marge de l ole, qui soit non p ofessio alisa t et s ad esse à des amateurs. Dans 

ette opti ue, il tait e  e he he d u  lieu pou  ou i  u  atelie  da s le e 

a o disse e t. C est ette e herche de lieu pour ouvrir un atelier et cette volonté de mise 

en réseau qui ont conduit son espo sa le à i itie  ette so te de pa te a iat e t e l a tiste 

et la Mission entrée Est. 

Ces ateliers ne seront cependant pas mis en place. 

 

 

3.2 Des acteurs artistiques en quête de renouvellement 

 

 

À partir de ma participation à « Prenez Racines ! » et de mes observations, trois catégories 

d a teu s da s les o des de l a t apparaissent : eu  ui fo t, p oduise t et fa i ue t l a t, 

ceux qui en parlent, en font la communication et ceux qui le légitiment.  

 

Les faiseurs  

 

Les acteurs qui font et fabrique t l a t peu e t este  les es du a t toute la du e du 

projet ou intervenir de manière ponctuelle, travailler gratuitement ou non. 

La situation est aussi différe te selo  ue l œu e p oduite est un objet ou un processus. 

Dans le premier cas, il est fa ile d ide tifie  ui e  est le fa i a t, e e  o sid a t 

 
308 Site Internet de l Afia  pa  Guillau e D sa ges www.afiac.org  

http://www.afiac.org/
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comme Becker (Becker, 1988  ue l œu e est u  p oduit olle tif. Mais lorsque la production 

s inscrit dans un temps long et processuel comme « Prenez Racines ! », il est plus difficile de 

dis e e  eu  ui p oduise t l œu e, ta t le u sus de la pa ti ipatio  est a ia le. 

Pour « Prenez Racines ! », l a tiste est le p i ipal a teu  a tisti ue. C est lui qui fait les 

propositions. Mais si l o  o sid e le p ojet da s sa at ialit  la p pinière puis le verger), 

e  deho s de l uipe-projet (la médiatrice culturelle et l a tiste , deu  at go ies de 

personnes participent au faire : les parrains-marraines et les adolescents des chantiers 

jeunes. Les premiers participent quotidiennement à la vie de la pépinière puis du verger ; les 

seconds interviennent régulièrement mais plus ponctuellement autour de la dimension 

d a age e t des lieu . Les uns et les autres contribuent donc à la production du projet 

artistique. 

 

Les communicants du projet 

 

À es at go ies de pa ti ipa ts s ajoute t eu  ui, en communiquant sur le projet, 

participent à son rayonnement en dehors du quartier, voire de la ville.  

Ils contribuent à sa visibilisation et à lui donner une certaine légitimité dans les mondes de 

l art, mais aussi dans le monde de la recherche par exemple.  

Parmi les communicants, on peut distinguer ceux issus des o des de l a t, eu  issus du 

monde du travail socio-culturel et enfin, ceux issus du monde de la recherche.  

« Prenez Racines ! » est pas aux mains des acteurs de la communication traditionnelle des 

projets artistiques309. La communication de « Prenez Racines ! » est assurée par plusieurs 

biais : une communication locale, une communication artialisée qui comporte elle-même une 

communication à des fi s d aluatio .  

La communication locale relève des acteurs des projets socio-culturels compris dans le cadre 

de la politique de la ville : la médiatrice culturelle au sein de la MJC Laënnec-Mermoz et ses 

partenaires (structures et associations).  

La o u i atio  a tialis e est assu e pa  l a tiste lui- e puis u il est le p i ipal 

communicant du projet. Il produit des discours sur celui-ci et de fait, il est l u e des figu es de 

la communication, tant pour les parrains-marraines, que pour les artistes, les chercheurs ou 

 
309 Un point est o sa  au  e jeu  de la o u i atio  et à e u elle p oduit da s la t oisi e pa tie de 
cette thèse. 
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les élus. Une partie de cette communication vise d ailleu s à constituer un support 

d aluation du projet. Auprès des acteurs techni ues d a o d, et des lus, il d ploie son 

p op e seau d a teu s. Il s agit d i stitutio els artistiques comme le responsable des 

ateliers de pratique amateur à l E ole atio ale sup ieu e des Beau -Arts de Lyon ou le 

seau COAL, d a tistes o e Mo te Laste , u il a aid  lo s de l e position Banlieue is 

Beautiful au Pavillon de Tokyo à Paris ou Dan Harvey, un artiste anglais, venu planter un arbre 

lors des rencontres « Prenez Racines ! ». Il s agit aussi de chercheurs, comme le montre le rôle 

u il attribue dans le projet. Il fabrique alors des outils de communication du projet, seul ou 

avec d aut es la diat i e ou des p estatai es po tuels . Ai si pa  e e ple e ui est 

produit à desti atio  des ha ita ts est pas de e atu e ue e ui est produit à 

destination des chercheurs ou artistes dans la revue Fo ’hu 310. 

 

 

3.3 Un artiste « producteur », « entrepreneur », « faiseur » et « bidouilleur »  

 

 

Aujou d'hui, la figu e de l a tiste ateu  est e  plei e disto sio  a  elle s e t e le à 

d autres subjectivités.  

En effet, il peut être créateur, chroniqueur ou témoin, quêteur de sens et travailleur. Il peut 

aussi être perçu comme un travailleur socio-culturel, militant, le porteu  d une figure 

éthique et sociale ou encore comme un rédempteur social. 

 

Un artiste contextuel héritier de l esth ti ue elatio elle et situatio iste 

 

La relation entre art relationnel, contextuel ou situationnel et valorisation des espaces, 

notamment des espaces publics, contribue au renouvellement des figures artistiques.  

Cette relation prend racine dans le ou a t situatio iste ui s est ouvert aux sollicitations 

de l e i o e e t et de la e o t e, ais aussi à l a t ilita t, so ial et ologiste 

(Ardenne, 2009 ; Bourriaud, 1998 ; Fourmentraux, 2012). Cette dimension a été largement 

 
310 Revue créée dans le cadre de Zone sensible, u  la o atoi e de e he he et d e p i e tatio  a tistiques en 
milieu sensible, réalisée par les membres du Parti Poétique dont Thierry Boutonnier fait partie. 
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explorée en sociologie urbaine (Bordreuil, 1994 ; Zukin, 1982). Les artistes ui s i s i e t 

dans ces sensibilités et orientations contribuent ainsi à forger et à véhiculer le récit 

symbolique des lieux sur lesquels ils interviennent (Boichot, 2013). 

Thierry Boutonnier a une parenté avec ceux-ci mais le projet u il po te da s « Prenez 

Racines ! » déborde de ces orientations dans ses visées urbaine, sociale, esthétique et 

éthique. 

Boutonnier emprunte à l a t o te tuel et i e sif ses résonances entre un territoire, ses 

usages, ses usagers et ses habitants. Il en est aussi proche par ses expressions artistiques, 

a a t isti ues de l « art contextuel » selon Paul Ardenne : non traditionnelles, elles 

recoupent à la fois l a t d i te entio , l a t e gag  et a ti iste, l art da s l espa e u ai  et 

le landart ai si ue l esth ti ue participative (Ardenne, 2009). L histo ie  de l a t ualifie lui-

même « Prenez Racines ! » d « art en contexte réel »311. Il met ainsi le doigt sur le paradoxe 

présent dans le statut complexe et équivo ue de l a tiste ui i te ie t de faço  

contextuelle : il est engagé et néanmoins artiste (donc pas uniquement militant). Cet 

e gage e t a tif, politi ue et so ial est au œu  du p opos de Thierry Boutonnier qui veut 

que son projet permette aux habitants de passer « d’a ta ts à a teu s »312. Cette dimension 

politique est aussi explicitée par Paul Ardenne : l a tiste est e e d u  demos, et « son 

action peut viser à resserrer les liens entre les membres du corps social ou à célébrer les 

valeurs du partage et du respect mutuel, valeurs inhérentes au pacte démocratique » 

(Ardenne, 2009, 33).  

Thierry Boutonnier emprunte aussi à l esth ti ue elatio elle pa  l i t t u il po te à la 

rencontre, la participation et le dialogue pe a e t e t e l a tiste et le public et par sa façon 

de privilégier la création de formes de sociabilités plutôt qu une création formelle.  

L esth ti ue ue l a tiste d eloppe da s « Prenez Racines ! » s i spi e aussi de e courant : 

elle se nou it du uotidie  u elle e isite, eprenant en partie les idées de Michel de 

Certeau, sur le bricolage, le recyclage et la « tactique » (De Certeau, 1990 ; Lévi-Strauss, 

1962).  

Enfin, Boutonnier est particulièrement représentatif de la dimension militante et politique 

prônée par Ève Lamoureux (Lamoureux, 2010). Da s la esu e où l a tiste, avec « Prenez 

 
311 Paul A de e, histo ie  de l a t, ‘e o t es « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013. 
312 Thierry Boutonnier, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013. 
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Racines ! », fait participer le public dans un message clairement politisé fondé sur une vision 

idéale de la société et des valeurs égalitaires, il porte u e esth ti ue d a t ilita t. 

Mais Thierry Boutonnier présente aussi une autre face : celle d u  t a ailleu .   

 

Un artiste au travail 

 

Selon Pierre-Mi hel Me ge , l a tiste est u  t a ailleu  ui agit e t e sa oi  et i o atio . 

Les artistes-travailleurs s e gage t, engagent leurs ressources personnelles et collectives et 

font montre de compétences artistiques (imagination, jeu, improvisation) mobilisables dans 

un contexte professionnel (Menger, 2002). Da s u  o te te où l a t s est p ofessio alis , 

l artiste est désormais considéré, selon lui, comme un travailleur inventif, ce sont bien ces 

cara t isti ues ui d fi isse t la p ati ue de Thie  Bouto ie  telle ue j ai pu l o se e . 

Le détournement de vocabulaire, de pratiques ou vestimentaire fait partie des outils 

artistiques des artistes militants Ainsi lorsque Thierry Boutonnier arbore un leu d ou ie  

agricole et un casque de chantier, il croise le langage du travail et ses codes avec le travail 

lui-même (de la terre mais aussi le travail artisti ue . Il p ise, ie  u il o ienne que 

est i utile a  il  a au u e hute de at iau sur la pépinière, « je suis en chantier, je 

’ha ille » 313. Il s agit do  ie  là d u  geste artistique et symbolique. 

Out e et aspe t s oli ue, l aspe t « travailleur » de Boutonnier se marque par le fort 

engagement da s l a ti it  u il e, ai si que par les caractéristiques qui, selon Menger, 

l a o pag ent : une plus grande autonomie, plus de flexibilité et une capacité à réaliser 

des arbitrages entre les gains et la gratification. Mais, dans le cas de Boutonnier, cette 

autonomie ne conduit pas seule e t à u e e p essio  a tisti ue i di iduelle. La figu e u il 

met en scène est celle d u  travailleur du commun, contribuant à la multiplication des 

modes d agi  da s u e di e sit  de do ai es (Nicolas-Le Strat, 2000).  

En particulier, son travail artisti ue est pas disso i  d u  t a ail politi ue, ui s e e e e  

dehors de toute institution. Pa  le lie  u il e et pa  les d pla e e ts de poi ts de ue 

qu il p opose, le p ojet a tisti ue est travaillé par le politique.  

Thierry Boutonnier donne aussi à oi  la figu e d u  a tiste op odu teu  de ille.  

 

 
313 Thie  Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, MJC Laë e -Mermoz, Lyon, le 3 mars 2013. 
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Un artiste coproducteur de la ville 

 

Dans le contexte en particulier de la politique de la ville, l a tiste est explicitement devenu 

l u e des figures de la production de la ville.  

Thierry Boutonnier, avec « Prenez Racines ! », est appelé non seulement en tant 

u intervenant su  l espa e pu li , mais aussi en tant que passeur, tisseur de liens entre 

savoirs vécus et professionnels, savoirs citoye s et d e pe ts, sa oi s e p i e tau  et 

formalisés. Il est un coproducteur de ville.  

G â e au p ojet, l a tiste ais aussi la diatrice ont acquis une véritable reconnaissance en 

aménagement de la part de certai s a teu s de l u ai . La chargée de mission de la 

M t opole a ainsi pas hésité à confier e   l a age e t de la de i e pa elle e  

friche314 de la ZAC à la MJC. 

 

Un artiste missionnaire 

 

Les p ati ues a tisti ues da s les ua tie s d ha itat so ial sont souvent vues comme des 

moyens de corriger des situations sociales et économiques difficiles.  

Je voudrais montrer que, dans le cas de « Prenez Racines ! », l i te e tio  de l a tiste peut 

être analysée non seulement comme une vocation sociale mais aussi comme une mission, 

p o he d u e vocation religieuse. 

Le régime vocationnel, selon Gisèle Sapiro, s appli ue aussi aux artistes. Il se caractérise par 

l id e u un artiste est au service de la collectivité, mais aussi u il est i esti d u e issio , 

fondée sur le don de soi et le désintéressement (Sapiro, 2007). Ce gi e pla e l a tiste da s 

des situations relevant de logiques diverses, pouvant devenir contradictoires : une logique 

économique (son travail est à durée limitée), militaire (en tant que l a tiste est un 

subordonné ; le but de son travail lui est fixé par une autorité) et religieuse (il est censé 

délivrer la parole habitante, celle des « sans voix », qui serait enfermée, afi  u elle e este 

pas à la pla e u o  lui a i itiale e t assig ée).  

Le désintéressement attribué à l a tiste dans le régime vocationnel suppose une forme 

d as se, d i estisse e t total sa s e he he de profit temporel, en particulier financier. 

 
314 Le projet éCLOS est mené par la MJC Laënnec-Me oz depuis  su  l a ie  site du oulod ome à 
Mermoz. Il consiste en un aménagement parti ipatif d u  espa e pu li  d di  au  ha ita ts du ua tie . 
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Ainsi Thierry Boutonnier, ui sait joue  a e  les ep se tatio s, s en réclame. Interrogé par 

une personne dans le public lors des rencontres « Prenez Racines ! » su  e u il a eçu e  

paiement pour son projet, il répond avec malice « eau oup d a ou  »315. 

J ai o se  d u e pa t, ue da s le ad e de la politi ue de la ille, le terme « mission » 

apparaissait souvent comme dans « chargé de mission » pa  e e ple. D aut e pa t, j ai 

constaté la récurrence de ce mot dans le discours des acteurs : le aît e d ou age est u e 

chargée de mission, l a tiste t a aille a e  la Mission de coopération culturelle et se dit 

missionné.  

Il désigne316  à la fois une charge donnée à quelqu'un dans un contexte institutionnel, une 

tâche à accomplir, ou une fonction temporaire et déterminée. Il oscille ainsi entre un sens de 

ep se tatio  d u e e t ep ise ou d u e ad i ist atio  et celui de but élevé, de devoir 

inhérent à une fonction. C est dans ce deuxième sens que Thierry Boutonnier définit son 

rôle : lo s u il affi e, e  s ad essa t au  ha ita ts du ua tie , u il voudrait « porter la 

parole un peu plus loin que la place à laquelle la salle voudrait nous consigner »317, ce rôle de 

haut-parleu  esse le à u e issio  u il s att i ue.  

La figu e de l a tiste ui se d gage de la p ati ue de Thie  Bouto ie  da s u  p ojet 

comme celui-ci se révèle donc multiple.  

Surtout, elle est révélatrice des transformations actuelles de la figure de l artiste. Celle-ci 

est plus elle ha ituelle e t d ite pa  la so iologie de l a t d u  a tiste os illa t e t e 

génie et bohême (Heinich, 2004, 2005). Elle est en plein bouleversement : l artiste ne peut 

plus se restreindre à cette vision romantique de la création.  

Il est, comme le montrent Pierre-Michel Menger et Françoise Liot, un travailleur qui produit 

da s u  seau d i te d pe da es, de oop ation, non seulement artistiques mais liées à 

d aut es o des so iau , te h i ues ou politiques (Menger, 2002 ; Liot, 2004). Le travail 

ateu  s i s it da s u e alit  plus la ge ue la alit  a tisti ue. Me ge , ep e a t la 

thèse de Becker, insiste sur la di e sio  olle ti e de l œu e dans une élaboration conjointe 

et participative, fruit de coopérations entre les acteurs au sein de réseaux 

d i te o aissa es Me ge ,  ; Becker, 1985).  

 
315 Thierry Boutonnier, artiste, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013 
316 Larousse en ligne http://www.larousse.fr/  
317 Thierry Boutonnier, artiste, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013 

http://www.larousse.fr/
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Cette figu e asso ie le tie  d a tiste o  seule e t à un ensemble de pratiques qui visent 

la produ tio  d œu es d a t ais aussi à u  « construit social qui détermine en même temps 

une valeur » (Liot, 2004, 9). Thierry Boutonnier, dans « Prenez Racines ! », est un exemple de 

ette o st u tio  d u e figu e de l a tiste pa  ses p ati ues et ses i teractio s a e  d aut es 

acteurs, techniques, politiques et habitants. 

Chez lui, le gi e o atio el e s oppose pas au gi e a tisa al ou p ofessio el, au 

contraire, il le nourrit. 

 

 

3.4 Les « parrains-marraines », des acteurs légitimes mais non reconnus du 
projet artistique  

 

 

Les parrains-marraines occupent une place particulière au sein du projet artistique : ayant un 

rôle de « bricoleurs », ils sont, comme les autres habitants impliqués dans le projet, des 

coprodu teu s de l œu e.  

 

Les bricoleurs  

 

Les parrains-marraines so t, au se s où l e te d L i-Strauss, des « bricoleurs ». C est e 

bricolage qui leur confère une légitimité dans le projet, ie  u ils e soie t pas reconnus 

comme des experts par une partie des institutions (Lévi-Strauss, 1962).  

Lévi-Strauss apporte une légitimité épistémologique au o ept de i olage u il oppose à 

elui d i g ie ie. Il d it l aptitude du i oleu  à composer et à « s’a a ge  a e  les 

" o e s du o d", ’est-à-di e u  e se le à ha ue i sta t fi i d’outils et de matériaux, 

pour une problématique donnée, avec les o e s u’il a à dispositio . Celui ui a e ou s à 

l’i g ie ie suit u e logi ue diff ente : il doit d te i e  les o e s à ett e e  œu e pou  

une réalisation optimale qui apporte une solution à un problème donné : son univers 

instrumental est clos » (Lévi-Strauss, 1962, 31).  

Le fai e est au œu  du i olage, o e l affi e Pie e “a sot et les i oleu s sont des 

non-experts : « il ’a ja ais e isté un savoir-faire où le savoir dépasse le faire » (Sansot, 

1991, 66). Plus u u  o e  pa  d faut, le bricolage est une manière d t e, o e le 
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souligne l a th opologue, « u e a i e fo da e tale d’e iste  de se pose  au o de. E  e 

sens, un homme bricole de la même manière les pensées, les mots, ses relations au 

voisinage » (Sansot, 1991, 64).  

De fait, lorsque les parrains-marraines bricolent, ils inventent au fur et à mesure leurs 

propres outils et méthodes, et ce faisant, ils acquièrent une forme de sa oi  ui est pas 

uniquement technique, mais se t ou e t e de l o d e d u  sa oi -être (aux autres et au 

monde). 

Cependant, au-delà de leu  a ti it  i di iduelle, telle u elle est a al s e pa  Lévi-Strauss, 

les parrains-marraines, tout o e l a tiste, peuvent aussi être considérés comme des 

hackers : des bidouilleurs318, des faiseu s au se s où l entend Michel Lallement, est-à-dire 

u ils s i pli ue t da s l a ti it  p odu ti e ui t ou e e  elle-même ses propres fins et 

u ils repensent ainsi les modalités de la vie commune (Lallement, 2015). Cette notion de 

hacking élargit celle de bricolage : elle ne se limite pas à la fabrication ou à la production ; 

est u e p ati ue et surtout une éthique qui permet de « faire communauté ».  

Les parrains-marraines appa tie e t à u  g oupe et s autod signent eux-mêmes en 

référence à ce groupe comme « les parrains-marraines » et cela parfois en opposition avec 

les « autres », les « jeunes » ou même les « habitants ». Ils utilisent le modèle 

organisationnel proposé par la MJC qui élabore les règles de la vie de la communauté suivant 

une charte placardée sur le mur de la cabane à outils du verger. Ainsi chacun est libre de 

fréquenter le verger à condition de respecter quelques règles morales et de sécurité. 

 

Des ha ita ts op odu teu s de l œu e : une forme d a ipatio  

 

Les parrains-marraines et les habitants impliqués dans le projet sont aussi des participants à 

un double titre : ils so t le pu li  de l œu e et ses coproducteurs. Pour Thierry Boutonnier, 

le pu li  est en effet pas ou pas seulement celui qui eçoit l œu e.  Il est celui qui regarde, 

qui rencontre et donc ui pa ti ipe à l œu e. En ce sens, il se rapproche du concept de 

« public » de John Dewey, analysé par Joëlle Zask (Zask, 2008). Pour Dewey, le public est une 

notion politique en lien a e  la pa ti ipatio  et l a uisitio  de compétences permettant de 

lo alise  les i t ts des ito e s. E  la o a t des uestio s d i t t pu li , le pu li  

 
318 En référence à Emmanuel Goldstein (2012) pour qui le hacker est uel u u  ui idouille des t u s mess 
around with stuff). 
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repère les activités qui produisent du public. L instauration des parrains-marraines et 

l e péri e tatio  d a tio s ultiples i pli uant une diversité d ha ita ts o t da s e se s. 

Le pu li  est aussi spe tateu  de l œu e. Mais ette postu e est pas essai e e t 

passive, comme le montre Jacques Rancière. Pour celui-ci, la notion de spectateur possède 

aussi une visée politique. Le philosophe explore un possible lien entre émancipation 

intellectuelle et spectateur (Rancière, 2008). En quoi les parrains-marraines sont-ils des 

spectateurs engagés dans u  p o essus d a ipatio  ?  

L a ipation intellectuelle, que Rancière définit dans Le maître ignorant (Rancière, 1987), 

est fo d e su  le p suppos  de l galit  des sa oi s. Pa  ette postu e, les profanes 

acquièrent un savoir qui détruit la distance entre « savant » et « ignorant » (Rancière, 2008). 

Cette émancipation intellectuelle abolit, selon lui, les frontières entre les intelligences et, de 

ce fait, « toute fixité et toute hiérarchie des positions » (Rancière, 2008, 17). 

La elatio  ue l a tiste et la médiatrice culturelle entretiennent avec les parrains-marraines 

o p e d u e di e sio  d a cipation dans le passage de spectateurs à participants, du 

ega d suppos  passif à l a tio , ui s effe tue au ou s de « Prenez Racines ! ». Pour 

Rancière, en effet, « l'émancipation commence quand on remet en question l'opposition 

entre regarder et agir, quand on comprend que les évidences qui structurent ainsi les 

rapports du dire, du voir et du faire appartiennent elles-mêmes à la structure de la 

domination et de la sujétion. Elle commence quand on comprend que regarder est aussi une 

action qui confirme ou transforme cette distribution des positions. Le spectateur aussi agit, 

comme l'élève ou le savant. Il observe, il sélectionne, il compare, il interprète. » (Rancière, 

2008, 19).  

Cette relation entre dire, voir et faire est concrétisée par une proposition artistique 

interprétée et vécue par les artistes. Elle passe par un faire, qui permet le passage de 

spectateurs à acteurs. Dans le processus de « Prenez Racines ! », on observe les différentes 

formes que prend cette action autour des arbres, de leur entretien, de la participation à des 

rencontres. Les parrains-marraines deviennent ainsi « des spectateurs qui jouent le rôle 

d'interprètes actifs, qui élaborent leur propre traduction pour s'approprier "l'histoire" et en 

faire leur propre histoire » (Rancière, 2008, 29).  

Peut-o  di e pou  auta t u ils fo e t u e « communauté émancipée » ?  

Pour Rancière, il  a da s ette elatio  entre dire, voir et faire qui est la marque de 

l a ipatio , pas de médiateur, au sens de facilitateur artistique ou de traducteur en un 
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langage intelligible supposant une distinction entre des savants et des profanes. Mais, dans 

« Prenez Racines ! », l a tiste e  pa tie joue ce rôle, constitue une partie des habitants en 

communauté et en partie a recours à une médiation sociale.  

Si les parrains- a ai es so t ie  des op odu teu s de l œu e a tisti ue, s ils do e t à 

oi  u e fo e d a ipatio  dans ce processus, ils ne sont donc pas pour autant une 

« communauté émancipée » au se s où l e te d le philosophe. 

 

 

3.5 Un réseau artistique reconfiguré  

 

 

Moi s isi les ue l a tiste et les pa ai s-marraines, les réseaux artistiques sont aussi des 

acteurs importants de « Prenez Racines ! ».  

 

Un réseau artistique en marge des institutions artistiques traditionnelles 

 

Françoise Liot montre ainsi que les acteurs du milieu artistique participent à la « production 

et à la diffusio  d’u  p oduit ualifi  d’œu e d’a t et, de fait, à la reconnaissance des 

artistes » (Liot, 2004, 75). Cette ise e  ide e du ôle d a teu s ui se lent à première 

vue extérieurs se rapproche de la vision collective, interactive et coopérative des mondes de 

l a t d Ho a d Be ke  (Becker, 1988). Ces i te a tio s s o ga ise t sous fo e de seaux 

qui ont leur structure propre : au sei  des o des de l art, les artistes organisent leur vie 

relationnelle sur la notion de « rencontre » et de sociabilité qui à la lumière des relations qui 

naissent, se réactualisent et se transforment (Liot, 2004). 

Thierr  Bouto ie  a o stitu  autou  de lui u  seau d a tistes, en marge des réseaux 

traditionnels institutionnels, tant géographiquement que du point de vue organisationnel. 

En effet, pour donner plus de visibilité à leurs projets, des artistes h site t pas à construire 

des lieux de diffusion situés hors des territoires centraux, comme Zone sensible à Saint Denis 

(Seine Saint-Denis) ou des médiums différents comme le journal Fo ’hu . Ils partagent les 

mêmes préoccupations environnementales et éthiques. Zone Sensible, est un laboratoire à 

ciel ouvert créé par une olle tif d a tistes-chercheurs dénommé le Parti Poétique qui se 

définit comme « u  eg oupe e t d’a tistes, de pe seu s et de faiseu s u is autou  de 
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uestio s et d’a eilles u’ils pose t da s l’espace public »319. Au sein de ce collectif, Thierry 

Boutonnier a collaboré avec Olivier Darné et l a tiste a i ai  Mo te Laster, auteur des 

projets Le Moulin et Our Best Angels à la Courneuve. Ce dernier est venu présenter son 

travail lors des rencontres « Prenez Racines ! », et a accueilli les parrains-marraines dans son 

moulin lors de leur voyage parisien. A son tour, il a offert une tribune à Thierry Boutonnier 

lo s de l e positio  Banlieue is beautiful au Pavillon de Tokyo à Paris en 2014. 

Cette mise en réseau repose sur les principes rhizomiques du projet : chaque action en 

suscite une autre et ouvre sur de potentiels nouveaux partenariats. Ainsi, lorsque le 

documentaire sur « Prenez Racines ! » a été terminé, la possi ilit  d u  pa te a iat a e  

France 3 a été ouverte. La réalisatrice Sophie Fueyo et moi avons rencontré la direction du 

Journal Télévisé de France 3 pour u e e tuelle aide logisti ue da s le ad e d u  

documentaire plus long sur le même sujet. Fortement intéressée par la thématique et faute 

de nous proposer une aide technique, la direction a dépêché une équipe pour réaliser une 

présentation du projet lors du journal télévisé de 13h, édition du Grand Lyon. 

 

Les Rencontres « Prenez Racines ! », la réunion des acteurs du projet   

 

Les Rencontres « Prenez Racines ! », o ga is es pa  l a tiste et la médiatrice culturelle au 

printemps 2013, « se situent à moyen terme, à mi-parcours du projet »320. Ce temps 

asse le l e se le des a teu s ui o t participé au projet (parrains-marraines, 

partenaires et élus) et des intervenants, universitaires, associatifs, professionnels, artistes ou 

porteurs de projets similaires. 

Les e o t es se fo t sous la fo e u i e sitai e d u e jou e d tudes, sous l gide de 

Paul A de e, histo ie  de l a t et sp ialiste de l a t o te tuel. Le hoi  d u  od ateu  

de cette e o e est pas a odi  puis u il s agissait pour Géraldine Lopez et Thierry 

Boutonnier de dépasser le champ socio-culturel et de donner à l i itiative un rayonnement 

national voire international, auquel contribuait aussi l i itatio  d u  a tiste omme Dan 

Harvey. C est pou  Thierry Boutonnier l o asio  de o t e  la o ple it  du p ojet et la 

diversité des acteurs et leurs filiations artistiques, esthétiques, sociales, politiques ou 

urbaines.  

 
319 http://www.parti-poetique.org/ 
320 Thierry Boutonnier, artiste, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013. 

http://www.parti-poetique.org/
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Pa  ailleu s, il s agit pou  lui d e p i e te  u e odalité de communication universitaire 

pour faire rayonner le projet en dehors du quartier Mermoz. Le choix du lieu pour accueillir 

l e e t est pas non plus anodin car les Musées Gadagne ne sont pas u  lieu de l a t. 

Au contraire, ils so t d di s à l histoire de Lyon. Par ce lieu, l a tiste avait à œu  d i s i e 

une histoire de quartier dans la grande histoire lyonnaise. 

Les participants en plus de l uipe-p ojet l a tiste et la diat i e ulturelle) sont les 

parrains-marraines321, les partenaires locaux et institutionnels (la Mission entrée Est, le 

l a te e du Ce t e “o ial Laënnec, la Mission de coopération culturelle de la Ville de Lyon, 

GrandLyo  Ha itat , l uipe de aît ise d ou age de la M t opole et de aît ise d œu e. 

S ajoute t des a teu s des o des de l a t o e la di e t i e de l asso iatio  COAL, le 

responsable des ateliers de pratique amateur de l É ole atio ale sup ieu e des Beaux-Arts 

de Lyon, des artistes322, des élus323 et des universitaires324.  

L o je tif est d assu e  la l giti ation du projet en montrant la dimension inclusive 

transversale mais aussi réflexive, e  p ou a t u il ne relève pas seulement du champ 

artistique (Liot, 2004), mais aussi des champs du social, du politi ue et de l u ai . 

 

Le COAL qui labellise le projet  

 

COAL est « une coalition créée en 2008 pou  soute i  les passe elles e t e l’a t et l’ ologie » 

qui « tente de diffuser les projets qui sont un peu à la jonction des disciplines »325.  

Elle joue un rôle dans la reconnaissance artistique de Thierry Bouton ie , puis u il a t  

lauréat du prix COAL en 2010, créé la même année, pour « Prenez Racines ! ».  

L asso iatio  est solli it e lo s des e o t es « Prenez Racines ! », en tant que structure 

capable de reconnaître des artistes et un projet qui lie art et environnement. Elle compte en 

effet en so  sei  des pe so alit s des o des de l a t iti ues d a t o te po ai  et 

artistes) et des spécialistes du développement durable.  

 
321 Mabrouka Hanachi, Brigitte Corcy, Geneviève Della, Fabienne Tanon, Julie Noraz et Ruy De Sousa. 
322 Céline Dodelin et François Wattelier paysagistes de l Atelier des friches, Monte Laster (La Courneuve), 
Stéphane Bonnard, artiste de KomplexKapharnaum et Dan Harvey, artiste, de Ackroyd & Harvey. 
323 Louis Lévêque, alors élu à la politique de la ville à la Ville de Lyon, Marie-Françoise Deharo, élue à la culture 
à la mairie du 8e arrondissement de Lyon et Yvon Deschamps, conseiller spécial et président de GrandLyon 
Habitat à la mairie du 8e arrondissement de Lyon. 
324 Catherine Foret, Fabienne Tanon et Paul Ardenne. 
325 Lauranne Germond, directrice du COAL Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 
mars 2013. 
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COAL joue dès lors le rôle d u  la el pou  l a tiste et so  p ojet, apporte une validation 

reconnue en dehors des sphères de validation institutionnelles traditionnelles. Elle contribue 

à légitimer le travail de Thierry Boutonnier, à le valoriser dans sa dimension transversale 

entre art et environnement. C est aussi par le biais de cette asso iatio  ue l a tiste a pu 

rencontrer Paul Ardenne, qui a été membre du jury, mais aussi valoriser les travaux menés 

dans le cadre de ses résidences, comme au Domaine de Chamarande326. 

Enfin, explique la médiatrice culturelle, « ’est le p i  COAL qui a permis de développer une 

certaine confiance avec les partenaires financiers »327 et l o te tio  du site de la p pi i e 

du bailleur social. 

 

Les réseaux alternatifs, pour faire sans les instances de légitimation traditionnelles 

 

La démarche de Thierry Boutonnier se situe dans le processus de diversification des 

instances de légitimation des artistes et des projets artistiques.  

Les artistes recherchent d aut es o e s et acteurs que les acteurs traditionnels du type 

ministère de la culture ou DRAC pour légitimer leurs travaux (Liot, 2004). Thierry Boutonnier 

s i s it en effet o e je l ai o t , dans une pluralité de réseaux artistiques : à la fois 

traditionnels (comme l É ole atio ale sup ieure des Beaux-Arts de Lyon) ou moins 

courants comme le COAL et u  seau a i al d a tistes et he heu s. Par ce réseau, activé 

en permanence, qui lui apporte une visibilité via un journal, les Rencontres « Prenez 

Racines ! » fi ie t d u e audie e ultiple : outre un projet de publication et la 

diffusion sur diff e ts suppo ts i te a tifs sites I te et, logs, lett es le t o i ues… , 

plusieurs émissions radiophoniques328 et télévisées329 sont réalisées. 

 

 
326 http://www.projetcoal.org/coal/2016/05/29/thierry-boutonnier-a-la-recyclerie/  
327 G aldi e Lopez, diat i e ultu elle, ‘e o t es le d ha ges « Les démarches artistiques dans les 
projets de rénovation urbaine », Centre Social Semailles, Rilleux La Pape, le 9 avril 2019. 
328 Interview de Thierry Bouto ie  diffus e su  la adio Le Mou  le  ai . 
329 Edition locale du Grand Lyon diffusée sur France 3 Rhône-Alpes le 01 juillet 2013. 

http://www.projetcoal.org/coal/2016/05/29/thierry-boutonnier-a-la-recyclerie/
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4. Des a teu s ui epe se t la diatio  

 

 

 

 

Le quatri e g oupe d a teu s est o stitu  pa  ceux qui sont concernés par la médiation du 

projet. Elle est caractérisée par la diversité et le renouvellement de ses formes.  

 

 

4.1 La médiation culturelle comme dialogue 

 

 

La médiation de « Prenez Racines ! » fait apparaître à la fois de nouveaux acteurs et de 

nouveaux rôles. Cependant, en tant que médiation artistique, elle partage avec les autres 

do ai es de diatio , les atouts et les a iguït s d u e positio  « au milieu ».  

La médiation o e e d a o d « l’e tremise destinée à concilier des personnes, des 

parties ». Elle s e e e, dans une acception religieuse, e t e l ho e et dieu, puis e  d oit et 

en diplomatie. Elle exprime plus largement l id e de « ser i  d’i te diai e da s des 

emplois didactiques » (Rey, 2012, 2054). 

C est ette a eptio  large qui est à la base des actions de médiation aussi bien dans le cadre 

d u e p o l ati ue so iale ue ultu elle ou a tisti ue. Ces a tio s o t pou  ut d ta lir 

un dialogue entre un ou plusieurs objets ou personnes (un public, des habitants, des élèves 

etc.).  

Dans les contextes sociaux, artistiques et culturels, la médiation a une dimension verticale : 

elle lie des institutions ou des personnes exprima une atte te ou u  a ue, et d aut es ui 

sont censées apporter des réponses ou des o aissa es. C est le point de rencontre entre 

un phénomène ascendant et descendant. La médiation culturelle et esthétique est, selon 

Caune et Lamizet, le rapport entre le sujet et le monde, pa  le iais d u  appo t esthétique. 

Il s agit pou  ces auteurs d « u  outil ui pe et d’e t e  e  elatio  a e  d’aut es pe so es 

pa  le iais d’u e e p essio  ui do e u e pla e da s la o u aut  » (Caune, 1999, 2). La 

médiation culturelle est u  p o essus de ise e  œu e so iale, supposée apprendre au 

pu li  à app ie  u e œu e d a t. Aujourd'hui, la médiation tend plus largement à devenir 
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u  ode de gulatio  e  ta t ue p se e so iale de p o i it , t a ail d app op iatio  et 

de création ou de maintien du lien social. Cette vision de la médiation suppose que certaines 

populations ne disposent pas des clefs de compréhension en matière de culture ou d a t ou 

ne les ont pas reçues. 

La médiation culturelle et sociale est intrinsèqueme t li e à la o u i atio , puis ue l u e 

des parties qui la fondent a pour rôle d informer le public en faisant connaître un projet d u  

ta lisse e t ou d une institution, en accroissant sa visibilité et en assurant sa promotion.  

L aut e part importante de la médiation concerne l a tio  socio-culturelle. Elle touche donc 

de p s au o de de l a i atio  socio-culturelle. La diatio  da s e do ai e s i s it 

dans le vaste projet de démocratisation culturelle330. Elle vise à la fois à permett e l a s du 

plus g a d o e de pe so es au  œu es ultu elles et à favoriser les pratiques des 

amateurs, afin de faire aussi bien connaître que reconnaître les populations marginalisées.  

 

Pour « Prenez Racines ! », la médiation est partie intégrante du projet. Ce est do  pas un 

ajout. Elle est assurée dans les faits par plusieurs partenaires du projet. Jouent ce rôle 

d a o d les organisations socio-culturelles locales et des structures de soutien qui partagent 

l esp it de l du atio  populai e ; elles interviennent ponctuellement, en tant que 

prestataires de services, sur des thématiques que la structure porteuse ne maîtrise pas. En 

plus de ces structures spécialisées, d aut es a teu s de médiation apparaissent : la 

médiatrice culturelle et l a tiste.  

 

 

4.2 Une médiatrice culturelle au œu  d’e jeu  a tisti ues, politiques et 
sociaux 

 

 

La mission de la médiatrice culturelle comporte trois volets qui sont difficilement 

dissociables les uns des autres : administratif, technique et social. Je vais montrer comment 

la médiatrice à la fois est une technicienne, contribue à produire du sens et crée de la 

relation entre acteurs, donc a une vision large de la médiation.  

 
330 Le décret du 24 Juillet 1959 souligne « l a itio  de e d e a cessi les les œu es apitales de l hu a it , 
et d a o d de la F a e, au plus g a d o e possi le de F ançais ». 
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Une médiatrice technicienne  

 

“i le tie  de diateu  ultu el est ou a t da s l u i e s des politiques de la ville ou des 

structures socio-culturelles, on le rencontre rarement dans le monde du logement social. 

Aussi le ôle d u e diat i e ultu elle do e-t-il lieu à des incompréhensions.  

Ainsi, lors du tout premier comité de pilotage de « Prenez Racines ! », lorsque la médiatrice 

s est p se t e en tant que médiatrice culturelle, le directeur des espaces verts de 

G a dL o  Ha itat et le ha g  d op atio  o t p t  ha u  plusieu s fois 

« médiatrice ? », manifestant ainsi leur étonnement et leur incompréhension quant aux 

raisons de sa présence. En effet, pou  les sala i s de l offi e, e te e o e e uniquement 

la résolution de conflits sociaux et économiques (délinquance, impayés etc.) ; aussi se 

demandaient-ils de quelle manière ils auraient à coopérer avec une telle personne dans ce 

domaine.  

Da s les faits, la diat i e est d a o d u e te h i ienne. Elle rend le projet 

administrativement faisable puis u elle est chargée de la gestion des budgets, de leur suivi 

et des demandes de subventions.  Elle accompagne, en outre, l a tiste et les habitants dans 

la ise e  œu e du p ojet.  Ce volet technique exige de la médiatrice, dans le règlement 

des conflits, le se s du o p o is et l aisa e à t ou e  des a o ds, a  les p ati ues dans 

ce domaine tendent davantage vers une continuité (dans le sens de non-rupture) que vers le 

dissensus ou la provocation (Fortin, 2000).  

 

Une médiatrice qui contribue à produire du sens 

 

Le rôle de la médiatrice ne se limite cependant pas à la réduction des conflits. Une grande 

part de son travail consiste dans la production de sens. Elle peut même, sur certaines 

dimensions, se app o he  de l a tiste ilita t, qui va rechercher le lien entre art et public(s), 

o t i ue  à plus d i t g atio  ultu elle, so iale et politique de personnes exclues (ou vues 

comme exclues) et enfin, recréer un sens de la communauté. 

Auprès des parrains-marraines, elle multiplie les occasions de réfléchir, que ce soit à des 

questions artistiques, sociales, politiques ou encore environnementales. Elle partage ainsi 

avec eux des temps de découvertes de p ojets a tisti ues et de lieu  d a t comme lors du 

week-end à Paris où le groupe a pu rencontrer Monte Laster dans son moulin à la Courneuve 
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et visiter plusieurs projets artistiques dans le ua tie  de la Goutte d O . Durant ce temps, les 

parrains-marraines ont véritablement été partie prenante des dis ussio s ui s i stau e t 

librement avec les artistes. 

Du a t les te ps d a i atio , su  la p pi i e, le e ge  ou à la MJC, des uestio s sociales 

et politiques autour de la mixité urbaine et sociale, de l i lusio  ou e o e su  le o u  

sont abordées et discutées entre la médiatrice et les parrains-marraines. 

Ces te ps so t aussi l o asio  de e e se  les esoi s e  fo atio s autou  de la 

di e sio  e i o e e tale, ui est pas seule e t a ordée d u  poi t de ue te h i ue, 

ais su tout d u  poi t de vue du sens, tout comme le rapport des parrains-marraines à la 

consommation, à la pollution des sols, à la santé. 

Ces occasions, régulièrement réitérées, sont autant de possibilités pour le groupe de 

parrains-marraines de prendre la parole, de défendre un point de vue et de prendre de la 

distance en déconstruisant des à priori. 

 

 

4.3 Un artiste aux frontières entre médiation, action sociale et animation 
socio-culturelle  

 

 

Thierry Boutonnier, en tant u a tiste, o upe u e pla e pa ti uli e da s la diation de 

« Prenez Racines ! ». Il est au  f o ti es de la diatio , de l a tio  so iale et de l a i atio  

socio-culturelle.   

 

Un artiste sociologique ? 

 

La pratique artistique observable dans « Prenez Racines ! » est fortement imprégnée par le 

contexte social dans laquelle elle se développe.  L a tiste ui la po te fait pa tie du ou a t 

multiforme qui, notamment depuis les années 1960-70, met en réflexion les problèmes de la 

société. Il est un acteur social, e s il est pas toujou s plei e e t e onnu ainsi, et sa 

production artistique est considérée dans sa réalité sociale.  

Hervé Fischer, qui en est un des initiateurs, a qualifié ce courant d « art sociologique ». Il 

entend par là un art né du rejet d u e situatio  où il était perçu comme un « supplément 
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d â e ». Cette théorie a ouvert la porte à des réflexions sur la dimension sociologique de 

l a t, développée plus tard par Nathalie Heinich notamment (Heinich, 1998).  

Les elatio s ue l a tiste entretient avec un tissu social sont alors perçues comme 

structurantes de sa démarche. Avec le développement de la politique de la ville, elles 

intéressent en particulier des élus et des acteurs locaux : ils oie t e  l a tiste u  outil pou  

réduire les problèmes sociaux, comme ils font aussi appel à lui pour la sécurisation des 

quartiers, l a lio atio  de la ualit  e i o e e tale ou e o e la efo te u ai e et 

architecturale. 

Thierry Boutonnier est ainsi appelé à Mermoz Nord pour créer et maintenir du lien social, 

dans un quartier promis à la rénovation urbaine. De fait, il entretient avec les habitants des 

elatio s de fa ilia it , te eau essai e à l ta lisse e t d u e o fia e personnelle et 

interpersonnelle (Carrel, 2007). Il s appa e te donc à e u o  peut appele  u  « artiste 

sociologique ».  

Cependant, cet ancrage social ne suffit pas à caractériser Thierry Boutonnier comme un 

médiateur.  

 

Un artiste médiateur ? 

 

De manière g ale, l artiste peut être considéré comme un médiateur dans le sens où il se 

t ou e à l i te fa e e t e plusieu s acteurs, ou entre plusieurs champs et pratiques. En ce 

sens, Thie  Bouto ie  se t ou e à l i te fa e e t e les a teu s de la aît ise d ou age, de 

la aît ise d œu e et des pa ai s-marraines.  

Sa position est alors vue comme intermédiaire, non seulement entre les acteurs, mais aussi 

e t e les ha ps d e pe tise, puis u il est issu du o de ag i ole et u il s est formé dans la 

pollution environnementale ainsi qu en science politique. Par ailleurs, son sens du contact et 

les patientes relations de confia e u il a tiss es, notamment avec les habitants, lui ont 

permis, o e o  l a u, d a u i  u e e tai e l giti it  da s le ha p so ial jus u à 

véritablement être perçu comme un acteur socio-culturel (parfois aux dépens de la 

reconnaissance de sa légitimité artistique). Thierry Boutonnier a pu ainsi faire preuve de 

capacités de médiation entre la partie sociale et la partie technique des acteurs, vers les 

o des de l a t et eu  de la e he he.  
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Cette diatio  a p is la fo e d u e go iatio , do t les façons de faire varient selon les 

situatio s. La p e i e el e d u  as e l ati ue de diatio  : un règlement de 

conflit. Ainsi, lors de dégradations très violentes de la pépinière par un adolescent venant 

d u  aut e a o disse e t de la ille, l a tiste o st uit u  p o essus faisa t de l e se le 

des parrains-marraines un acteur collectif. Au lieu de dénoncer ce geste et de laisser les 

auto it s s o upe  de e as, l a tiste a p opos  d aller en groupe, voir la famille du jeune 

homme pour lui expliquer les conséquences sur les personnes de son geste, lui exprimant 

ainsi que le groupe agissait en tant que communauté ; il lui a alors demandé de se dénoncer 

lui-même.  

Toutefois, l a tiste ne maîtrise pas totalement les processus interactionnels entre des 

mondes différents. En effet, les interactions nécessaires à la négociation ne dépendent pas 

uniquement de lui, comme en témoigne par exemple le conflit de Thierry Boutonnier avec le 

président de l office HLM précédemment évoqué.  

L a tiste est l auteur de sa création mais il ne contrôle pas les modalités de sa venue. Il est 

i pli u  e  ta t u auteu  authe ti ue ais sa sig atu e singulière disparaît quelque peu 

sous la pression des rapports d intera tio s. “ op e u  ti aille e t pou  l a tiste e t e 

l e p essio  si guli e et les i te a tio s do t elle d pe d. Il go ie alo s e  pe a e e 

les influences de ces interactions (Nicolas-Le Strat, 2000). Tout le p o essus d i e tio s 

successives de « Prenez Racines ! » peut être analysé comme le produit de ces négociations. 

Ces négociations ne sont cependant pas des pe tes pou  l a tiste. Au contraire, à travers 

elles, il construit son image et celle de ses interlocuteurs. Elles lui permettent de mettre 

l i stitutio  à dista e, de lui, des autres et d elle- e. Ai si, l esse e de la p ati ue 

artistique observée résiderait non plus dans la symbolique, la représentation ou la 

significatio  d u e e p essi it  ais da s l ou e tu e d espaces entre les sujets : de 

go iatio , de t adu tio , d i te o p hension ou de tension. Elle est alors indissociable 

de la médiation entre des mondes différents, ce qui élargit le sens donné à la médiation. 

 

Les a iguït s d u  a teu  so ial 

 

Cette posture de médiation, da s le o te te d u  p o essus e o dissa t d i itiatives en 

expérimentations impliquant des acteurs divers, propre à « Prenez Racines ! », donne prise à 

des ambiguïtés.  



281 

La première ambiguïté concerne le poids du social dans la médiation. Thierry Boutonnier 

peut ai si t e app o h  de l a tiste analysé par Cécile Croce : ayant recours à des pratiques 

plus so iales u a tisti ues a ifestatio s, dist i utio  de t a ts, u io s olle tives 

festi es, fo u  de dis ussio … , il apparaît alors comme un « mailleur » (Croce, 2014). En 

etta t e  e e gue l a tion à la frontière des métiers et des disciplines, on peut se 

de a de , à l i sta  de C ile C o e, si l a tiste des ou elles p ati ues artistiques ne serait 

pas un acteur social en lisière de l a te artistique.  

L a iguït  peut aussi se traduire par une assi ilatio  à u  ôle d a i ateu  socio-culturel.  

 

Un animateur socio-culturel ? 

 

Lo s u il est i te og  su  la o fusio  e t e a t et action socio-culturelle, Thierry 

Boutonnier répond en mettant en é ide e, tout e  le iti ua t, le ôle d a o pag ateur 

voulu par les institutions : « il est vrai qu’ils [les a teu s te h i ues] oulaie t da s le ad e 

du CUC“ u’u  a tiste a o pag e les t a au  du ua tie , et ue et a tiste […] aide à e 

que les habitants participent ou en tous cas aient connaissance des t a au … U e so te de 

pastille rose, une pastille so iale de l’ANRU uoi ! Faire ce que le social a du mal à faire ! »331. 

Il exprime ainsi de manière sous-jacente la compréhension péjorative qui est souvent 

att i u e au tie  d a i ateu  socio-culturel aujou d hui.  

Elle contraste avec la valorisatio  ui e  a t  do e o e a atio  de l du atio  

populaire, dont témoigne Jean-Claude Gillet da s la d fi itio  u il e  do e. O  et ou e 

en effet dans les pratiques artistiques développées par Thierry Boutonnier les trois fonctions 

de l a i ateu  que Gillet analyse : la fonction de production, de facilitation et de régulation 

(Gillet, 1996). La di e sio  fle i e et iti ue de l a i ateu , dont Jean-Claude Gillet a été 

un porteur actif dans les années 1990, conduit à faire de celui-ci un acteur politique. En 

particulier, lorsque les dispositifs de participation se répandent dans les opérations 

d a age e t u ai , les a i ateu s peu e t fai e du projet participatif un agent de la 

démocratie. En dehors de tout dispositif institutionnel de participation, la pratique de 

Thie  Bouto ie , pa  les dis ussio s u il e ota e t a ec les habitants et par le 

 
331 Thie  Bouto ie , a tiste, e t ait d e t etie  pa  Isa elle Bou he , Rencontre entre art et participation 
des habitants et rénovation urbaine, oi e de fi  d tudes, ENTPE, . 
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caractère souvent ironique de ses propositio s à l ga d des id es eçues, do e à l a tiste, 

toujours selon Cécile Croce, un rôle de « multiplicateur de démocratie » (Croce, 2014). 

Cepe da t, ie  u il e iste de o eu  pa all les e t e l a tiste tel que Boutonnier le 

représente par ses pratiques et l a i ateu , l a tiste est pas u  a i ateu  et son projet est 

artistique et non socio- ultu el. E  effet, l a i ateu  t a aille a e  le pu li  de la st u tu e à 

laquelle il appartie t, ta dis ue l a tiste t ou e le pu li  ui eut ie  se réunir à son 

œu e. C est pou uoi la te tatio  des lus de ontrer que le projet « Prenez Racines ! » ne 

asse lait pas suffisa e t d ha ita ts du ua tie  et tait do  pas assez pa ti ipatif, 

ni assez représentatif) montre une confusion entre les artistes de ces pratiques et les 

animateurs socio-culturels. Cette o fusio  est a plifi e pa  le fait ue l a tiste Thie  

Boutonnier travaille en étroite collaboration avec une travailleuse socio-culturelle. 

La différence entre action culturelle et animation socio-culturelle repose aussi sur 

l i po ta e do e aux pratiques artistiques elles- es. E  effet, da s l oppositio  ui 

e iste e t e l a t o e p ati ue et l a t o e œu e, les pratiques artistiques sont 

investies, en plus d u e is e ati e, d u e visée sociale voire politique, davantage 

u esth ti ue et a tisti ue, a  l a t est utilis  o e « support à la socialisation et à 

l’app e tissage de la elatio  au  aut es » (Liot, 2010, 16). 

De cette ambivalence des pratiques artistiques déployées dans « Prenez Racines ! », je 

retiens surtout leur rôle démultiplicateur de relations qui transgressent les frontières entre 

des pe so es et des i stitutio s, des ha ps d a tio s et de o pétences habituellement 

étanches.   

C est spécifiquement dans cette opti ue de e o figu atio  des o des de l a t ue e que 

j ai appel  les « nouvelles pratiques artistiques » se situent.  
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5. Des a teu s du p ojet u ai , loig s du « fai e », peu 
t a sve sau  et peu i pli u s à tit e i stitutio el 

 

 

 

« Prenez Racines ! », se greffe sur le projet de renouvellement urbain commandité par la 

M t opole, ui eg oupe plusieu s pa te ai es et a teu s, la aît ise d ou age, la Mission 

entrée Est, le ailleu  so ial G a dL o  Ha itat, l uipe de aît ise d œu e et les 

structures locales.  

Ces acteurs, centraux dans le projet de renouvellement urbain, sont périphériques dans 

« Prenez Racines ! ». Peu impliqués à titre institutionnel dans le projet artistique, ils 

i te ie e t pas, ou u e eptio elle e t, à titre personnel, dans sa réalisation et font 

preuve de peu de transversalité.  

 

 

5.1 Une chargée de mission de la Métropole, fortement impliquée à titre 
personnel 

 

 

La Métropole pilote le p ojet d a age e t u ai  et pa sage  alis  dans le cadre de 

l AN‘U, par le biais de la Mission Entrée Est. 

Sa chargée de mission di ige le p ojet d a age e t de la )AC Me oz, e  faisa t 

l i te fa e a e  la aît ise d œu e pa sag e, le ailleur, les acteurs locaux et les porteurs 

de projet comme la MJC Laënnec-Mermoz.  

Malgré sa forte implication à titre personnel, elle ne parvient pas pour autant à mobiliser 

so  i stitutio  à hauteu  de e u elle souhaite ait, e ui o duit pa  e e ple à des 

diffi ult s pou  asso ie  d aut es oll gues ou pour augmenter les crédits alloués au projet. 
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5.2 Le chargé de mission entrée Est , entre mission territoriale et éducation 
populaire 

 

 

La Mission entrée Est est une Mission territoriale de la Métropole de Lyon do t l o je tif est 

la ise e  œu e d u  p ojet de ua tie  da s le adre des politiques de la ville. Elle a la 

charge du projet de e ou elle e t u ai  de l entrée Est de l agglo atio  l o aise. Ses 

locaux se situent dans le quartier Mermoz Sud dans le 8e arrondissement de Lyon. 

Au moment de la présentation de son projet de te itoi e à l AN‘U, elle a ait p u 

succinctement u e ui zai e de lig es autou  d u  p ojet ultu el ou a tisti ue da s le 

quartier Mermoz Nord. Or, le quartier Mermoz Nord étant classé prioritaire du point de vue 

de la rénovation urbaine, il est géré en partie par la Mission de coopération culturelle de la 

Ville de Lyon, qui est en charge du développement de la vie culturelle dans les territoires dits 

prioritaires et en définit les priorités du point de vue culturel et artistique. Celle-ci met en 

place le olet ultu e de la o e tio  o u ale d appli ation du CUCS, et de la charte de 

coopération culturelle. Mais elle a ait pas p u i itiale e t de olet ultu el pou  

Mermoz dans le cadre du projet de renouvellement urbain. 

La particularité de « Prenez Racines ! » est que le projet artistique est arrivé de façon quasi 

concomitante au projet de renouvellement urbain, côté acteurs du quartier et côté acteurs 

territoriaux (à l helle de la politi ue de la ille .  

Côt  a teu s te ito iau , l i itiative revient au chargé de mission entrée Est. Celui-ci 

présente la structure comme une antenne de la politique de la ville, « un outil un peu 

contraignant mais qui permet de réfl hi  et d’i o e  a e  diff e ts a teu s d’auta t plus 

lo s ue ’est po té par les élus de la ville de Lyon, au titre du territoire de Mermoz »332. C est 

lui ui a eu la olo t  d i s i e u  p ojet ultu el da s la o e tio  AN‘U, ui e p o ait 

initialement pas de volet culturel. Il explique : « Je me suis dit :  Mais da s les projets ANRU, 

la ultu e, ça ’e iste pas ! . “auf ue l’o  ’a ait pas de p ojet ultu el ! …  Do , j’ai it 

u e ui zai e de lig es, su  la o e tio , et ’est su  es ui ze lig es là ue s’est g eff  

 
332 Hervé Genco, chargé de mission entrée Est, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne de Lyon, le 29 
mars 2013 
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P e ez Ra i es !  …  da s le ad e du projet urbain, il faudra prendre en compte un projet 

culturel » 333. 

Da s le ad e de la ise e  œu e de « Prenez Racines ! », il ajoute u il y a eu la volonté de 

« pouvoir construi e u  p ojet de d eloppe e t ultu el ui te te d’a o pag e  les 

transformations urbaines et les habitants, lié aux transformations urbaines ».  

 

 

.  U  ha g  d’op atio  G a dL o  Ha itat o e t  su  le p ojet de 
renouvellement urbain 

 

 

GrandLyon Habitat mobilise, d u e pa t, u  ha g  d op atio  o e t  u i ue e t su  le 

projet de renouvellement urbain et, d aut e pa t, o e je l ai o t  p de e t, so  

agence de proximité dans le 8e arrondissement. 

Da s le ad e d u  p ojet de enouvellement urbain tel que celui de Mermoz Nord, le chargé 

d op atio  est espo sa le de la ise e  œu e du p ojet de e ou elle e t u ai , tant 

da s sa di e sio  a o t eloge e ts des lo atai es, op atio  ti oi s  u a al d olitio , 

reconstruction de nouveaux logements, réhabilitation de certains bâtiments et accueil de 

nouveaux habitants). Pour cette seconde phase en aval, il est assisté par les équipes des 

agences de proximité. 

Le projet, puisque la totalité des tènements appartiennent à GrandLyon Habitat et comme il 

associe des partenaires publics et privés dans une opération de grande ampleur, requiert et 

mobilise toute l atte tio  du ailleu  so ial. De plus, il est d li at pou  le ha g  d op atio  

de s i pli ue  da s u  p ojet a tisti ue ui a, o e je l ai o t  p de e t, pas 

l app o atio  du p side t de l offi e. C est pour cet ensemble de raisons que le projet 

« Prenez Racines ! » est uasi e t ig o  pa  le espo sa le d op atio s. 

Ainsi, ce dernier, pris dans la procédure et les modalit s lou des de l AN‘U, s e tue à 

remplir un cahier des charges prédéfini, sans pour autant se saisir du projet artistique 

o e d u e opportunité pour engager une concertation avec les habitants, plus efficace 

que la concertation traditionnelle qui a été menée préalablement. Il se contente alors de 

 
333 He  Ge o, ha g  de issio  E t e Est, e  e t etie  a e  l auteu e, Misso  e t e Est, le 17 mars 2014. 
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e o t e  u e fois l a tiste et la médiatrice culturelle au démarrage du projet, sans les aider 

plus avant dans leur souhait de rencontrer les locataires. 

 

 

.  E t e aît ise d’ouv age et aît ise d ’œuv e, un projet artistique 
perturbateur 

 

 

Da s le ad e d u e o e tio  pass e a e  l ANRU e  , le p ojet d a age e t 

urbain est conduit pa  la M t opole de L o  e  gie di e te a e  la aît ise d œu e et 

notamment avec la mandataire du marché de maîtrise d œu e de la )AC Me oz No d, 

Lyon 8e, dans laquelle se trouvent les sites de « Prenez Racines ! ». Selon cette convention334, 

la Métropole mobilise le service « politique de la ville et renouvellement urbain », le service 

d « urbanisme opérationnel », les missions « grands projets » et « habitat ». La Ville de Lyon, 

de son côté, mobilise la direction du développement territorial, celle de l a age e t 

urbain et le service habitat, côté mairie centrale et la direction de la culture, côté mairie 

d a o dissement. Il s agit i i de la aît ise d ou age d op atio s de e ouvellement 

urbain et de l uipe de aît ise d œu e d sig e pa  la ommunauté urbaine.  

Y participent les signataires de la convention ANRU, côt  aît ise d ou age : la Mission 

territoriale dite d entrée Est, la M t opole, la Ville de L o  et l État ; côté maîtrise d œu re 

du p ojet d a age e t u ai  et pa sage  : le cabinet en charge du projet 

d a age e t u ai  et pa sage . Ce dispositif institutionnel, qui est structuré par des 

réunions formelles et des comités techniques et de pilotage, i te ie t ue 

ponctuellement dans « Prenez Racines ! ».  

Mais il est révélateu  des pe tu atio s u e ge d e le p ojet a tisti ue da s le 

fonctionnement des institutions. Ainsi le comité de pilotage du 30 décembre 2013, auquel 

j ai pu assiste , est significatif du trouble créé : dans le rôle des participants, dans le jeu de 

questions et réponses et en particulier à propos de deux points techniques qui ont été 

abordés autour de « Prenez Racines ! » et de l a ti ulatio  a e  le p ojet u ai .  

 
334 Convention pour le renouvellement urbai  et l a age e t du ua tie  Me oz No d, L o  e, Agence de 
renouvellement urbain, Ville de Lyon, 14 novembre 2006, file:///C:/Users/Marieke/Downloads/069_Lyon-
8eme_Mermoz_486_15-02-2007_nc%20(5).pdf  

file:///C:/Downloads/069_Lyon-8eme_Mermoz_486_15-02-2007_nc%20(5).pdf
file:///C:/Downloads/069_Lyon-8eme_Mermoz_486_15-02-2007_nc%20(5).pdf
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Ce comité de pilotage, qui se tenait dans le local de la Mission d entrée Est et était 

coordonné par le chargé de mission de celle-ci, était composé des représentants des 

institutions concernées au titre de l a age e t335 ou de la culture336, ainsi que de la 

médiatrice culturelle et de l artiste. Alo s u il tait atte du, le ha g  d op atio  de 

G a dL o  Ha itat est pas e u, sig e de l a se e d i pli atio  de so  i stitutio . .  

Dans ce type de comité de pilotage, les participants se partagent entre deux rôles : ceux qui 

posent les questions techniques et ceux qui y répondent. Ceux qui les posent sont les 

ep se ta ts de l État, de la Ville et de la M t opole a e  u  dis ou s te h o ate autou  

des enjeux. Ceux qui y répondent sont des p estatai es aît e d œu e aménagement et 

l uipe projet de « Prenez Racines ! »), qui adoptent alors un discours technique de 

justification. Entre ces deux « rôles », la médiatrice adopte une posture intermédiaire qui 

perturbe le partage des rôles. En effet, elle a une double position : en tant que 

représentante de la structure socio-culturelle, elle peut t e do euse d o d e et 

commanditaire et travailler ainsi avec des prestataires, mais elle fait aussi pa tie de l uipe 

projet et est un partenaire local des représentants de la aît ise d ou age. Le flou instauré 

pa  ette positio  e t e ait ise d ou age et ait ise d œu e est e fo  pa  la postu e 

de l a tiste qui h site pas à se o ue  de so  « déficit de visibilité » et à défendre son 

propre positionnement technique comme une posture nouvelle d e pe t de l a tiste. 

Ces réunions de comité de pilotage so t aussi l o asio  d u  te ps d ha ge su  les 

tensions causées par les relations – ou l a se e de elations – avec le bailleur, qui ont eu 

lieu sur la pépinière ou entre les acteurs à propos de la ise e  œu e du p ojet a tisti ue. 

Le trouble est manifeste. Personne ne sait véritablement quand il faut faire appel au bailleur. 

Ainsi, lors de la mise en pâture du pré ensemencé, sur un tènement du bailleur, la question 

de demander son autorisation se pose. Le vif échange de propos qui suit est significatif de 

l i e titude, u e ge d e l a se e du ailleu  sur sa cause : « GrandLyon Habitat ne 

supporte pas « Prenez Racines ! » allègue la chargée de mission de la communauté urbaine, 

et la médiat i e ultu elle de p ise  u il e s agit pas du p ojet ais ie  de l a tiste e  

tant que personne : « o  e ’est pas « Prenez Racines ! », ’est Thie  ! ». Dans les faits, la 

mise e  a a t des elatio s o fli tuelles e t e le p side t et l artiste conduit à ce que la 

de a de d auto isatio  e soit finalement pas faite.  

 
335 Les ha g s de issio  à la M t opole et du aît e d œu e du p ojet d a age e t u ai . 
336 La chargée de mission de coopération culturelle à la Ville de Lyon. 
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U e aut e zo e de flou est e pa  l i te p tatio  de l i t t ue ep se te le p ojet de 

mise en pâture lui-même du pré ensemencé. Le projet très technique est finalement pris 

dans des enjeux de visibilisation de la relation ent e l ha ita t et le i a t. Deux points font 

late  la o eptio  te h i ue ha ituelle d u  a age e t : la présence de moutons et la 

floraison du pré su  l u e des f i hes laiss es a a tes pa  le projet de renouvellement 

urbain. Pour les partenaires institutionnels : « l’i po ta t ’est ue les ge s oie t les 

outo s, u’ils soie t e  o ta t a e  l’a i al » explique le chargé de mission entrée Est. 

Ainsi la pâture doit être visible, mais pour l a tiste, elle doit surtout être nutritive pour les 

moutons. La chargée de mission de la Métropole explique alors que la conception de la 

floraison est différente suivant que l o  se pla e d u  poi t de ue esth ti ue ou d u  poi t 

de ue d effi a it  utritive : « Pou  la pe so e o e e, …  e ’est pas fleu i… Mais o  

ne peut pas avoir à la fois des cosmos et des moutons ! C’est h pe  su je tif la pe eptio  de 

la floraison ! ». Elle tente i i d adapte  les o t ai tes te h i ues au  o t ai tes de 

visibilité, le tout fondé sur une communication ajustée. 

L a tiste os ille e t e u  dis ou s te h i ue a e  u e te i ologie d e pe t sur « l’h d o-

ensemencement » ou encore sur la différence technique entre une pâture et une prairie, et 

son discours symbolique d a tiste. Ai si, lorsque le chargé de mission souhaite connaître la 

quantité consommée par les moutons, la médiatrice répond en riant « ça rumine, ça 

rumine ». Et l a tiste enchaîne « ça rumine dans les quartiers », faisant alors le parallèle 

entre des habita ts p is e  otage da s l op atio  de e ou elle ent urbain, et des 

moutons (de Panurge ?), qui ne restent pour autant pas dupes. Mais il ne répond pas 

véritablement et son humour qui déplace la question du projet artistique au projet 

d a age e t, dérange. 

Au-delà de la façon dont la prise en compte du vivant perturbe la conception de la faisabilité 

te h i ue d u  p ojet, est pos e la uestio  de la outu e e t e les deux projets : le projet 

d a age e t a e  sa te po alit  et ses a teu s et le projet artistique, dont personne ne 

maîtrise ni les acteurs ni la finalité.  

Cette diffi ult  tait pe çue d s le d pa t pa  l uipe de aît ise d œu e : « On était un 

peu dubitatifs et le projet ous a u  peu i ui t s au d pa t, a e  l’id e de se di e omment 

on va faire rentrer  ce projet  Prenez Racines !  », souligne la paysagiste de la ZAC Mermoz 

Nord. Cette couture nécessite en effet une volonté et des compétences de coopération, sur 

les uelles ous e ie d o s da s la t oisi e pa tie. Co e l indique la paysagiste, il fallait 
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que les acteurs de « Prenez Racines ! » puisse t o p e d e o e t la )AC s a ti ulait 

(avec le projet artistique) et savoir comment elle allait se dérouler ». Elle ajoute : « Je crois 

que sans la bonne volonté des uns et des autres, sans une certaine connivence entre les 

différe ts a teu s, ça ’au ait pas pu fo tio e  »337. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
337 Anne-Laure Giroud, paysagiste de la ZAC Mermoz Nord, Rencontres « Prenez Racines ! », Musées Gadagne 
de Lyon, le 29 mars 2013. 



290 

6. U e he heuse pa ti ipa te  
 

 

 

Dans « Prenez Racines ! », ma posture de chercheuse a évolué durant mes cinq années de 

terrain, de l o se atio  au o seil (en qualité de chercheuse mais aussi d a hite te  puis à 

la pleine participation. Mais une continuité existe : j ai joué un ôle d i te fa e, naviguant 

entre les groupes, portant différentes casquettes. Ce choix est fondé sur la conviction que 

les rôles et les positions changent suivant les temporalités et les situations.  

Cette positio  e se le t ospe ti e e t d auta t plus nécessaire que ni les mondes de 

l a t ni ceux de la recherche ne sont mobilisés de la façon habituelle sur ce projet. Ces 

derniers sont ponctuellement solli it s pa  l a tiste ou la diat i e o e lo s des 

Rencontres « Prenez Racines ! », mais la sollicitation peut se faire au long cours, puis ue j ai 

pu suivre le projet entre 2010 et 2015. 

 

 

6.1 Une cher heuse à l’i pli atio  va ia le  

 

 

Mon implication de he heuse a pas toujou s t  gale, pou  des aiso s logisti ues. Da s 

une première phase, d app o he du p ojet, j ai t  o se at i e su  des te ps po tuels 

aussi bien formels et techniques (comme les o it s de pilotage ou les u io s su  l tude 

de pollution des sols) qu informels et conviviaux durant les nombreux entretiens avec les 

acteurs techniques ou les parrains-marraines. Du a t ette phase d o se atio , j ai eu 

beaucoup de difficultés à justifier ma présence vis-à-vis des autres acteurs car j tais alo s 

entourée de personnes qui avaient toutes un rôle défini dans le projet. 

Après cette première phase, j ai t  pe çue o e u e figu e de o seil, d te t i e d u e 

certaine forme de savoir, parfois transmissible, parfois non. Dans certaines circonstances, le 

chercheur peut être sollicité comme conseiller et médiateur, invité ponctuellement pour une 

expertise et des compétences reconnues. C est ai si ue l a tiste a lo gue e t o sult e 

lors u il o st uisait le p opos des Rencontres « Prenez Racines ! ». À la suite de cette 

e p ie e de o seil et de diatio , j ai t  solli it e pa  la diat i e pou  accompagner 
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les parrains-marraines lors de leur voyage de découverte des projets de jardins à Paris, puis 

pa  l a tiste pou  aide  à la ise e  pla e de l e positio  Banlieue is beautiful à Paris. 

Cette seconde phase était concomitante de ma participation pleine à la fois au quotidien de la 

pépinière et à des projets spécifiques comme la réalisatio  d u  ou t t age ou la 

da tio  d u e fi tion sur le projet. 

 

 

6.2 Une chercheuse, sur le chemin de la recherche  création  

 

 

L i i atio  de a d a he de recherche dans un projet artistique, ma participation, dans 

ce contexte, à la réalisatio  d u  fil  et l itu e d u e ou elle o t o duite à 

i t esse  à la recherche création et à me demander comment les acteurs de la recherche 

la conçoivent.  

Ce thème a été abordé dans de nombreuses publications en France et au Québec 

notamment, et dans des colloques tel celui consacré à « La recherche-création : territoire 

d i o atio  thodologi ue »338. L i t t de es fle io s est de contribuer à 

transforme  les ep se tatio s su  l a t o te po ai  tout e  fa o isa t des olla o atio s 

entre artistes et chercheurs. Elles ouvrent ainsi des pistes pour caractériser les nouvelles 

pratiques artistiques. Je vais présenter celles qui me semblent le mieux éclairer ma posture 

de recherche.  

La recherche création peut être comprise de trois manières selo  le appo t u o  ta lit 

entre ces deux termes Ils peuvent d a o d être mis en opposition : « recherche versus 

création », une recherche qui se confronterait à la création. Il peut aussi y avoir une 

transposition entre deux territoires existants : la « recherche et création » serait une 

recherche qui se doterait des outils, compétences, réseaux de la création ou inversement 

une création qui utiliserait les outils de la recherche, par exemple en mobilisant des 

pratiques de type recherche-action ou création-intervention339 qui impliquent le public à 

titre de partenaire. Enfin, la « recherche création » peut être conçue comme un hybride 

 
338 Ce ollo ue a eu lieu à l UQAM à Mo t al du  au  a s . 
339 A practice as a research (pratique comme recherche) ou performance as a research (performance comme 
recherche). 
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composé à la fois de recherche et de création soulig  pa  l a se e de ti et340) et donc 

comme une nouvelle forme de recherche ou de création (Caumon et al., 2016). Elle peut 

servir à comprendre les processus artistiques ou de recherche, à permettre voire favoriser 

l i te dis ipli a it  et enfin, à transmettre, en situation pédagogique.  

 

Des effets transformateurs  

 

La recherche création a pour première caractéristique de porter sur une pratique. Plusieurs 

questions en découlent.  

La place donnée à la pratique dans une recherche questionne d a o d le supposé dualisme 

entre pensée théorique et action. L oppositio  de at go ies entre la pensée théorique qui 

serait le domaine des « discourants » et l a tio , domaine des faiseurs, artistes et artisans, 

analysée par le théoricien de la pédagogie Jean-Marie Van der Maren341 a un impact sur la 

faço  d e seig e  et d app e d e. Cette opposition a aussi un impact sur la façon dont les 

chercheurs et a tistes se d fi isse t et i te agisse t, su  la pla e a o d e à ha u  d e t e 

eux et sur leur hiérarchisation (ou non). Enfin, la recherche création est supposée s i s i e 

dans une pensée prati ue ui ouple situatio  et a tio . Cette pe s e s efface dans la 

réalisation : est do  l a tio  alis e ui p i e su  l a tio  i agi e.  

Par ailleurs, la recherche création suppose que le chercheur puisse exprimer sa propre 

sensibilité et que celle-ci soit reconnue. Dans « Prenez Racines ! », ma collaboration avec 

l a tiste a démarré que lorsque la qualité et les compétences liées à ma posture de 

chercheuse ont été transformées par ma participation aux projets artistiques. L a tiste 

tait alors plus le seul d positai e d u e se si ilit . En effet, le chercheur ne produit pas 

seulement des objets de o aissa e ou d a t, il conçoit et fabrique un imaginaire 

théorique, comme le souligne Pascal Nicolas-Le Strat (Nicolas-Le Strat, 2000).  

De la même faço , le he heu  est pas le seul d positai e d outils conceptuels. Dans 

« Prenez Racines ! », l a tiste est aussi e o u e  ta t u e pe t su  des uestio s 

paysagères, politiques, de pollution ou environnementales au sens large. Les échanges que 

 
340 La p se e d u  ti et e t e e he he et atio  fait d at. Il est jug  o e o t ai e à la ou eaut  de 
la démarche par Céline Caumon (dir.), Recherche action par la création artistique et design, Connaissances et 
savoirs, 2016, p .21 Et ambigu par Mireille Losco-Lena, « 9x9. Questions sur la recherche-création ». 
https://www.thaetre.com/2018/06/16/recherche-creation/5/ 
341 Colloque « Recherche- atio . Te itoi e d i o ation méthodologique », Université de Montréal UQAM, 
19 mars 2014. 

https://www.thaetre.com/2018/06/16/recherche-creation/5/
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nous avons pu avoir ensemble ont très largement contribué à forger ma culture sur les 

questions sensibles et su  des poi ts tels ue le fai e, l a tio  ou le o u . 

Ces caractéristiques éclairent ma recherche et ma posture de chercheuse sous plusieurs 

angles. Tout d a o d, sur la relation entre pensée théorique et action : dans « Prenez 

Racines ! », la pratique fournit continuellement des rebondissements et des déplacements 

de o epts hez l a tiste. Thierry Boutonnier me confiait ainsi que pour lui, la théorisation 

venait toujours après coup et que pour cette aiso , il s e  fiait, a  la seule hose ui 

comptait était les actions. Le projet à son démarrage proposait dès lors une « image », bien 

différente du résultat. Cette interprétation peut cependant être relativisée a  l a tiste garde 

un cap critique et politique qui oriente sa théorisation.  

En outre, le p o essus sui i appa aît pas linéaire. Samuel Bianchini montre ainsi que 

l a ti ulatio  e t e e he he et atio  se t ou e d e l e da s le « faire », dans un 

dessaisissement du « projet », un lâcher-prise car il y a eu « trajet » (Bianchini, 2010). En 

effet, si la pensée est continuellement formée et déformée par la pratique, elle doit aussi se 

o f o te  à l a al se de la dis ussio  et à la co st u tio  d u  it ui o  seule e t 

restaure la t a e, ais et e  s e la t a e e  e pli ita t l a tio . Le récit de « Prenez 

Racines ! » accompagne la pratique, u il s agisse de elui ue do e l a tiste pa  ses 

propositions et métaphores successives, ou celui des parrains-marraines, ou encore celui 

que je rédige. Le récit peut ensuite être représenté, exposé et publicisé suivant des 

modalités diverses puisées dans les mondes de la e he he o e da s eu  de l a t.  

Pourtant, il existe une certaine difficulté à évaluer ce qui est produit par la recherche 

atio  a  la te da e est d utilise  les it es u i e sitai es ou a tisti ues « classiques », 

alors mê e ue si l o  o sidè e l espa e entre recherche et création, il devient un espace 

tiers entre les deux. Les it es d aluatio  de aie t donc être nouveaux ou tout au moins 

autres 

Par la rédaction de la nouvelle Et pour quelques arbres de plus, je visais à susciter une 

réflexion sur le processus en cours, tout en expérimentant une pratique littéraire. Pour cela, 

j ai fait le hoi  d u  d placement des situations dans un autre contexte, celui du western. 

E  i e ta t u e histoi e et des pe so ages, j interrogeais à la fois la qualité de ce que je 

p oduisais au ega d de l a t et e u il pou ait appo te  à a e he he, s il pou ait t e 

int g  da s a th se. Ma d a he s appa e tait ai si à elle explicitée par Gilles Deleuze 

à propos de l a te de création : une démarche qui repose sur une réflexion propre à la 
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alisatio  d u e œu re et se définit non pas en elle-même, mais dans un contexte social et 

politique, entre auto-réflexivité et auto-poïétique342, u e o aissa e auta t u u  pe se  

autrement et d u e e tai e a ière, un « faire » autrement. Plus précisément, dans la 

métaphore de la fiction, je ne visais pas à décrire une situation semblable, mais à montrer 

des problèmes semblables pour favoriser la réflexion sur leur solution. Comme Deleuze le 

souligne dans Le ce eau ’est l’ a . Deu  gi es de fous, « la rencontre entre deux 

dis ipli es e se fait pas lo s ue l’u e se et à fl hi  su  l’aut e, ais lo s ue l’u e 

s’ape çoit u’elle doit soud e pou  so  o pte et a e  ses o e s p op es, un problème 

semblable à celui qui se pose dans un autre »343. 

Ce qui caractérise la recherche création est donc une attitude construite autour de la 

déviation, de la déstabilisation, du détournement, de la démystification ou encore du doute. 

La pratique artistique peut alors être vue comme une recherche qui ne prévoit pas les 

résultats de ses processus : ui a outit pas ou ui a outit pa e u elle a outit pas, u  

processus itératif et non linéaire. 

Par ailleurs, j atte dais de a pa ti ipatio  au film et de la rédaction de la nouvelle une 

légitimation de ma posture de chercheuse de la part des aut es pe so es. Mais l effet a t  

différent. Ma participation en tant que chercheuse a bousculé les idées reçues sur ce que fait 

ou ne fait pas un chercheur et sur les limites de sa participation, notamment pour assurer 

l o je ti it  de so  propos. Reconnaître cette plasticité des catégories et des figures est 

cependant pas sans difficultés. Ainsi, l lue à la culture s e  tie t à u e o eptio  de la 

recherche qui e lut l i pli atio  du he heu  da s les a ti it s o se es. Pou  elle, le rôle 

du chercheur est « de permettre de décrypter ce qui se passe dans le territoire tout en 

observant une distanciation critique »344. 

Plus largement, la participation du chercheur a eu un effet de déstabilisation. Je peux 

app o he  e ui s est alo s p oduit de ce qu E a uele Quinz345 désigne par « égarement ». 

Il explique que la désorientation et le déséquilibre deviennent des stratégies, un état de 

crise dans un système statique qui multiplie les barrières sans pour autant s e  affranchir.  

 
342 Serge Cardinal, colloque « « La recherche-création : te itoi e d i o atio  thodologi ue », Université de 
Montréal UQAM, Montréal, 19-21 mars 2014. 
343 « Le cerveau, c'est l'écran. Entretien avec Gilles Deleuze », Les Cahiers du Cinéma n°380, février 1986, pp.24-
32. 
344 Marie-Françoise Deharo, élue à la Culture à la mairie du 8e arrondissement de Lyon, en entretien avec 
l auteu e, ai ie du e arrondissement de Lyon, le 7 juin 2013. 
345 Colloque « Recherche- atio . Te itoi e d i o atio  thodologi ue », Université de Montréal UQAM, 
Montréal, 19 mars 2014. 
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Au moment où j ai décidé de co-réaliser le film, je ne savais pas par avance ce que je faisais, 

ni ce que je pourrais faire de ce qui serait produit par la fabrique du film ou serait issu de la 

fle io . Je l ai d a o d p is o e u e oppo tu it  ui e pe ett ait d tre présente de 

façon presque invisible, derrière un micro ou une caméra. Mais la posture en marge, à 

distance ne peut pas permettre de o p e d e de l i t ieu . Aussi, me devais-je d t e au 

œu  du p o essus. Ce est u au o e t de la go iatio  su  ce que la réalisatrice et 

moi, nous souhaitions montrer du projet, que je me suis rendue compte que nous ne 

voulions pas mettre en avant les mêmes choses. Elle, dans sa démarche de réalisatrice, 

prenait un point de vue simple, qui me semblait caricatural, déclinant une idée, celle de la 

révolution tandis que je cherchais à montrer la complexité situationnelle et systémique du 

p ojet. L ga e e t dont parle Quinz peut être rapproché de méthodes hasardeuses, de 

l i atio el, de l al atoi e, de l a ide tel et de la sérendipité.  

Un chercheur engagé dans une recherche-création, comme le dit Sylvie Fortin346, réalise son 

auto-ethnographie. Par ma participation de chercheuse à la création artistique au sein de 

« Prenez Racines ! », partie intégrante de mon processus de th se, j ai pu ai si accumuler un 

ensemble de traces qui, o e “ l ie Fo ti  l e pli ue, contribuent à articuler un discours 

théorique en lien avec des pratiques artisti ues a  la uestio  du fai e est pas solu le 

uniquement prise du point de vue du praticien.  

Cette e p ie e a o duite à pe se  ue, da s l i te a tio  e t e e he he e  s ie es 

humaines et pratique artistique, le he heu  a pas u u e seule place prédéfinie, et 

lorsque celui- i se pla e e  a tiste, il e s agit pas pour lui de devenir artiste ou de faire 

pa tie du o de de l a t, ais ie  de e d e o pte d u e di e sit  de olla o atio s et 

d i teractions. 

Enfin, ma participation au projet a tisti ue a fait p ou e  la difficulté de reconnaissance 

d u e pratique artistique expérimentée par un chercheur. Ce que j ai pu produire, qui tait 

pas seulement du matériau de chercheur ou des résultats de chercheur, m a servi à entrer 

dans mon sujet mais a pas toujours été u o e u e atio  pa  les aut es a teu s. C est 

ainsi ue es a ti les ou its su  le p ojet o t t  i tégrés au site web du projet que sur la 

p opositio  de l a tiste et t s ta di e e t. 

 
346Colloque « Recherche- atio . Te itoi e d i o atio  thodologi ue », Université de Montréal UQAM, 
Montréal, 19 mars 2014. 
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Pour la médiatrice culturelle, il est apparu clairement, co t ai e e t à l a tiste ui i luait 

toujours au groupe au poi t de e de a de  de pa ai e  l a e d u e arraine décédée), 

u elle e e o sid ait pas o e « dedans » mais comme une actrice avec une mission 

pédagogique particulière vis-à-vis des acteurs et des parrains-marraines. Le film 

documentaire Aux arbres citoyens : un essai poético-révolutionnaire, au moment de sa 

réalisation et e du a t l a e ui a sui i sa so tie, a ja ais ita le e t sus it  

l i t t de l a tiste et de la diat i e, au poi t u il a pas t  o t  au  pa ai s-

marraines et habitants dans un premier temps. Cette absence de o sid atio  a ait alo s 

beaucoup questionnée. Il se le u elle puisse s e pli ue  pa  deu  l e ts : le premier 

est que la réalisatrice principale du film était connue de la médiatrice et de l a tiste e  ta t 

u e seig a te ui a iait la a a à l o asio  ; alors que moi-même, débutante dans 

l itu e fil i ue et la alisatio , je tais pas considérée comme une experte. Le second 

l e t est l a se e de pla e p d fi ie de e fil  dans le projet. Il a fallu d u e pa t, ue 

je fasse part de es uestio e e ts à l a tiste et d aut e pa t, ue le fil  soit i it  da s 

plusieurs festivals de films courts en France, pour que da s le ou a t de l a e , 

l a tiste décide de faire apparaître le film dans les ressources documentaires du projet sur le 

site I te et de e de ie . Ce est do  ue deu  a s ap s sa so tie ue les ha ita ts de 

Mermoz et les parrains-marraines ont pu en avoir connaissance. 

L histoi e de e fil  t oig e de la positio  d e t e-deux qui a été la mienne. 

 

 

6.3 Une positio  de e he he, à l’i te fa e  

 

 

Pour comprendre cet entre-deu , je le o pa e à la elatio  d u  s st e à son 

environnement. Le contexte de « Prenez Racines ! » da s le uel j ai fait a e herche peut 

être compris comme un système complexe, qui contie t u  g a d o e d a teu s ui 

i te agisse t e t e eu  et a e  d aut es, à des deg s di e s, da s des temporalités 

différentes et pour des enjeux variables. 

Dans un système, plusieurs positions sont possibles ie  u elles e soie t ja ais totale e t 

e lusi es puis ue s il e iste des elatio s et des i te a tio s qui créent des points de contact. 

Cet ensemble de relations conduit à distinguer la position et la posture. La position est la 



297 

manière dont une chose ou une personne est placée, ou se place elle-même. La position 

d sig e aussi l e d oit ai si o up .  

Plusieurs possibilités existent. La position interne correspond à celle où l a teu  se t ou e 

compris dans le système, de façon voulue ou subie ; il peut ainsi être intégré, alo s e u il 

se plaçait à l i te fa e ou à l e t ieu  du s st e. La positio  à l i te fa e ou e  li ite  est 

celle où les acteurs sont en lien avec d autres, situ s da s l e i o e e t ou da s u  aut e 

système. Elle sugg e l id e ue l i te se tion entre les deux systèmes puisse produire un 

espa e da s le uel se t ou e l a teu , ta dis ue la positio  e  li ite sugg e, elle, que 

l a teu  se t ou e e  bord de système (pas forcement en interaction avec un autre système). 

Enfin, la position externe désigne celle où les acteurs se trouvent en dehors du système : ils 

ne font pas partie de celui-ci, au sens fort du terme ; ils ont une position, un rôle et/ou une 

posture distanciée, u ils se tiennent eux-mêmes à distance, ou u ils soient maintenus à 

distance. 

Le terme posture a dans le langage courant, une double acception propre et figurée. La 

p e i e est s o e d « attitude », de « position du corps » et confère donc au terme une 

dénotation uniquement anatomique (Saint-Amand et Vrydaghs, 2011). « La posture peut donc 

se définir, conceptuellement, comme une faço  d’o upe  u e positio  » (Viala, 1993) et 

d ajuste  so  attitude à cette position. La seconde acception e oie à l attitude o ale d u e 

personne, à une prise de position (par exemple politique), à des valeurs. En sciences 

humaines, le terme a souvent servi à « décrire un type de démarche scientifique, en 

caractérisant cette dernière sur un plan aussi bien axiologique que méthodologique ou 

épistémologique ». 

Dans « Prenez Racines ! », a positio  est d a o d d finie par mon appartenance 

académique, mais gale e t pa  a fo atio  d a hite te et o  a ti it  p ofessio elle 

antérieure au sein du logement social. Par ailleurs, ma participation à la réalisation du projet 

aux ôt s de l a tiste et de la diat i e ultu elle a aussi situ e à p o i it  du o de 

artistique. Elle a créé une proximité avec les parrains-marraines.  

J ai d fi i a postu e o e elle d u e i te fa e, faisa t le elais, la diatio  entre ces 

acteurs. Mais elle a été comprise par les autres entre intérieur et extérieur. Alors que je me 

sentais dedans, certains acteurs me voyaient pourtant dehors. Je me suis alors interrogée sur 

les raisons de cette dichotomie : sa s doute u t e dedans signifiait quelque chose de 

différent pour eux. Pour moi, ma présence importante sur le site de la pépinière, même si elle 
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tait pas uotidie e, a ait pe is de connaître chacun des participants et acteurs, de 

réaliser des entretiens avec la plupa t d entre eux, de les accompagner lors de leur voyage à 

Paris, d aide  à la ise e  œu e de l e positio  Banlieue is beautiful à Paris, de co-écrire un 

film sur le sujet, de rédiger une fiction et de longuement travailler a e  l a tiste su  les 

concepts sous-jacents au projet. Cela a ait do  à voir le projet de l i t ieu , e  ta t ue 

participante, certes avec un statut spécial, mais pas en tant que personne totalement 

extérieure. 

 

 

6.4 Une chercheuse impliquée et engagée 

 

 

Si les définitions de l i plicatio  et de l e gage e t d u e pe so e envoient souve t l u e 

à l aut e, les deu  postu es peu e t se disti gue .  

L engagement peut être compris dans un sens ilitai e ou da s elui d t e au se i e d u e 

cause. Celui-ci a une valeur positive alors que l i pli atio  sig ifie à l o igi e le fait 

d e to tille , e le , se s ui t aduit tout à fait la postu e de l e t e-deux.  

J e ploie le te e « engagement » pour désigner ma participation active et teintée 

d atta he e t à es te ai s d tude. Par « implication », je désigne les actions que je mène 

au sein du projet. 

E  situatio  de e he he, l i t t et les is ues de l e gage e t so t o t o e s s. Pour 

Nathalie Hei i h, e ui e gage le he heu  est à la fois sa apa it  à s i pli ue  et à se 

détacher des enjeux du monde ordinaire (Heinich, 1998), ce u elle appelle la « neutralité 

engagée » (Heinich, 2002). Cette position, qui lie implication et détachement, est critiquée 

par Erik Neveu notamment. Il lui oppose l e iste e d une implication de tous les instants et 

d u e filiatio  e t e l e gage e t et la recherche qui se marque par une mobilisation à la 

fois du parcours professionnel et du parcours personnel (Neveu E., 2003) dans la posture du 

chercheur. Cette conception correspond mieux à la posture qui a été la mienne. 

La otio  d e gage e t se d line au pluriel. En effet, elle recouvre une dimension 

politique, suppose un encadrement institutionnel ainsi u u e i pli atio  pe so elle su  le 

terrain. Le fait de s e gage  pe so elle e t, da s une expérience parfois corporelle et 

émotionnelle demande des dispositions de la part des chercheurs (Sorignet, 2011). Ces 
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dispositions dépendent des trajectoires sociales et des histoires familiales, lesquelles 

faço e t ta t le appo t au tie  et à l univers p ofessio el ue l e t e da s le te ai  

et la production scientifique (Naudier, Simonet, 2011, 20). Cela permet de traiter ce qui est 

habituellement tu et non considéré du point de vue méthodologique. Cette implication 

revient ainsi à explorer ce que Delphine Naudier et Maud Simonet désignent par 

« tambouille de la recherche » ou encore comme « la cuisine et les dépendances » (Naudier, 

Simonet, 2011, 6).  

Inversement, pose  la uestio  de l e gage e t du chercheur, est s i te oge  su  la faço  

dont l hu a it  du he heu  pa ti ipe de so  e gage e t ; est aussi s i te oge  su  sa 

pla e da s l espa e public (Fleury-Vilatte, Walter, 2002). En sciences humaines, un « réseau 

quasi inextricable nous implique malgré nous dans notre sujet de recherche » rappelle Alban 

Bensa (Bensa, 2011, 44). Il précise : « Aussi forts que puissent être leurs principes 

d’o je ti it , les s ie es hu ai es et so iales a a t e que de débuter » sont 

« engagées, coulées (embedded dirait-on en anglais) dans les faits qu’elles s’e ploie t à 

penser ». 

J ai e ais ici expliciter e ue l e gage e t fait au he heu  et e ue le he heu  fait de 

son engagement. Cet engagement permet l a s au te ai , puis la o p he sio  

approfondie des acteurs et enfin, la construction d u  o jet de e he he. L e gage e t 

permet de produire une « connaissance dans son contexte de production » (Naudier, 

Simonet, 2011, 10), même s il est pas le seul o e  d  pa e i .  

Dans mon cas, la question de mon engagement de chercheuse est largement liée à celle de 

la recherche en situation de participation car le he heu  fait pa tie de e u il o se e et 

a al se lo s u il t a aille e  i e sio , e ui en fait en quelque sorte un métier « à 

vocation » (Naudier, Simonet, 2011). Les travaux des deux chercheuses montrent que les 

engagements en sciences humaines ne nuisent en rien à la scientificité de leur travail ; est 

au contraire, nous disent-elles, l u  des fo de e ts de e t a ail a  sa s e gage e t pas 

de connaissance possible. L a th opologue Jeanne Favret-Saada tire même de son 

expérience le constat que pour parler et accéder à la connaissance, il faut « être pris dans la 

pratique » (Favret-Saada, 1977, 35), même si les formes et les conséquences de 

l e gage e t so t diff e tes selo  les contextes de recherche. 

Le lien entre la connaissance et l e gage e t pose la question de la posture que doit 

adopter le chercheur : doit-il se débarrasser de ce u il est i t i s ue e t, un citoyen 
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politisé, un t a ailleu  a e  des o ditio s d e e ice, un être de chair et de sang, sexué, 

inscrit dans une histoire familiale, sociale ou politique ? C est da s l e pli itatio  de es 

caractéristiques personnelles, de la posture de recherche aussi bien que de la position du 

chercheur sur le terrain que peut se formuler une réponse. 

Dans le cas de mon implication dans « Prenez Racines ! », deux éléments sont à considérer : 

u  affe t fo t a e  l a tiste, la diat i e et les parrains-marraines et ma volonté de tester 

des hypothèses autour du faire comme moyen non seulement de travailler le commun mais 

de le faire advenir.  

La atio , pa  l i e sio  sur un terrain, de relations privilégiées avec les enquêtés pose la 

question du « double je » (celui de la personne et celui du chercheur) et de ses effets. Le 

chercheur est alors amené à s i te oger sur ses propres pratiques mais aussi sur les 

i fo atio s e ueillies et leu  po t e e  deho s de l e p ie e subjective (Bouhnik, 2011).  

Pa  ailleu s, so t à o sid e  e ui est de l o d e de la de a de, implicite ou explicite, 

voire de la commande, contractualisée ou o  ui o t t  faites et la a i e do t j ai pu 

ou non répondre aux attentes.  

La question de la commande et de son contexte est importante pour comprendre de quelle 

manière, le chercheur est pris dans un rapport social. Ainsi, dans mon cas, mon implication 

dans le projet a toujours été bénévole et dans ce cas-là, il s agissait plus d u e de a de ue 

d u e commande. Cette dernière est intervenue, avec une promesse de rémunération, de la 

part de l a tiste, au moment de la rédaction de la fiction, dans le ad e de l ditio  ila  du 

p ojet. Toutefois, la fi tio  a pas t  jug e oppo tu e pa  la Mission entrée Est et la MJC, 

principaux financeurs de l ditio  ; je ai do  ja ais t  u e. 

L e gagement du chercheur lui fait ainsi courir plusieurs types de risques. L pisode de la 

fiction rappelle que l e gage e t s i s it da s des appo ts de fo es faits de subordination 

et de jeux de pouvoir qui nécessitent une négociation permanente. Le risque avec une 

obligation de justification plus importante est i i pou  le he heu  d t e i st u e talis  et 

de oi  dispa aît e sa li e t  d agi . Mais il existe d aut es is ues : elui d une trop grande 

proximité pouvant conduire à une « aspiration par le terrain et la perte de capacité de 

distanciation » (Bouhnik, 2011). Pour le chercheur engagé, la question est alors : Comment 

sortir du rapport affectif et de l i tuitio  ? Comment transformer cette matière issue de 

l affe t e  sa oi  s ie tifi ue ?  
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Dans la construction de ce savoir scientifique à la fois imprégné des relations au terrain et 

distancié, les modalités de restitution sont très importantes. En effet, o e je l ai 

expérimenté, lo s ue le he heu  s est i pli u  au poi t de le  ses p opres savoirs avec 

ceux des enquêtés et inversement, il est difficile de proposer une restitution destinée 

principalement à des chercheurs sous une forme classique de type article, ie  u elle 

demande aussi un important effort de conceptualisation. Je reviendrai dans la troisième 

partie sur les relations issues de mon engagement qui créent de nouvelles conditions de 

restitution. 
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La première caractéristique du projet artistique « Prenez Racines ! » est u il s i s it da s le 

ad e plus la ge d u  p ojet de renouvellement urbain. Ses porteurs doivent donc non 

seulement composer avec les temporalités et contraintes techniques du projet urbain mais 

aussi avec les acteurs de celui-ci. Il met ai si e  ou e e t u e g a de di e sit  d a teu s : 

institutions, acteurs te h i ues, so iau , ha ita ts… 

Il est marqué par le désengagement du bailleur sur le tènement duquel il se déroule. Ce 

contexte met du jeu dans les rôles et les relations. 

« Prenez Racines ! » montre aussi une reconfiguration des catégories désignant les acteurs, 

pa  u  e se le d h idatio s et d i te actions. Celles-ci créent des zones de flou et des 

incompréhensions réciproques, qui se traduisent en particulier dans la recherche de 

nouveaux modes de légitimation. 

Dans « Prenez Racines ! », le faire est au œu  du p o essus atif. Les a teu s te h i ues, 

garants de la faisabilité du projet en sont donc les acteurs essentiels.  

Les commanditaires du projet urbain sont par leur statut, éloignés du terrain et donc de la 

réalisation du projet artistique. Au o ta t d u  a tiste a a t des e pe tises te h i ues 

e o ues à la fois pa  la aît ise d ou age et pa  la aît ise d œu e, ils o t epe da t u 

leurs pratiques être réinterrogées. Des passerelles ténues sont lancées entre les deux 

mondes, technique et artistique. 

Les acteurs artistiques du projet cherchent des voies de légitimation et de reconnaissance 

alte ati es à elles des o des de l a t telles u on peut les connaître à travers un réseau 

institutionnel de production, diffusion et réception de l œu e. La figu e de l a tiste p e d 

alors une envergure nouvelle : il devient lui-même le promoteur de son travail non pas en 

direction des institutions artistiques mais en directio  d u  seau de ou eau  a teu s, e  

marge de ces institutions. Il cherche de nouvelles voies de création avec plus de social, plus 

de politique, ainsi que de nouvelles légitimités, par ses pairs et par les habitants. 

Les acteurs politiques traditionnels, des élus indirectement impliqués dans le projet et peu 

présents au quotidien, peinent à se renouveler et à se saisir des enjeux participatifs de ces 

projets, craignant une remise en cause de leur légitimité de décideurs.  

De nouveau  a teu s politi ues appa aisse t, o e l a tiste et les parrains-marraines, qui 

interpellent les modes de faire, le rôle du projet artistique au sein du renouvellement urbain 

et les hiérarchies entre les acteurs.  
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Les acteurs du social sont ici des pilie s te h i ues et logisti ues, da s la ise e  œu e du 

projet de renouvellement urbain : afin de e  les o ditio s d a o d et de pa ifi atio  

nécessaires durant cette phase de transformation du quartier, leur rôle consiste à constituer 

un groupe d ha itants acteurs et médiateurs.  

La médiation institutionnelle se cherche, entre social et artistique, avec une médiatrice qui 

doit asseoir sa position de technicienne pour être reconnue dans sa position de membre de 

l uipe-p ojet pa  l e se le des acteurs, du projet urbain notamment, et un artiste qui va 

jouer de la médiation, flirtant aux limites de l a i atio  socio-culturelle. 

Enfin, du point de vue de la recherche, ma propre évolution vers une recherche impliquée, 

mon engagement dans le projet artistique interrogent ma posture vis-à-vis des acteurs du 

projet. Elle questionne en particulier les for es possi les de l giti atio  de l a ti ulatio  

entre une recherche universitaire et une création artistique.   
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Opene , u  p og a e a tisti ue e  su  les te es du loge e t 
so ial, sa s les ailleu s so iau  

Chapit e  

 

 

 



305 

« On peut se le  de tout à pa ti  de l’a t », lance en boutade Patrick Le Bellec, le chargé de 

mission art et espace public à Dunkerque347. Il place ainsi le projet Opener sous le signe de la 

coopération entre ses différents acteurs. Cet optimisme rend compte du contexte assez 

fa o a le à l a t o te po ai , da s le uel émerge le programme, qui contribuera à faire de 

la ville une capitale régionale de la culture en 2013. Mais le contexte politico-économique ne 

sera pas sans poser des obstacles à sa réussite. 

Le système d a teu s d Opener gravite autour des deux chargés de mission Art et espace 

public. Da s e o te te a u  pa  l a se e du bailleur et par le désinvestissement de la 

municipalité, ils jouent le rôle de « couteaux suisses » : ils suscitent un réseau d a teurs sur 

le volet social du projet, veulent mettre au premier plan la participation des habitants, font 

de la médiation, solli ite t u e i sta e d aluation et des chercheurs. Avec la diversité 

d a teu s a tisti ues, solos ou olle tifs, au uels ils font appel, ils expérimentent des 

pratiques qui renouvellent les expressions artistiques dans des espaces urbains non ou peu 

valorisés.   

Nous présenterons suc essi e e t les p i ipau  g oupes d a teu s o e s pa  Opener.  

Nous verrons d a o d comment, autou  des e es de l uipe de la Missio  a t et espace 

public, se déploie un réseau sur le volet social du projet : il concourt à la mobilisation 

habitante, pou  le o pte de l uipe. 

Nous montrerons ensuite comment le programme Opener est l o casion de l e ge e de 

nouveaux acteurs artistiques, à la croisée des champs et des pratiques. La figu e de l a tiste, 

contrairement aux deux autres cas étudiés précédemment, se conjugue ici surtout au 

pluriel, avec des olle tifs d a tistes ui e so t pas seule e t o pos s d a tistes ais 

aussi de spécialistes du spatial. 

Le troisième groupe est constitué par u e plu alit  d acteurs politiques. Je montrerai 

comment les élus, tour à tour passeurs de commande puis détachés du projet lors du 

ha ge e t d équipe municipale, ont parfois du mal à se saisir des opportunités dévoilées 

par Opener et de fait, à proposer une suite au programme. Les chargés de mission eux-

mêmes, qui portent un discours militant sur la participation des habitants et ses vertus dans 

le processus d o ati ue d u e ille telle ue Du ke ue, ne développent cependant pas 

une pratique aussi participative u annoncée.  

 
347 https://dunkerque.maville.com/actu/actudet_-Patrick-Le-Bellec-et-Anne-Rivollet-Opener-une-autre-
maniere-de-concevoir-la-ville-_loc-1556702_actu.Htm  

https://dunkerque.maville.com/actu/actudet_-Patrick-Le-Bellec-et-Anne-Rivollet-Opener-une-autre-maniere-de-concevoir-la-ville-_loc-1556702_actu.Htm
https://dunkerque.maville.com/actu/actudet_-Patrick-Le-Bellec-et-Anne-Rivollet-Opener-une-autre-maniere-de-concevoir-la-ville-_loc-1556702_actu.Htm
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Enfin, da s l opti ue de d elopper un programme artistique participatif innovant et 

e p i e tal, l uipe d Opener a souhaité d s le d ut de l e p ie e s e tou e  de 

chercheurs. Nous e o s ue e u e te de t par-là les membres de la Mission art et 

espace public est pas e a te e t de l o d e de la e he he u i e sitai e. L e pli itatio  

de ce désaccord nous conduira, pour finir, à expliquer les raisons des difficultés que j ai 

rencontrées en tant que chercheuse dans la participation aux réflexions menées, en termes 

de commande mais aussi de posture. 
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1. Le volet so ial d’u  p og a e « pa  et pou  les ha ita ts » 

 

 

 

Opener est un programme présenté par ses porteurs comme participatif.  

Il est décrit comme étant « par et pour les habitants » que ce soit par la municipalité ou par 

les e es de l uipe de la Mission art et espace public. Les artistes qui interviennent 

da s le ad e d Opener doivent révéler d a o d au  ha ita ts des lieux méconnus de la ville 

et mettre en lumière la relation entre terre et eau. Puis, en les plongeant au œu  d u e 

action (aménagement, jardinage, inventaire de la biodiversité), ils créeront les prémices de 

l implication des habitants dans un projet voulu comme démocratique.  

Le volet social d Opener est a u  pa  l a se e de l a teu  loge e t so ial. Nous 

analyserons donc d a o d les aiso s de l a se e des ailleu s sociaux sur ce projet qui se 

développe pourtant sur leurs territoires. Il est aussi affe t  pa  l he  de la o e io  a e  

le projet urbain. Dans ce contexte, j a al se ai le déploiement, pa  les e es de l uipe 

de la Mission art et espace public, d u  réseau d a teu s : sociaux, socio-culturels, membres 

d associations, habitants et mécènes.  

 

 

.  Les o ga is es de loge e t so ial, g a ds a se ts d’ Opener 

 

 

Da s le ad e d Opener, le lien avec le logement social et les acteurs de la rénovation 

urbaine est à la fois paradoxal et ténu.  

En effet, à ma première rencontre avec les membres de la Mission art et espace public, 

lo s ue j ai de a d  si des ailleu s sociaux étaient présents sur les projets, le chargé de 

mission s est i  e  ia t « le logement so ial, à Du ke ue, ’a ue ça ! »348. Toutefois, au 

fil de mon enquête, je me suis aperçue que, bien que les projets du programme Opener 

prennent place sur le territoire de bailleurs sociaux, les organismes de logement social 

étaient absents, ce qui m a fo tement interpellée. Lorsque, à plusieurs reprises, j ai solli it  

 
348 Patrick Le Bellec, ha g  de issio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le 14 juin 2013. 
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pour un entretien les deux organismes HLM Partenord et Cottage, mobilisés dans le cadre de 

Jardins Barges, je ai o te u de po se d au u  de es deu  bailleurs.  

Force est de constater que les quartiers dans lesquels les artistes sont intervenus dans le 

cadre du programme sont des quartiers populaires, le plus souvent en zone prioritaire ou 

politique de la ville. Néanmoins cela ne veut pas dire que les acteurs du logement social y 

sont forces de propositions et sont actifs sur des projets autres que de construction, de 

ha ilitatio  ou d a age e t u ai . 

 

Dans le cadre d’Ope e , bien que l e se le des sites de Jardins Barges se trouvent à 

proximité immédiate de logements sociaux et que deux de ces sites soient de surcroit dans 

la zone de renouvellement urbain, seuls deux organismes de logement social ont été 

i pli u s da s la ise e  œu e du projet : Parténord et Cottage. 

Pa t o d est u  offi e pu li  d pa te e tal pou  l ha itat dont le siège social est à Lille ; 

est le p e ie  ailleur de Dunkerque avec près de 4 600 logements dans la ville. En 

comparaison avec le bailleur social lyonnais GrandLyon Habitat et ses 26 000 logements, 

est u  o ga is e de taille odeste. Pa  ailleurs, outre la rénovation urbaine qui le place 

dans un dialogue partenarial à la fois social et urbain, ses activités restent centrées autour 

de la gestion immobilière. 

Cottage, structure plus petite que Parténord, est une société HLM composée de deux 

entités : Le Cottage social de Flandres, une société anonyme HLM et Notre Cottage, une 

société coopérative. Cet organisme intervient sur près de 7 030 logements dans l e se le 

de la communauté de communes des Hauts de Flandres. 

Plusieurs raisons à cette absence des ailleu s da s le ad e d Opener et de Jardins Barges se 

dégagent. 

Tout d a o d, les terrains où se déroule le projet artistique Jardins Barges ne dépendent pas 

directement des bailleurs. Co e l e pli ue le ha g  de issio  : « Sur Opener et Jardins 

Barges, ous ’a o s pas t a aill  a e  des ailleu s sociaux ; les terrains que nous occupions 

étaient des propriétés Ville, CUD, ou port de Dunkerque. Même dans le cas de pieds 

d’i eu les e  Basse Ville, ’ taie t des te ai s ui appa te aie t à la Ville »349.  

Ces te ai s taie t pas o  plus di e te e t concernés par un programme ANRU. Ils 

o t do  pas pu fi ie  des o ligatio s li es à es p og a es. Patrick Le Bellec 
 

349 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, échange de mails a e  l auteu e, le  mars 2019. 
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confie : « o  ’a pas eu pa ti uli e e t de o ta ts e  fait, pa e ue le contexte ’ tait pas 

en territoire ANRU, pas en territoire prioritaire »350. Ainsi, pour lui, les bailleurs ne se seraient 

mobilisés ue s ils  avaient été contraints. Les st u tu es o t e  effet, pas toujou s e  

interne les ressources pour mener à bien des missio s de e t pe. Il s agit pou  es ailleu s 

d u e obligation coûteuse do t ils e oie t pas toujou s l i t t. : « quand le bailleur social 

’est i dans un quartier prioritaire, ni en renouvellement urbain, il est particulièrement 

discret, pour éviter u’o  le solli ite t op, ota e t fi a i e ent »351. Si le site du projet 

e se t ou e pas e  se teu  AN‘U, le ailleu  a en effet pas d o ligatio  l gale d a oi  

recours à un dispositif de concertation. Or les bailleurs sont particulièrement courtisés par 

les porteurs de projets de concertation, ca  l AN‘U p oit pou  e fai e, des udgets 

spécifiques. La démarche de la Mission art et espace public étant assimilée par le bailleur à 

de la concertation, le refus a été net : « ils étaient déjà sur-sollicités pour tout ce qui est 

concertation, ils ont dit o  et o  ’a pas pu i te e i  » précise Anne Rivollet.  

En plus, les deux bailleurs directement co e s pa  les lieu  d i pla tatio  des p ojets 

artistiques, interviennent sur un territoire plus vaste, départemental ou intercommunal. 

Donc, pour eux, Dunkerque représente un secteur aux enjeux moindres. 

L a se e de olla o atio  e t e la Missio  et les bailleurs est aussi due à la différence de 

phasage des projets urbain et artistique. Les projets ANRU étaient engagés depuis plusieurs 

années, alors que la Mission art et espace public était, elle, très récente. Les contraintes 

propres au phasage des programmes ANRU ont e p h  l ou e tu e de te ps ui au aie t 

pu être consacrés à une collaboration. Comme l e pli ue la chargée de mission : « ils [les 

bailleurs] étaient débordés par le phasage à respecter etc. ; ils nous disaient : ous allez 

débouler dans le quartier pour nous foutre le bazar avec les habitants  »352.  

Les bailleurs ne veulent pas pertur e  l uili e diffi ile e t a uis da s les ua tiers en y 

laissant pénétrer des acteurs « étrangers », do t l i te e tio  is ue ait de ett e e  p il 

une paix sociale durement acquise. Les membres de la Mission art et espace public, en tant 

que partenaires inhabituels peuvent en effet être perçus comme des perturbateurs des 

relations avec les habitants ou o e pou a t do e  des ell it s d a ipation aux 

habitants.  

 
350 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
351 Ibid. 
352 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, échange de mails a e  l auteu e, le  a s . 
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A aussi pesé da s l attitude des ailleu s la diffi ult  pou  u  o ga is e de logement social 

de s e gage  da s u  p ojet u il a pas di e te e t e , d auta t plus si elui-ci est 

porté par la Ville, comme Opener, alo s u eu -mêmes taie t pas li s à la ille.  

Mais plus profondément la diff e e d i t t à collaborer entre acteurs est nette. Selon les 

chargés de mission, les bailleurs e hig e t à s i pli ue  da s des p ojets pa te a iau  ui 

leur semblent fastidieux en dehors des secteurs de renouvellement urbain, car ils 

cristallisent des enjeux politiques, urbains et sociaux u ils e ait ise t pas. En outre, les 

pratiques professionnelles, des équipes municipales et des chargés de mission art et espace 

public, semblent parfois incompatibles : « On travaille trop en direct », tranche la chargée de 

mission. En effet, les équipes u i ipales, lo s u elles e t des p ojets, travaillent en 

« mode projet », est-à-di e u elles olla o e t à plusieu s et o se e t des odalit s 

d o ga isatio  u elles eule t transversales. Cette façon de collaborer les oblige néanmoins 

à respe te  les di e ti es, le ale d ie  d u  hef d uipe ui e  alide l a a e e t ; cette 

a i e d op e  est adi ale e t diff e te de elle des ha g s de mission art et espace 

public. En effet, ces derniers sont moins soumis que leurs collègues en mairie au 

reporting353, à l utilisatio  d outils d di s et plus généralement au résultat. Patrick Le Bellec 

et Anne Rivollet travaillent chemin-faisant et le plus souvent directement en gré à gré. Ils 

contournent les modalités traditionnelles de type appel d offres pour choisir les artistes 

directement et inventent de nouvelles instances de validation. 

“ ajoute u e aiso  o o i ue. Les ailleu s, da s u  o te te de crise, telle que celle à 

la uelle ils fo t fa e depuis , o t du al à s i pli ue  da s des projets autres que ceux 

qui touchent directement à leur objet et savoir-faire premier : la gestion et la réhabilitation 

de patrimoine. Or, dans ce contexte de crise, ces bailleurs cumulaient à eux deux un 

patrimoine certes important, mais assez dégradé et a e  u  fo t tau  d i pa s. Ils 

privilégiaient donc les projets qui répondaient à leurs enjeux premiers : loger les personnes. 

Ainsi, en étudiant le site Internet du bailleur Parténord, je me suis aperçue que les seuls 

évènements qui y étaient rapportés étaient ceux qui étaient directement valorisants pour 

lui. Les bailleurs délaissent alors les projets qui leur semblent plus futiles et a priori moins 

valorisants. 

 

 
353 Le reporting est un système d'information permettant des échanges entre les différentes fonctions de 
l'entreprise.  
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L absence des bailleurs dans Opener est toutefois ue elati e. Les ailleu s s i pliquent 

non pas directement, mais à travers des structures locales partenaires-relais (structures 

sociales, socio-culturelles et associatives). Par ailleurs, l a sence de contact direct des 

bailleurs a e  l uipe d Opener e sig ifie pas u il  a eu au un contact avec eux, 

seule e t ue ela passait pa  d aut es relais. L i pli atio  p op e des ailleu s est d s lo s 

difficilement mesurable.  

 

Les acteurs de Parténord et les acteurs du programme Opener 354 

 

On peut remarquer a contrario, que les organismes de logement social ont eu une autre 

attitude dans un projet postérieur au cas étudié, le projet En rue mené par la Mission art et 

espace public à Saint Pol sur Mer355 en 2016 : ils peuvent alors être « un élément 

d le heu  d’u e e o t e » car « sur des points techniques, ils peuvent être en renfort ». 

Cependa t, selo  le ha g  de issio , le t a ail a e  des ailleu s est pas toujou s 

simple : « Je découvre la joie parfois très relative de travailler avec des bailleurs »356. 

C est autou  de l u  des jardins de Jardins Barges, dans le quartier Rosendaël, que les 

relations entre logement social et projet artistique sont le plus visibles, ie  u il  ait pas 

 
354 “ h a de l auteu e, 19. Les acteurs côté bailleur social sont représentés en blanc, les acteurs de la 
municipalité sont représentés en bleu, les acteurs du programme Opener so t e  o a ge et l uipe de 
recherche est en turquoise. 
355 Il s agit d u  p ojet réalisé par la Mission art et espace public mais ne faisant pas partie du programme 
Opener. Il a démarré au printemps 2015.  
356 Patrick Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , ha ge ail a e  l auteu e, le  a s . 
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eu à proprement parler de contact avec le bailleur social. « C’ tait t s diffi ile d’a oi  u  

contact di e t a e  le ailleu  so ial, a  o  ’e  avait pas la nécessité. Sur la partie où on a 

t a aill , les ailleu s ’ taie t pas o e s »357, alors même qu il s agit d u e pa elle 

situ e au pied de l i eu le Louis B aille. À travers plusieurs actions menées par la MJC 

Rosendaël qui fait « un relais auprès des habitants et des collectivités locales »358, les 

participants sont invités à se mobiliser autour de sessions de jardinage pilotées par le 

collectif Bloc Paysage. Le programme a permis à des habitants du même immeuble de se 

rencontrer, créant une cause commune à défendre : « on habite le même HLM mais on se 

connaît grâce à Jardins Barges. Avant je ne sais pas si on se disait bonjour. Et pourtant on 

devait se croiser »359dit un jardinier amateur- participant à Jardins Barges.  

 

 

1.2 Une tentative de connexion ratée avec les projets de renouvellement 
urbain  

 

 

Opener : situation des interventions de Jardins barges 

 
357 Paul Leroux, directeur du Château Coquelet (ex MJC Rosendaël), en entretien téléphonique a e  l auteu e, 
le 11 avril 2019. 
358 Ibid. 
359 Gilbert, participant de Jardins Barges, « Ja di e  l Île Jea t  », Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art 
et Espace Public, décembre 2014. 
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E  deho s de deu  sites o p is au œu  du le p i t e AN‘U le Jardin reposoir situé sur 

l Ile Jeanty et le jardin de Basse Ville), les autres sites d i pla tatio  des ja di s se t ou e t 

en lisière de ce périmètre, sur des territoires limitrophes, donc en dehors des secteurs à 

enjeux, à visibiliser pour les organismes HLM.  

Dans les sites ANRU, les jardins se développent sur des espaces laissés libres par le projet de 

e ou elle e t u ai  et do  e pi te t pas su  le ale d ie  de alisations. 

Dans les sites situ s e  deho s du p i t e du p ojet de e ou elle e t u ai , l a se e 

de finance e t di e t pa  l AN‘U laisse u e e tai e a ge de a œu e au  ha g s de 

issio . Le hoi  de s i pla te  e  o du e du p i t e de l AN‘U dispe se l uipe de se 

plie  au  o t ai tes du dispositif et d u  t a ail e  lie  a e  l a age e t u bain. 

Devant l i possi ilit  de g effe  u  ou eau p ojet (artistique) su  la te po alit  d un déjà 

en cours (projet de renouvellement urbain), imposant une cadence difficilement négociable 

et ayant ses propres rigidités, la Mission art et espace public choisit d i te e i  e  o du e 

proche pour ne pas avoir à subir les contraintes de l AN‘U. Les chargés de mission se 

méfient des contraintes des structures qui ne les laisseraient pas libres de leurs décisions : 

« on ne peut pas travailler directement nous ; là on est dans un cadre ANRU en ce moment, 

on doit faire u  ja di  da s le ad e de l’ANRU, da s le p i t e ANRU, ais e ’est pas 

fi a  pa  l’ANRU ! »360. Le lien avec le projet de renouvellement urbain est repoussé à une 

phase ultérieure : l u e des idées fondatrices des Jardins Barges est en effet de mettre en 

place une signalétique urbaine qui puisse révéler non seulement des espaces mais aussi des 

pratiques clés qui pourraient être reprises dans le projet ANRU. Cependant, la déconnexion 

entre la Mission et le se i e d u a is e de la Ville, le a ue de travail en direct avec les 

acteurs de la rénovation urbaine comme les bailleurs sociaux et la difficile superposition des 

diff e tes te po alit s o t fait ue ette sig al ti ue a ja ais t  eprise, ensuite, dans 

les p ojets d a age e t. 

 

  

 

 

 

 
360 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, réunio  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Paris Val de Seine, le 14 juin 2013. 
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1.3 U  seau d’a teu s socio-culturels pour mobiliser les habitants  

 

 

Da s le ad e d Opener, les structures et les associations socio-culturelles locales forment un 

e se le de elais pou  l uipe de la Mission art et espace public et rendent possible la 

participation des habitants des quartiers concernés par le programme, sans que les chargés 

de mission aient directement à réaliser cette tâche.  

Ce réseau est destiné à faire le lien avec les acteurs de terrain, socio-culturels ou sociaux, 

telles que les stru tu es de ua tie , le ailleu  so ial, des asso iatio s et des ha ita ts d u e 

part, et d autre part, à se o de  les ha g s de issio  et les olle tifs d a tistes su  les 

chantiers. 

Il e iste pas vraiment de mode opératoire dans la collaboration de la Mission art et espace 

public avec les structures socio-culturelles de la ville : « il ’  a pas de règles, quand on va se 

poser quelque part », « on fait avec là où ça prend »361 expliquent la chargée de mission. 

Pou  eu , a a t toute hose, est la ualité des relations interpersonnelle qui compte ; aussi 

s appuie t-ils sur des réseaux d i te o aissances et de confiance.  

Comme on le remarque plus généralement, les collaborations réussissent le plus souvent 

lorsque des relations de confiance se sont établies avec une personne, qui sert alors de relais 

(Goffman, 1998). C est en effet le sujet qui prime sur la structure, et les changements de 

personnes peuvent mettre fin à des collaborations. 

Par ailleurs, les membres de la Mission art et espace public partagent avec ces acteurs de 

terrain des qualités et des valeurs telles que le goût du travail multi-partenarial, transversal 

et de la coopération, mais aussi des « postures très similaires »362 comme l i di ue le 

directeur du Château Coquelet dans le quartier Rosendaël (ex MJC Rosendaël).  

L uipe e t a aille pas di e te e t su  le te ai  i a e  les habitants.  

Le réseau sur lequel elle s appuie est composé de structures et d a teu s so iau , ultu els, 

socio-culturels de proximité existants, comme les lieu  d e seig e e t et d i se tio  (écoles 

 
361 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, réunion de présentatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de Seine, le 14 juin 2013. 
362 Paul Leroux, directeur du Château Coquelet e  MJC ‘ose daël , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, 
le 11 avril 2019. 
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primaires363, lycées professionnels364 et structures professio elles d i se tio 365) les 

maisons de quartiers366, ou les associations367 mais aussi les services de la Ville368 et de la 

communauté urbaine de Dunkerque369. La mobilisation habitante faite par ces diverses 

structures et leur forte représentativité sur le territoi e du ke uois so t auta t d atouts 

pour le déploiement du programme. 

Les maisons de quartier (de l Île Jeanty, de Soubise, de Basseville ou de Dunkerque Sud) 

jouent elles aussi un important rôle de relais, notamment entre la Mission et les habitants 

des quartiers. Ainsi, par exemple, une collaboration avec des habitants de Saint-Pol-sur-Mer 

est menée par le biais de la Maison de quartier de Bayard Villenvie, g â e à la e o t e d u  

projet de jardin éphémère, au pied des immeubles Corvette et du projet Jardins Barges. Les 

pe so es i pli u es ie e t sui e les a tio s su  l Île Jea t  et t a aille t ensemble sur 

la uestio  du pat i oi e de l luse de Ma dyck ; de e u u  g oupe ultu e est 

constitué dans les Maisons de quartier de Basse Ville et de Soubise, lequel participe aux 

différents chantiers aux alentours. 

A ce réseau de partenaires opérationnels s ajoute t des pa te ai es o o i ues et 

techniques o e l u io  des i dust iels et des tie s de la tallu gie (UIMM) et des 

acteurs reconnus pour leur expertise, comme le Ce t e Pe a e t d initiatives pour 

l environnement (CPIE Flandre) sur le volet sensibilisation à la biodiversité. Sont ainsi 

organisées a e  l asso iatio  Les Blongios, une journée de fauchage collectif, des balades-

 
363 Les écoles primaires Trystram, Jules Ferry, Paul Meurisse à Petite Synthe ont été mobilisées autour de 
l tude a tisti ue « Les mains dans les poches » des photographes Didier Courbot et Françoise Pétrovitch en 
2011-2012. 
364 Le l e ag i ole de Du ke ue et le l e hôtelie  de l Ile Jea ty ont été tous deux mobilisés sur Jardins 
Barges. 
365 Comme le centre te h i ue d i se tio  de Du ke ue et e i o s CETIDE . 
366 Comme la Maiso  de ua tie  de l Ile Jea t , de Basse Ville, “ou ise ou la MJC ‘ose daël (actuellement 
Château Coquelle). 
367 L asso iatio  du ke uoise de gestion des équipements sociaux a été fortement mobilisée sur Jardins 
Barges mais aussi la communauté des mariniers, l asso iatio  du Pla  d eau ou l asso iatio  d adultes e  
situation de handicap : les Papillons blancs. 
368 De nombreux services de la Ville, o e la di e tio  de l e fa e su  l tude artistique Les mains dans les 
poches par Didier Courbot et Françoise Pétrovitch en 2011-2012), la direction des services informatiques (sur 
l tude artistique Euro Metropolitan Views par Larbissisters en 2012-2013), la direction culturelle et des 
relations internationales, la direction du territoire et vie de quartier, la di e tio  de l a age e t u ai , la 
direction du bâtiment, la direction de la communication, la direction du développement et enfin la direction 
des affai es ju idi ues et de l ad i istration, ont été mobilisés aussi bien autour des études artistiques 
qu autou  de Jardins Barges de même que les différentes mairies de quartier et délégués communaux. 
369 La direction du cadre de vie a été mobilis e su  l tude a tisti ue La banque du miel d Oli ie  Da  e  -
2012. 



316 

nature ou des repas conviviaux sur le site. Les Voies navigables de France sont aussi 

associées sur les relations entre eau et territoires. 

De la même façon que les structures socio-culturelles et sociales permettent de toucher des 

participants, des associations, tous objets confondus, servent de relais au programme. Les 

chantiers ne durent que quelques jours et il faut, pour la Mission art et espace public, avoir 

la certitude de trouver suffisamment de personnes. Aussi, ces collaborations avec des 

associations sont-elles p ieuses. C est le as a e  l asso iatio  Les papillo s la s ui 

réunit des personnes adultes en situatio  de ha di ap. Les e es de l asso iatio  ont 

collaboré à la réalisation des jardins du site et à leur mise en culture, en relation avec la 

se e ho ti ole. Puis ils o t p pa  l atelie  atio  autou  de la sig al ti ue du site, sous le 

prisme du ha di ap du site. Au u de l i estisse e t e eptionnel de l asso iatio , u  

jardin du papillon ou du butinage a été prévu. Il est co-imaginé et réalisé avec les résidents. 

De o eu  e es de l asso iatio  so t d ailleu s p se ts du a t toute la journée de 

restitution, alors-même que les propos de certains intervenants sont parfois très techniques. 

Plusieu s d e t e eu  o t p is la pa ole li e e t pou  s e p i e  su  le p ojet, au e 

titre que des élus, des techniciens ou des professionnels. 

D autres collaborations concernent l asso iatio  du kerquoise de gestion des équipements 

so iau  ou e o e l asso iatio  du Pla  d eau de l Île Jea ty. Ces dernières interviennent 

po tuelle e t autou  du sui i du p ojet a e  les e es de l asso iation des anciens 

bateliers par exemple. 

Le rôle de relais joué par ce réseau pose cependant question.  

On peut en effet se demander dans quelle mesure le public relayé par le biais des structures 

et des asso iatio s, est fi ale e t pas uel ue peu o t aint de participer, pris dans 

l e gage e t de la st u tu e et des animateurs.  

De plus es st u tu es i te ie e t le plus sou e t ap s ue l uipe de la Mission art et 

espace public et les artistes ont défini les intentions artistiques Leurs usagers ne participent 

alo s u à la alisatio , ais pas à la d li ration amont ni au maintien du jardin, une fois 

réalisé, même lorsque la demande de pérennisation existe. 

 

 

 

 



317 

1.4 Des « habitants habités » ou de simples participants ? 

 

 

L ha ita t, comme le dit Ludovic Li a d, l u  des a tistes i estis da s le p og a e, est un 

terme « si us  u’il est de e u flou au poi t u’il est fa ile de l’utilise  ua d o  ne veut rien 

di e de la elatio  ue l’o  e  atte d » 370. Il e pli ue ue plus u t e ha ita t, e ui est 

reche h  pa  l uipe, ce sont des êtres « habités. Ha it s pa  le se ti e t d’a oi  t  is à 

part, séparés d’u  i e e se le ais gale e t ha ités par le désir de trouver un temps et 

un lieu à habite  pou  pou oi  œu e  a e  les aut es au sei  de la cité ». Les habitants se 

caractérisent selon lui par leu  d si  d u  en-commun et non par leur lieu de résidence. 

Si les habitants so t au œu  des discours de la Mission art et espace public, de la Ville et des 

musées, j ai pu o se e  u  usage gulier des termes de « public » ou « publics », 

notamment dans les documents de présentation du programme aux comités techniques et 

de pilotage. 

La figure de l ha ita t est i i t iple. L ha ita t peut t e o p is o e u  a teu  so ial et 

politique de la transformation urbaine, comme un spectateur-public du monde de l a t 

contemporain le pu li  et e fi , o e elui à ui s ad esse t les a tio s ultu elles dans 

le cadre de la politique de la ville (les publics - dits empêchés, difficiles, jeunes etc.). 

Les habita ts so t au œu  des dis ou s de la Missio  a t et espace public, de la Ville et des 

musées.  Cependant, la figu e de l ha ita t est p es ue pas précisée, du moins pas par les 

membres de la Mission et les artistes.  

En effet, les habitants qui participent aux projets ne sont pas sollicités directement par la 

Mission et des artistes, mais par le biais d a teu s lo au  so iau  et socio-culturels qui, 

o e ous l a o s ontré, servent de relais. Ce passage de elais e p he toutefois pas 

les membres de la Mission art et espace public de venir sur le terrain pour rencontrer « celui 

ui e ie t pas pou  des tas de aiso s, ais u’o  a i e à e o t e  pa e u’o  est 

là »371.  

 
370 Ludovic Linard, artiste plasticien, « Notes à p opos d Opener », Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener 
Art et Espace Public, décembre 2014. 
371 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, en entretien téléphoni ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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Alo s ue le p og a e est e s  t e i lusif pa e u il « i lut l’a t, sur un territoire avec 

des habitants »372, il reste, en prati ue, des e da t, da s le se s où, d u e pa t, ette 

pa ti ipatio  a e pas des ha ita ts, ais u elle est ue pa  les e es de l uipe 

o e u e olo t  politi ue u il o ie t de o tiser et d aut e pa t, pa e ue les 

habitants ne participent u à la fa i atio  et o  à la o eptio . L i pli atio  et la 

participation des habitants sont pour la Mission un enjeu démocratique qui permettrait 

d « établir des connexions atypiques », de faire en sorte u « au niveau de ces connexions 

naissent des apa it s d’a tio  e t es su  le s st e »373. Le premier objectif du 

programme est ainsi d « utiliser la force d'attractivité de l'action artistique pour mobiliser des 

habitants autour des enjeux …  de participation et de réappropriation de l'espace public »374. 

L uipe de la Mission, qui voudrait « privilégier le processus de co-fabrication »375, prône les 

vertus d u  t a ail olle tif a e  les ha ita ts : « une vraie relation de fabrication et de 

travail »376. Dans ce but, une proposition est adressée aux structures locales qui la relaient 

auprès de leur public : celui-ci choisit alors d  adh e  et d  pa ti ipe  ou non. Il est sollicité 

pou  fai e ais a pas so  ot à di e su  le o te u, les odalités, la temporalité ou le 

devenir des projets. D aut e part, les habitants sont absents des différentes instances 

décisionnelles du programme. Le comit  de pilotage d Opener qui rassemble cinq élus de la 

Ville et cinq techniciens en plus des membres de la Mission art et espace public, ne 

comprend ni habitants ni représentants associatifs. De e, l uipe op atio elle su  le 

terrain comprend la direction des musées, le Département art et médiation de la Ville et la 

Mission art et espace public, mais pas d habitants. Les ateliers permanents de chantier 

urbain sont les seuls à prévoir la présence des habitants, avec des représentants de la 

communauté urbaine de Dunkerque, des élus et des techniciens de la Ville. Toutefois, bien 

que souhaités par les membres de l uipe, ces ateliers o t ja ais pu t e is e  place. 

Dès le début, les habitants ne sont de toute façon pas au œu  du p o essus puis ue elui-ci 

d a e alo s e u ils so t peu o eu  à  pa ti ipe , comme le reconnaît la chargée 

de mission art et espace public : « le projet a démarré assez fort en 2010 mais il y avait 

 
372 Patrick Le Bellec, chargé de missio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  13. 
373Ibid. 
374 Fiche culture Opener, Mission art et espace public, 2013 
375 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
supérieure d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  . 
376 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hitecture de Paris Val de Seine, le 14 juin 2013. 
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e o e assez peu d’ha ita ts ai e t pa ti ipa ts alg  des u io s vivantes et des 

rendez-vous publics »377.  

De plus, e est pas l quipe de la Mission qui anime la participation mais « la mairie et les 

maisons de quartier, les directeurs des services culture et aménagement, les techniciens et 

les élus »378. En outre, il est pas toujou s ais  de o ilise  les ha ita ts a  e tai s sites, 

o e la Ga e d eau, sont assez peu peuplés. Sur ce site, ce est u ap s la atio  d un 

herbier avec des ha ita ts et les side ts du fo e  de l asso iatio  Les Papillo s Bla s 

qu u  g oupe-p ojet s est ita le e t o stitu .  

Le « groupe projet », alo s u il est e tio  depuis le démarrage du programme et a 

supposément pour mission de d fi i  les e jeu  du p ojet, e iste pas da s les odalit s 

selon lesquelles il est alors présenté. Il ne compte en réalité que des techniciens issus des 

différentes institutions impliquées et des élus.  

Ce e  uoi doit o siste  la pa ti ipatio  est pas non plus appliqué.  

D ap s le dossie  de p se tatio , « Ja di s Ba ges et e  œu e e projet participatif qui 

e d l’ha ita t a teu , e  situatio  d’e pose  u  poi t de ue, d’a gu e te , de discuter avec 

le te h i ie , l’ lu. Le ito e  est a teu  du p o essus afi  d’ha ite  l’espa e pu li  da s u  

rapport de confiance et de projet »379, mais et o je tif a ja ais t  atteint.  

Les habitants peuvent-ils t e des a teu s à pa t e ti e, s ils ne prennent pas part à toutes 

les i sta es, alo s u ils sont les faiseurs majoritaires du projet ?  

Il est do  pas su p e a t ue da s les do u ents de présentation de la Mission art et 

espa e pu li , l e p essio  « acteurs du projet » ne désigne que le Département art et 

médiation de la Ville et la Mission art et espace public.  

Les ha ita ts o t ota e t pas p is pa t à l aluatio  du p ojet. Le fait que celle-ci a été 

finaleme t o fi e à l uipe de la e ue Cassandre Hors-Champ – des spécialistes de l a t, 

iti ues d a t et jou alistes sp ialis s da s l a t – est significatif. On a en effet affaire à un 

« art participatif » tel que l a tiste Thomas Hirschorn a pu le synthétiser dans son Spectre of 

Evaluation (2010). Il montre que si The Others380 (dont le public fait partie) peuvent être en 

contact avec les agents qui évaluent – l i stitutio , le iti ue d a t, le u ateu , autrement 

 
377 A e ‘i ollet, ha g e de issio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hitecture de Paris Val de Seine, le 14 juin 2013. 
378 Ibid. 
379 Dossier de présentation « Opener Jardins Barges », Mission art et espace public, 2010-2013. 
380 Les autres sont ceux qui ne sont pas spécifiés, caractérisés, contrairement aux spécialistes des mondes de 
l a t qui se caractérisent par leur métier ou leurs compétences. 
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dit les a teu s des o des de l a t tels ue les o çoit Be ke  (Becker, 1988) –, ces 

« autres » ne participent pas à l aluatio  du projet.  

Les membres de la Mission art et espace public reconnaissent eux-mêmes que la réalité ne 

correspond pas à l o je tif fixé par les élus. « O  fait pa ti ipe  les ha ita ts, oi e e 

on les accompagne, on les parraine » souligne le chargé de mission, avant de préciser : « plus 

u’u e pa ti ipatio  des ha ita ts, o  souhaite ta li  u  pa ai age a e  eu , leur expliquer 

et o t e  e ue l’o  fait da s le ad e du p ojet des Ja di s Ba ges »381.  

Il s agit donc en fait davantage d u e a tio  du ati e et p dagogi ue, i fo ati e et 

explicative, que de participation. 

 

 

1.5 Un mécénat culturel et social  

 

 

Dans le cadre d Opener, le mécénat est sollicité auprès de la Fondation de France à travers le 

contrat « Nouveaux commanditaires de l a t », auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations, mais aussi à travers des collaborations plus ponctuelles avec des entreprises 

locales.  

Le projet de mécénat de la Fondation de France a échoué. Les « Nouveaux commanditaires 

de l a t » est le no  d u e politi ue ultu elle soute ue pa  la Fo dation de France qui 

pe et à des ito e s d asso ie  des a tistes o te po ains en leur passant directement 

o a de a e  l aide d u  diateu  ultu el d l gu  pa  la Fo datio . Cet e se le 

d a teurs est accompagné par des partenaires publics et privés réunis autour du projet 

artistique. Pour la Fondation de France, l uipe d’Opener est considérée comme un 

intermédiaire et non comme le pilote du projet, celui-ci étant structuré à un niveau national 

et directement contrôlé par le mécène. Patrick Le Bellec explique : « C’est o ga is  pa  

grosses régions., dans lesquelles il y a un médiateur pour la Fondation de France, ce qui fait 

ue ’est Art public à Lille qui est médiateur pour la Fondation de France. Ils ne cherchaient 

pas à développer une autre antenne de médiateurs, que nous aurions pu proposer nous-

 
381 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, « Dunkerque : on plante a a t d a ueilli  le 
prochain jardin-barge », La voix du Nord, le 21 avril 2013. 
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mêmes »382. Au fait de tre pas les seuls « maîtres à bord », notamment en termes de 

médiation, se so t ajout es des di e ge es su  les lieu  d i tervention : les chargés de 

mission souhaitaient proposer des interventions sur le littoral tandis la Fondation de France 

souhaitait, elle, intervenir sur la ville de Lille. Ces contradictions ont o duit l uipe de la 

Mission art et espace public à recher he  d autres modalités de financement et de 

fonctionnement que celles proposées par la Fondation de France, jugées trop contraignantes 

et éloignées du contexte dunkerquois.  

La Missio  a t et espa e pu li  s est alo s tou e e s la Caisse des dépôts et consignations. 

Celle-ci soutient Jardins Barges, à travers son volet culturel et social et le programme 

national de mécénat « Solidarité urbaine » jus u e  , a e de la dispa itio  du 

programme (à hauteur de vingt-cinq mille euros). Ce programme apporte une aide à des 

démarches culturelles qui prennent place da s des ua tie s populai es et d ha itat so ial en 

renouvellement urbain et ise t l i sertion de jeunes et d habitants de ces quartiers. Il est 

« spécifiquement orienté vers des productions artistiques nécessitant la participation des 

habitants »383. Les projets aidés, qui doivent faire intervenir des collectifs artistiques 

reconnus pour la qualité de leur travail, visent à créer « les o ditio s de l’a uisitio  de 

points de repères positifs pour les jeunes »384 et à faire participer les habitants des quartiers à 

des temps festifs et conviviaux. 

Selon la responsable du service Mécénat à la Caisse des d pôts et o sig atio s, l i t t 

p e ie  d Opener est sa dimension participative « atypique » ; néanmoins, l aspe t 

environnemental a aussi pesé dans la balance. Elle a le sentiment que dans ce projet, « la 

pa ti ipatio  ’ tait pas hauteu  de e ui était souhaité »385 alors même que le contexte 

dunkerquois favorise la participation citoyenne. 

Le soutien d e t eprises de Dunkerque a été ponctuel. Il a concerné notamment le projet 

Spoutnik.  

 

 
382 Patrick Le Bellec, chargé de issio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  013. 
383 Isabelle Condemine, responsable du service Mécénat à la Caisse des dépôts et consignations, en entretien 
t l pho i ue a e  l auteu e, le  f ie  . 
384 Note de la Caisse des dépôts et consignations, Dossier de presse Opener, Mission art et espace public, 2011. 
385 Isabelle Condemine, responsable du service Mécénat à la Caisse des dépôts et consignations, en entretien 
t l pho i ue a e  l auteu e, le  f ie  . 
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2. Les a teu s a tisti ues et l’ e ge e de ouvelles figu es 

 

 

 

L a t est da s e p og a e u e uestion transversale « à tous les ha ps d’a ti it s de la 

ville, qui s’o upe d’e i o e e t, de d eloppe e t so ial et u ai , d’a age e t, de 

culture »386. Il est pensé comme un outil qui permet de traite  d aut es uestio s et de 

tou he  d aut es ha ps ue le politique peine à atteindre. 

Les acteurs artistiques concernés par Opener so t eu  ue l o  peut et ou e  da s les 

o des de l a t : des spécialistes, des artistes, le public. A ces trois mondes liés par le travail 

a tisti ue, l aluatio  et le juge e t, s ajoute t dans Opener, les médiateurs producteurs, 

une nouvelle figure hybride.  

Nous verrons d a o d comment le projet modifie les modes de faire le projet artistique et 

les pratiques artistiques mais pas ou peu le projet urbain. Dans un deuxième temps, nous 

analyserons de quelle manière un projet artistique inscrit da s l espa e u ai  fait e ge  

de nouvelles figures artistiques : des chargés de mission producteurs et traducteurs 

artistiques. Nous pourrons ainsi montrer comment, dans ce p ojet, la figu e de l a tiste se 

conjugue au pluriel. Enfin, nous nous intéresserons au rôle attribué aux habitants : légitimer 

u e fle io  su  la pla e des a tistes da s l espa e pu li .  

 

 

2.1 Les us es, u e st u tu e d’a ueil aux objectifs différents de ceux de la 
Mission 

  

 

À la création de la Mission art et espace public, l uipe op atio elle tait o pos e de la 

direction des musées de la Ville de Dunkerque, du département art et médiation des 

musées, et des deux chargés de mission.  

Son rôle était d assu e  la ise e  œuvre technique du projet, la programmation et la 

recherche de partenariats, ainsi que la gestion des problèmes administratifs, les recherches 

 
386 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, réunion de présentation d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “eine, 14 juin 2013. 
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de financements et de mécénat et la communication du programme. Les deux chargés de 

mission so t d a o d accueillis au département art et médiation où ils imaginent pouvoir 

mettre en place des relations avec le public du musée. Cependant les choses ne se passent 

pas exactement comme ils le souhaitaient : ils ne parviennent pas « à une complicité de 

programmes »387 avec la conservatrice. Le chargé de mission explique : « il s’a e ue da s 

les p ati ues, ’est plus o pliqué, nous sommes assez indépendants, et la conservatrice des 

musées est assez indépendante aussi ; do  o  ’au a pas t ou  fo e t ta t de 

questions communes que ça à traiter »388. Aussi, les chargés de mission cherchent-ils 

d aut es faço s de pe se  ette médiation.  

Si les porteurs du projet sont la plupart du temps présentés comme étant les chargés de 

mission art et espace public, structure dépendant du département art et médiation, la 

direction du musée tient tout de même à rester associée à Opener. Ainsi, la directrice des 

musées de la ville de Dunkerque explique que « le projet Opener a été porté par Patrick Le 

Belle  et A e Ri ollet, ais ’est u e p opositio  ue j’ai e due possi le »389.  

Les musées de Dunkerque sont composés du Musée des Beaux-Arts (MBA) et du LAAC (Lieu 

d a t et action contemporaine). Le MBA travaille sur trois dimensions : la préparation de ses 

expositions, les échanges autour du projet muséal « Ville-Port » et enfin, l o ga isation 

d a o hages « ho s les u s ». Le LAAC lui, off e u  pa o a a de l a t e  F a e da s les 

années 1950 à 1980. Il s ou e gale e t à la création contemporaine en proposant des 

cartes blanches à des artistes ou en les invitant à intervenir dans le musée. 

L a ueil de la Missio  a t et espa e pu li  au sein du département art et médiation de la 

direction des musées de la Ville de Dunkerque est en fait seulement administratif car la 

mission, ui t a aille su  l espa e pu li , ne partage pas les mêmes enjeux et objectifs que 

les musées. Mais des liens professionnels et personnels existent : la chargée de mission 

travaillait initialement avec le musée des beaux-arts avant de rejoindre le département art 

et médiation puis la Mission art et espace public, et lorsque le programme Opener s est 

terminé, elle s est atu elle e t tou e e s le us e pou  ep e d e la o u i ation 

de ce dernier.  

 

 
387 Patrick Le Bellec, cha g  de issio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  juin 2013. 
388 Ibid. 
389 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener. Art et espace public, Hors-série, décembre 2014, p. 19 
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2.2 Le Département art et médiation : entre musées et Ville 

 

 

Le Département art et médiation a pour mission de construire une politique de médiation 

artistique qui p e e e  o pte l e se le des pu li s. Celle-ci se décline en plusieurs 

fo es ui s i s i e t da s la du e des e positio s, des p o essus de atio , des 

résidences artistiques, des actions et qui se déploient sur des échelles de territoire variées et 

en privilégiant la dimension coopérative. 

Ses objectifs sont de permettre la participation des habitants à une dynamique culturelle 

olle ti e, l affi atio  de la pla e de la e o t e da s le p ojet culturel de la direction des 

us es et e fi , d i te oge  la pla e de l a tiste au œu  du p ojet d a age e t. Ce 

département est structuré en trois pôles : la communication et les relations avec le 

territoire ; la médiation et la sensibilisation artistique ; l a t et de l espa e pu li . Il est donc 

compréhensible que la Mission art et espace public y soit accueillie. 

 

 

2.3 La Mission art et espace public, une entité autonome  

 

 

Le rôle de la Mission art et espace public, tel u il est p se t  e  2008 dans le dossier 

« Cartographie des projets », concerne à la fois le o te u et la ise e  œu e te h i ue et 

logistique du programme Opener. La Mission doit travailler « en concertation avec les 

artistes, les partenaires de proximité (par les maisons de quartier, établissements scolaires, 

associations...) et les partenaires culturels du territoire »390. Elle doit rédiger le cahier des 

ha ges e  di e tio  des a tistes u elle souhaite i ite , d fi i  les udgets de p odu tio , 

mettre en place les calendriers de réalisation ainsi que la gestion des frais artistiques et la 

médiatisation du programme. L o je tif ui lui est assigné consiste à réaliser un programme 

de développement artistique et culturel en lien avec le développement social et urbain de 

Dunkerque.  

 
390 Dossier de présentation « Cartographie des projets », Mission art et espace public, 2008. 
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Dans les faits, la Mission définit u  p og a e d actions ambitieux, dans lequel les 

questions de participation des ha ita ts da s l a age e t de la ille et du lie  e t e l a t, 

la ille et l ha ita t tie e t u e pla e e t ale. Ce programme interroge aussi la place des 

artistes dans l a age e t de l espa e pu li . 

L a al se ue fait l u e des jou alistes de la revue Cassandre Hors-Champ met précisément 

l a e t su  ette dou le a itio  : « Ce qui est important, ’est ue ’est a t ET espa e 

public, e ’est pas si ple e t a t da s l’espa e pu li  »391. Elle signifie par-là ue le œu  

du programme réside dans la ise e  elatio  d a tio s et de p ati ues a tisti ues da s 

l espa e pu li , a e , pa  et pou  ses usage s.  

Le programme vise aussi, selon elle, à déplacer les expertises et à repenser les catégories 

(habitants, artistes) : « Il ne s’agissait pas de pose  des œu es da s l’espa e pu li  ais de 

montrer comment un artiste, avec les habitants, je dis les habitants, – les artistes sont aussi 

des ha ita ts, et il e s’agit pas d’oppose  les u s aux autres –, comment ensemble ils 

imaginent la ville ». Elle estime que, dans les faits, le t a ail ui o upe l uipe de la Missio  

est réalisé « pa  tous eu  ui o t u l’e positio , ui o t ja diné, qui ont construit, qui ont 

travaillé avec les artistes, les architectes et les paysagistes », de façon collective.  

Cette visée et les réalisations partielles auxquelles elle donne lieu sont rendues possibles par 

la posture des membres de la Mission art et espace public. Elle repose en effet sur un double 

positionnement de la Mission, à la fois au sein de la municipalité et en dehors de celle-ci. 

D u  poi t de ue géographique, la Missio  se t ou e à l extérieur des locaux de la mairie. 

Mais le décalage est pas seulement géographique, il est aussi intellectuel. Ces deux 

positionnements garantissent une certaine extériorité et favorisent l auto o ie et 

l autogestio  des chargés de mission. Fai e pa tie d u e uipe u i ipale pe et au  

chargés de mission de tester à une échelle plus importante la faisabilité juridique et 

te h i ue d u  p ojet et su tout d e  i agi e  u e reproductibilité.  

Cette postu e, toutefois, t aduit u  pa ado e. E  effet, le fait d appa te i  à u e st u tu e 

monolithique avec des rouages administratifs complexes en lien avec un portage politique et 

un circuit de décision tr s lo g est ue t s peu o pati le a e  l e p i e tatio  

a tisti ue et la essit  d u e ise e  œu e du p ojet he i -faisant. La petite taille de 

cette Mission explique aussi que sa relative autonomisation soit possi le. À l o igi e, elle 

 
391 Valérie De Saint-Do, journaliste à Cassandre Hors-Champ, fo u  de lôtu e d Opener, La Piscine, Dunkerque, 
le 7 février 2015. 
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est o pos e ue d u e seule pe sonne, Patrick Le Bellec, qui propose le contenu du 

programme à la municipalité en 2007, a a t d t e ejoi t pa  Anne Rivollet, l autre chargée 

de mission. Il s agit alors d u e mission très modeste, « sans budget ou presque »392 mais qui 

gagne peu à peu en crédit. 

Avant de se lancer dans les études artistiques, la Mission collabore avec plusieurs artistes de 

l asso iatio  La Plate-Forme393, par le iais des us es, puis te d e suite à s auto o iser. 

C est so  t a ail t a sversal qui la conduit à rechercher des modalités de fonctionnement 

propres qui ne soient ni celles des musées, ni celles de la municipalité.  Dans cette optique, 

l uipe lance une dynamique pour financer au mieux le programme par un mécénat 

d e t ep ises ou culturel. 

 

 

2.4 Les chargés de mission art et espace public, à la fois porteurs et faiseurs  

 

 

Patrick Le Bellec et Anne Rivollet sont les porteurs mais aussi les initiateurs du programme 

expérimental phare de la Mission art et espace public : Opener.  

Leur action peut être définie à la fois pa  la postu e et le ôle u ils se do e t, et pa  la 

faço  do t d aut es a teu s les juge t.  

Ils revendiquent une posture autonome. Leur discours marque ainsi u e olo t  d t e à la 

fois au sein de la structure (dans la municipalité ou le musée) et de s e  d a ue , d t e 

de la ville tout en gardant un regard extérieur. « On regarde les choses o e si o  ’ tait 

pas de la ville et u’on voulait protéger les projets et les environnements »394 affirme la 

chargée de mission. N ta t pas o igi ai es de Dunkerque, mais y vivant depuis plusieurs 

années, ils peuvent à la fois se sentir légitimes à parler de ce territoire et cultiver un regard 

extérieur.  

Cette extériorité porte surtout sur leur postu e au sei  de l appa eil u i ipal. Ainsi, lorsque 

je dema de à Pat i k Le Belle  s il fait pa tie de la u i ipalit , il s ie : « o  ’est pas 
 

392 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
393 La Plate-Forme est un laboratoire d'art contemporain, à la fois espace de production, de recherche et 
d ha ge da s le domaine des arts plastiques contemporains. 
394 A e ‘i ollet, ha g e de issio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  2013. 
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fonctionnaires ! »395. Pou  l uipe, le atta hement, u il s agisse de elui des us es ou de 

la Ville, est u ad i ist atif : « on se retrouve rattachés parce que, pour une collectivité, 

’est toujou s diffi ile de laisse  flotta ts des ha g s de issio  o me ça. Donc on a eu un 

rattachement administratif da s u  p e ie  te ps au us e …  et e suite on a été) 

rattachés à une direction de la culture de la Ville de Dunkerque »396.  

Cette posture est rendue possible par le cadre institutionnel. Mais sa singularité est elle-

e li e à l histoi e du programme : o e l e pli ue t Pat i k Le Belle  et A e ‘ivollet, 

l i itiati e est pas e ue d a teu s pu li s ou d lus mais les deux futurs chargés de 

issio  l o t p se t  à la u i ipalit  à tit e p i . Et est seule e t e suite ue la Ville 

de Dunkerque a cherché une manière de les intégrer au sein de ses équipes.  

Le rôle des deux membres de la Mission se résume, selon eux, dans cette formule : « il faut 

juste faire, agir »397. Ils se décrivent comme étant « l’ uipe pilote »398 du projet réalisé avec 

l Atelier 710, composé des initiateurs et porteurs publics du programme mais aussi co-

faiseu s du p ojet a e  l uipe artistique. Par moments, ils s i pli ue t di e te e t da s 

la fabrication du projet et interviennent eux-mêmes e  ta t u artistes, devenant donc 

souvent juges et parties. 

Les points de vue des autres acteurs nuancent cette présentation. Pour la revue Cassandre 

Hors-Champ, l uipe de la Mission se caractérise avant tout par son travail qui lie art et 

urbanisme. Les membres « ne sont pas seulement des rêveurs, ils ont réussi un exploit » 

explique Nicolas Roméas : celui de « fai e e t e  u  peu d’utopie o crète dans le 

fo tio e e t d’u e ille »399. L lu à l urbanisme ne fait pas preuve du même 

enthousiasme : Anne Rivollet et Patrick Le Bellec, explique-t-il, « font un peu peur  car ils 

sont insaisissa les, i lassa les da s u e at go ie u i ue. C’est à la fois ce qui leur donne 

leu  li e t  d’a tio  et e ui e d la olla o atio  a e  d’aut es se i es, diffi ile pa fois. 

Leur force et leur fai lesse so t u’ils happe t à u e certaine institutionnalisation. Cela 

 
395 Patrick Le Bellec, chargé de missio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  2013. 
396 Ibid. 
397 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art et 
Espace Public, décembre 2014. 
398 Dossier de présentation « Opener Jardins Barges », Mission art et espace public, 2010-2013. 
399 Nicolas Roméas, fondateur de la revue Cassandre, Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art et Espace 
Public, décembre 2014. 
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« permet de passer au-delà des contraintes habituelles des structures administratives » 400, 

ais, p ise l lu, « sans portage et soutien politique fort, ils ne peuvent "engager 

l’a tion  ». 

Aux yeux de la municipalité, l uipe de la Mission a t et espa e pu li  a au u e l giti it  

à bousculer les systèmes en place.  

Elle est en effet située dans une chaîne hiérarchique dont dépend la validation des 

décisions : Patrick Le Bellec est le hef d A e ‘i ollet, il est sous les ordres du directeur du 

département art et médiation, lui-même sous la direction de la conservatrice en chef des 

musées de la Ville, elle-même dépendante de la Direction de la culture de la Ville, elle-même 

sous l autorité de la délégation de la culture et des services généraux de la Ville. En pratique, 

les membres de la Mission ne passent sans doute pas toujours par tous les rouages de ce 

circuit de validation, car leur travail est relativement éloigné des préoccupations des musées 

par exemple. Ils génèrent ainsi une sorte de court-circuit, qui s ajoute au a ue de soutien 

des élus, à la d o e io  g og aphi ue d a e  les se i es de la Ville et des musées et à 

l i age d utopie autog e que véhiculent les chargés de mission. 

Cette posture a notamment pour conséquence une absence de soutien de la part de la Ville. 

Patrick Le Bellec regrette u  a ue d « accompagnement politique et technique de haut 

niveau, de responsabilité comme (devrait le faire) un DG (directeur général) ».  

Mais il reconnaît a posteriori u ils se sont eux-mêmes « mis à dos tous les services. Donc ça 

a ro pu les possi ilit s de lie , ça ’a pas ou i de lie  pa ti ulie , ota e t de o fia e, 

avec les responsables »401. 

 

 

2.5 Des médiateurs-producteurs un peu artistes 

 

 

Lassés de voir que les diateu s i te e aie t u e  toute fi  de p o essus, les initiateurs 

d Opener comme pour « illustrer les choses »402 suivant les termes de Patrick Le Bellec, ont 

pensé à une manière toute autre de faire de la médiation. 

 
400 Antoine Tricot, « Fastes et f o ti es d u  pa sage ultu el », Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art 
et Espace Public, décembre 2014. 
401 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, en entretien téléphoni ue a e  l auteu e, le 2 
juillet 2016. 
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Ils ont alors défendu une posture de médiateurs-producteurs, dans laquelle ils participent à 

l la o atio  des œu es do t ils so t e suite les diateu s, e s les pu li s, ais aussi 

vers les élus et les services de la Ville : « Nous nous pensons comme médiateurs – ou bien 

producteurs, au sens cinématographique du terme. Nous créons les conditions qui 

permettent de faire intervenir un artiste sur le territoire et de le mettre en relation avec des 

habitants de la ville »403.  

Cette expression de « médiateurs producteurs » est e ue à l uipe à esu e u elle 

travaillait. En effet, le chargé de mission, issu du développement culturel, a l ha itude de 

« produire des actions tout en étant le médiateur de ces actions »404. Distincte de la 

programmation, la production- diatio  doit s i s i e du ablement dans le temps, 

d passe  la du e de l e e t. La production e o e e pas seule e t l o o ie du 

projet mais aussi son sens. Elle est pensée comme une « co-production » ou une « co-

réalisation » de projets : « on se voit complètement en amont du projet artistique et 

davantage dans une production, voire une co-production artistique »405. Les chargés de 

mission se définissent comme étant « da s l’e t e médiation culturelle et aussi production 

culturelle »406. Ainsi, lors de l ap s-midi introductive du forum de clôture du programme, 

Anne Rivollet, affirmant so  ôle d a tiste, a réalisé une cartographie sensible représentant 

la relation de Dunkerque à ses canaux. Ces médiateurs-traducteurs sont donc à une position 

nodale vis-à- is de l e se le des acteurs (artistiques, socio-culturels et politiques). 

Pour l uipe de la Mission, « la diatio , ’est là où se fait le p ojet » : il s agit d u  

processus au long cours, partagé par plusieurs acteurs, des e es de l uipe en charge 

de la réalisation du projet mais aussi des artistes. Selon Anne Rivollet, « lo s u’o  a des 

contextes où tout le monde est partie prenante au même niveau, avec chacun ses 

o p te es, et u’o  est de a t u  p o essus de création artistique, la médiation se fait 

toute seule, à l’i t ieu  »407. Le rôle des médiateurs est alors de créer du lien, de jeter des 

 
402 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener. Art et Espace Public, décembre 2014, p.15 
403 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ, Dunkerque Opener. Art et Espace Public, décembre 2014. 
404 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
405 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ, Dunkerque Opener. Art et Espace Public, décembre 2014. 
406 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, réunion de présentation d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e,  jui  . 
407 Anne Rivollet, chargée de mission art et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  2013. 



330 

passerelles, et de travailler sur la confiance, pas seule e t su  l e pli atio  et la p dagogie 

de l œu e. Cette ision est assez p o he de elle de l a i atio  socio-culturelle, bien que 

les e es de l uipe se d fe de t d t e des animateurs. Ils reprochent en effet à 

l a i atio  d t e un processus descendant, de a oi  u u e is e so iale ta dis ue leu  

rôle, tout en incluant des aspects socio-culturels est de « re d e l’i isi le »408 visible. Cette 

e e di atio  d u e posture de médiateurs-producteurs du projet artistique est aussi une 

faço  d e p i e  leu  efus d u e positio  de f e ts ou e o e d t e ompris dans des 

relations pyramidales, tout en occupant une pla e ajeu e, à l i te fa e de tous les a teu s. 

Convergeant dans leurs conceptions, les deux membres de la Mission art et espace public 

ont cependant des parcours différents. 

 

 

2.6 Patrick Le Bellec, à l’o igi e d’Opener  

 

 

Patrick Le Bellec, ui s o upait de la rénovation du palais de justice de Dunkerque dans le 

quartier Soubise, a fait la o aissa e d A e ‘i ollet qui travaillait, elle, au sein de 

l asso iatio  La Plate-Forme, lors de ce chantier. Selon son récit, il va à la rencontre de la 

municipalité « au tit e d’u e asso iatio , d’atelie s d’a tistes »409, et est sous ette 

as uette d a tiste u Opener démarre.  

Pat i k Le Belle  est id aste d o igi e pa isie e. Venu à Dunkerque pour travailler à la MJC 

Terre-Neuve, à la salle Art et Essais de Dunkerque, il organise des ateliers audio-visuels où 

des néophytes se familiarisent avec le monde de l'image. Il est aussi, en janvier 1998, le 

ateu  de l asso iatio  La Plate-Forme, un lieu d a t et de résidences artistiques qui 

emploiera Anne Rivollet. Le local de l asso iatio  ui accueille une vingtaine d'artistes 

résidents pour une durée moyenne de deux ans est un espace de travail qui permet de 

« construire des propositions artistiques »410 et de « développer les échanges européens ». 

Patrick Le Bellec est par ailleurs coordinateur du secteur l'École de la rue. C est le o stat du 

 
408 Anne Rivollet, chargée de missio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite ture de Paris Val de Seine, le 14 juin 2013. 
409 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École Nationale 
d A hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  . 
410 https://www.laplateforme-dunkerque.com  

https://www.laplateforme-dunkerque.com/
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a ue de o e tatio  su  l usage et l a age e t des espa es pu li s, qui, en 2007, le 

pousse à proposer à la municipalit  la atio  d u e « Mission su  l a t da s l espa e 

public ». 

En tant que chargé de mission art et espace public, il a volontairement souhaité ne pas être 

titularis  de a i e à ga de  sa li e t  d e p essio  et d a tio . Il entend en effet mettre 

e  œu e u e o eptio  du développement culturel à la croisée des champs et des enjeux 

économiques, sociaux (participation des habitants et ouverture à l alt it , u ains 

(territoires en renouvellement) et environnementaux (valorisation des canaux et polders, 

iodi e sit … .  

 

 

2.7 Anne Rivollet, en charge du volet communication 

 

 

Anne Rivollet a une formatio  d a tiste. Installée à Dunkerque après avoir passé deux ans au 

Studio national des arts contemporains du Fresnoy, elle a travaillé à la structuration de 

l asso iatio  la Plate-Forme en 2002 avec Al e t Cle o t, a tiste e seig a t à l ole d a t 

de Dunkerque et Jessika Laranjo. C est da s e ad e u elle a d a  sa olla o atio  a e  

la maison de quartier et des habitants. Elle a aussi contribué à mettre en place le projet 

Fabbrica, à dote  l asso iatio  d u  lo al et à développer sa programmation.  

Le deu i e olet de l e p ie e d A e ‘i ollet commence en 2006, quand elle quitte La 

Plate-Forme, où elle était en résidence et membre du conseil d ad i ist atio . Elle assure 

alors des vacations da s les us es de Du ke ue où elle s o upe d u e pa tie de 

l e e tiel et des projets en lien avec les plasticiens locaux. En 2007, elle intègre la 

Mission art et espace public, où elle s est spécialisée dans les questions relatives à la 

communication du programme et de la Mission art et espace public. 
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2.8 Les artistes « solos » des études, préparateurs de terrain 

 

 

Plusieurs artistes interviennent dans le cadre des études artistiques du programme Opener 

entre 2008 et 2013.  

Contrairement à ceux qui réalisent les jardins de Jardins Barges, les artistes qui 

interviennent dans les études le font individuellement en tant que plasticiens, 

photographes, vidéastes et non sous la forme de collectifs.  

Ces artistes que je qualifie de « solos » car ils interviennent seuls et non en collectif comme 

est le as pour Jardins Barges, sont notamment Séverine Hubard et son projet 

Déménagement et Bertrand Gardenne, Pour la nuit en 2008.  

Deux ans plus tard, est le démarrage du programme à proprement parler. En font partie 

l a tiste photog aphe Ma ie-Joëlle Boutin (Vu d’i i et T a e s e photographique), Olivier 

Darné (L’ o o ie du te itoi e ue pa  u e a eille411) et Ho o  d O avec Collie  d’O.  

Ce dernier propose un parcours en forme de collier de perles le long du canal. Sont aussi 

réalisées des balades dites sympathi ues a e  l a tiste, d aut es pe fo ati es, des 

i stallatio s d i ages, et, in situ, u  passage pi to  su  l eau. Sur cette lancée, Jardins 

Barges est i augu  e  o to e . L a e se lôt par une exposition des travaux 

photographiques au musée des Beaux-Arts en novembre. 

À ces artistes « solos » et « regardeurs » s ajoute t des olle tifs ui pe se t le lie  e t e 

aménagement, paysage et art. Ainsi, en 2011-2012, le collectif Coloco invite les artistes et 

paysagistes de Saprophytes à porter un regard sur les usages et les pratiques du canal. Un an 

plus ta d, “ap oph tes alise ses ha tie s d i e tai e de la iodi e sit , des jardins 

reposoirs, et des Jardins Barges : « o  l’i ite [l’a tiste] à venir regarder, se promener avec 

nous et comme il se promène avec nous, il se promène aussi avec des habitants et le travail 

se construit comme ça »412. 

 

 

 
411 Banque de miel est u  p ojet isa t à alise  u e p dagogie et u e se si ilisatio  à l a eille et à l ologie 
en général à travers des visites scolaires. Ont été réalisés des balades et des inventaires participatifs, une 
cartographie de ressources : paysage mellifère, butinage, paysage comestible. 
412 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
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.9 U  s st e d’a tio  e p i e tal avec les artistes  

 

 

Les artistes « solos », en réalisant un e se le d tudes te h i ues et e  pa ti ipa t à la 

alisatio  du ahie  de gestio  pa tag e ai si u à des te ps de estitutio , ont permis à la 

Mission art et espace public d e p i e te  he i -faisant sa p op e thodologie et d e  

fonder les principes : étude artistique, restitution publique, validation publique, mise en 

œu e du p ojet, i augu atio  du p ojet et enfin restitution finale. 

Da s e p o essus, la Missio  a pas seulement confié un rôle inhabituel à des artistes mais 

elle a aussi tenté de odifie  les odes de o eptio , d a tio  et de fonctionnement de 

l i stitutio  u i ipale. Elle a ai si e p i e t  u  o t at d tudes a tisti ues, 

a o pag  d u e sidence, un cahier de gestion partagée, et une restitution hybride. 

 

U  o t at d tudes artistiques 

 

Les chargés de mission ont imaginé un « o t at d tudes a tisti ues », passé avec les 

intervenants artistiques du programme Opener sur le même principe que les contrats des 

études techniques (urbaines) passés avec des experts par les services de la Ville. 

Selon le glossaire du programme, les études sont des « propositions formulées par les 

a tistes à pa ti  d’u  diag osti  pa tag  des usages. Elles do e t lieu à des présentations 

publiques et sont versées au patrimoine potentiel de la ville »413. Pour l uipe de la Mission 

art et espace public, elles so t asso i es à l id e d e pe tise et de t a ail s ie tifi ue : 

« L’id e de es tudes a tisti ues o siste ait à disposer en permanence de la présence active 

de cinq, six artistes ou collectifs d’a tistes, t a ailla t su  le te itoi e de la ville »414 explique 

la chargée de mission. Elles pe ette t aussi d i pli ue  des ha ita ts e  a o t du p ojet.  

Ce contrat est issu de plusieurs années « d’ajuste e ts et de i olages »415 disent les 

chargés de mission. C est u e ou eaut  pou  la u i ipalit  ui, si elle a l ha itude de 

réaliser des études commerciales, sociales ou urbaines, est totalement novice en matière 

 
413 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener. Art et espace public, Hors-série, décembre 2014, p. 98 
414 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
415 ‘ u io  de p se tatio  d Opener, École nationale sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  
juin 2013. 
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d tudes a tisti ues. En effet, la Ville a pour habitude de séparer les études par champ ou 

domaine de compétences : les études urbaines sont commanditées par la direction de 

l u a is e et les tudes a tisti ues ui e so t pas suppos es se d ployer matériellement 

sur le territoire), par la direction de la culture. Jusque-là, ces deux directions ne réalisaient 

pas ensemble, des études. 

Le hoi  de la fo e d tudes a tisti ues tie t à plusieu s aiso s. Tout d a o d, le contrat 

permet, explique la chargée de mission, de « libérer l’a tiste des contraintes financières, 

administratives et te h i ues de la alisatio  d’u  p ojet à l’ helle un »416. D aut e pa t, les 

membres de la Mission art et espace public ne voulaient pas passer par la commande 

pu li ue u ils jugeaie t t op des endante et contraignante en termes de cadre 

d i te e tio  : « il ’  a ait pas le fo at u’o  oulait ; il fallait u’o  passe pa  des appels 

d’off es »417 indique le chargé de mission. Ils évitent ainsi le passage par une mise en 

concurrence et gagnent la liberté de choisir les artistes. La ise e  œu e du o t at 

d tudes a tisti ues est a o pag e pa  la résidence artistique. Celle-ci permet aux 

artistes, selon la chargée de mission, d happe  « aux contraintes du quotidien que 

subissent ceux qui vivent sur pla e, ai si u’à elles de l’ad i ist atio  et de la gestion des 

territoires »418. Les chargés de mission, de leur côté, se dispensent aussi des comités de 

pilotage et d i sta es t op igides i pos es pa  la o a de pu li ue.  

La systématisation de ce type de contrat participe aussi à la reproductibilité de l e p ie e, 

vivement souhaitée par les élus qui e e e t des p essio s su  l uipe. « C’est u  o t at 

d’ tudes pou  u  a tiste ou u  olle tif d’a tistes u’o  choisit » précise le chargé de mission 

pour justifier la reproductibilité de la démarche. 

Enfin, ce contrat est aussi une façon détournée de « faire autrement » un projet artistique, à 

la fois pa  ses o je tifs et pa  ses odalit s de ise e  œu e. “o  o je tif est pe s  dans la 

continuit  d un cahier des charges sensible de l espa e pu li  ui serait un outil pour contrer 

la dureté des décisio s d a age e t u ai . Ai si, l tude te h i ue sous la fo e de la 

résidence vise à être utilisée pour « penser autrement la cité et aménager autrement 

l’espa e pu li  ou odifie  le fo tio e e t d’une ville », explique Anne Rivollet. En effet, 

 
416 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i entations », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
417 Patrick Le Bellec, réu io  de p se tatio  d Opener, É ole atio ale sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val 
de Seine, le 14 juin 2013. 
418 Ibid. 
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la préparation des tudes a o t  la essit  d u  t a ail t a s e sal e t e les diff e ts 

services de la ville et la Mission. Mais cet objectif a pas été aisé à atteindre. Pour la 

Mission, la collaboration s est a e « longue et difficile malgré toutes les sollicitations [des 

ha g s de issio  à l’ ga d des se i es u i ipau ] à ha ue tape de alidatio  des 

projets »419. 

 

Un cahier de gestion partagée 

 

Un cahier de gestion partagée est aussi expérimenté dans le but de faire participer les 

artistes au projet autrement. Réalisé en 2010, il présente des l e ts d a al se u ai e et 

paysagère et les es uisses de l e se le des ja di s de Jardins Barges. Le rôle du comité 

technique est « d’ i e e ahie  de gestion partagée ». Néanmoins, sa dénomination est 

discutée : afin de ne pas le cantonner à des préconisations techniques et surtout de lui 

donner une connotation artistique, il est aussi proposé de le nommer « manifeste de 

gestion ». Pour assurer le partage effectif de la gestion et faire de ce cahier un support 

méthodologique, un groupe de participants propose de créer une association « Jardins 

Barges », mais elle ne verra finalement pas le jour. 

La direction de la culture est concernée par ce cahier de gestion car le projet est avant tout 

culturel et a tisti ue. “o  ôle, dise t les e es de l uipe d Opener, « serait de veiller à 

e ue les sites soie t toujou s oteu s d’a tio s ultu elles, animés par des développements 

artistiques. Les jardins pourront ainsi continuer à évoluer dans leur forme dans le cadre de 

cette gestion quadripartite, et intégrer les désirs et actualités des quartiers »420.  

L uipe de la Mission entend généraliser son usage à toute intervention artistique sur 

l espa e pu li  en amont du projet. Toutefois, cet outil est resté purement expérimental. Il 

a pas t  ep is su  le te itoi e du ke uois. La Mission met en cause « un défaut 

d’a o pag e e t politi ue da s l’organisatio  d’u e olle ti it  ou d’u  DG“ [di e teu  

général des services] qui voit [dans le cahier de gestion partagée] une opportunité, presque 

de formation interne pour ses agents »421. 

 
419 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, « Cinq ans d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
420 Compte-rendu de réunion du comité de pilotage d Ope e , Missio  a t et espa e pu li ,  o to e . 
421 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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Une restitution publique entre format académique et artistique 

 

Lorsque les études sont réalisées, une restitution publique à caractère artistique ou 

scientifique, le plus souvent hybride, est organisée par la Mission art et espace public « sous 

fo e d’e positio , de o f ence, de performance »422.  

Ces moments artistiques sont voulus pa  l uipe o e des o e ts politi ues et un lieu 

de « débat public »423, ie  u ils e soie t pas toujours perçus comme tels : « e ’ tait pas 

ie  o p is, pa e ue les ge s o t l’ha itude de considérer un vernissage comme un 

moment festif plutôt que comme un geste politique »424. 

À l o igi e, e moment est pensé comme une validation démocratique durant laquelle le 

projet serait validé ou invalidé par les personnes présentes. Cependant, les choses ne se sont 

jamais passées de cette manière. La chargée de mission e pli ue u au u e des tudes 

ayant été commandée par la municipalité, « pe so e ’a jamais considéré ce moment 

comme un véritable espace de décision »425, malgré une communication fondée sur une 

restitution où les participants pourraient d li e . Il se le ue l effet d a o e d u  

espace démocratique ne soit pas suffisant pour instaure  u  espa e de d isio , d u e pa t, 

pa e ue la d li atio  pa  d aut es ue les élus est difficilement partageable par une 

u i ipalit  et d autre pa t, pa e u il ne suffit pas de d te  u u  espace est un lieu de 

d isio  pou  u il le de ie e. 

In fine, est la u i ipalit  ui a validé ou non les projets à réaliser, suivant des modalités 

u elle a i stau es et non suivant celles souhaitées par les membres de la Mission. 

 

 

 

 

 

 

 
422 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public « Ci  a s d e p rimentations », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
423 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
424 Ibid. 
425 Ibid. 
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2.10 Spoutnik, un chantier singulier et une première expérimentation 
participative 

 

 

Le projet participatif Spoutnik, réalisé en 2010, marque le démarrage de Jardins Barges, bien 

u il e  fasse pas ita le e t partie. 

Le projet est i agi  pa  l a tiste usse Nikolaï Polissk  su  la ase d u e st u tu e d a o ef. 

Celle-ci est faite de pièces de récupération telles que des phares, des balises du port de 

Dunkerque, tout un vocabulaire rappelant le lien de la ville à la e  et à l eau. De ce fait, elle 

a d a o d t  p ise pour une décharge publique à cause des éléments métalliques rouillés. 

La sculpture a été réalisée en collaboration avec des entreprises d i se tio  et u  at 

d e t ep ises lo ales. Mais u  p oblème d e pla e e t et le a ue de o e tatio  avec 

les riverains ont créé quelques problèmes. Pour les membres de l Atelie  710, « le chantier 

“pout ik, e  , s’est alis  da s l’i o p he sio  is-à-vis des voisins. Du point de vue 

de la médiation, ’est un échec avec les riverains du quartier, et en contrepoint une réussite 

du point de vue des jeunes en insertion et des soudeurs industriels qui ont participé. Cette 

création est née peut-être trop tôt dans le projet global, avant que le lien de confiance et de 

compréhension mutuelle se construise avec les voisins. Cette année, il faudrait développer ce 

jardi  e t ao di ai e  a e  les ha ita ts »426.  

La Mission art et espace public en a alors tiré une leçon pour ses autres chantiers et à partir 

de là, a associé les structures locales socio-culturelles de façon systématique. 

 

 

2.11 Les olle tifs d’a tistes e gag s da s u e fa i ue o o e de l’espa e 
public  

 

 

Durant les quatre années du programme Opener, l uipe de la Mission art et espace public 

a travaill  a e  des olle tifs d a tistes pa sagistes tels u Atelie   de Lille et L o , Les 

Saprophytes de Lille, Studio Basta de Courtrai, Sylvie Da Costa de Paris, Nikolaï Polissky de 

 
426 Parole rapportée de François Vadepier, membre du collectif Atelier 710, compte rendu de réunion du 28 
octobre 2014, Mission art et espace public, Dunkerque. 



338 

Moscou ou encore Coloco de Paris, tous concernés par les questions de fabrication économe 

et de réemploi.  

Elle a choisi ces équipes sans mise en concurrence.  

Ce choix a été délibérément orienté, soit parce que ce sont des artistes par ailleurs déjà 

engagés dans des réflexions sur la ville de Dunkerque, sur la place du vivant, soit pa e u ils 

présentent comme Coloco, Atelier 710 ou Les Saprophytes, des méthodologies innovantes, 

da s leu  ise e  œu e des ha tie s ou da s la elatio  a e  les pa ti ipa ts. 

Le rôle confié aux artistes dans Opener ne se limite ni à une production artistique ni à une 

fonction sociale curative. Pour l uipe de la Mission art et espace public, « l’a tiste ’est pas 

le pompier de service »427 ; il permet seulement de décentrer et de décaler le regard et de 

« révéler la réalité des problèmes »428. Les chargés de mission voient l a tiste comme capable 

de s attele  à la uestio  de l a age e t de l espa e pu li  sans se borner à un rôle de 

plasticien, mais en débordant la ge e t jus u à l e se le des ha ps o e es de la 

création. Le glossaire du projet, présenté dans la revue Cassandre Hors-Champ, dans son 

numéro spécial consacré à Opener, synthétise ainsi cette conception : « l’a tiste est un 

i stigateu  d’i agi ai e . “o  sa oi -faire et sa créativité propre, nourris par les échanges, 

font éclore ou accompagnent des usages communs de l’espa e dit public »429.  

L asso iatio  Atelie   a ainsi été retenue. Elle a contribué à imaginer Jardins Barges en 

2008. Celle-ci, constituée à ce moment-là, rassemble des artistes paysagistes tout juste 

diplômés de l École du paysage de Versailles, proches de Gilles Clément et de Jean-Luc 

Brisson. Ces paysagistes o aissaie t d jà le te itoi e du ke uois puis u ils a aie t 

participé au projet Un par un430, initié par la MJC Rosendaël. Le collectif en charge de Jardins 

Barges réunit ensuite différents acteurs des espaces urbains ou ruraux sous forme de 

laboratoires itinérants autour de la question de la fabrication économe du paysage431.  

Jardins Barges vise la création de huit jardins flottants greffés sur le réseau de canaux de la 

ville pour « alle  au fil de l’eau à la rencontre des quartiers »432, les barges étant autant de 

 
427 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, réunion de présentatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de Seine, le 14 juin 2013. 
428 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tations », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
429 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener. Art et espace public, Hors-série, décembre 2014, p. 98 
430 Il s agit de ja di s o-construits avec des habitants du quartier Rosendaël au bord du canal. 
431 “ite I te et d Atelie   http://atelier710.blogspot.com/  
432 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art et 
Espace Public, décembre 2014. 

http://atelier710.blogspot.com/
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manières de matérialiser « des poi ts d’a ostage et …  de t a aille  elle e t a e  des 

habitants »433 explique le chargé de mission. L association des artistes à la définition des 

usages de l espace public, avec les canaux, et donc à la constitution de la ville permet de 

toucher, selon Anne Rivollet, « la sensibilité de chacun » a  l a tiste attei t « une dimension 

complètement humaine »434. Ainsi, pour la chargée de mission, l a tiste est u  t aducteur 

social et universel des sensibilités de chacun.  

Le décentrement souhaité est aussi rendu possible à travers la question du sensible. Ainsi, en 

plus de révéler le lien entre la ville et ses canaux, un herbier a été réalisé avec un groupe 

d adultes ha di ap s pa  l a tiste “ l ie Da Costa da s le but de réaliser une nomenclature 

objective et subjective des végétaux.  

Dans ce projet, deux dimensions cohabitent : d u  ôt  la volonté de la Mission art et espace 

public de oule e se  les odes de fai e l aménagement, et de l aut e, celle des collectifs 

d artistes de concevoir et réaliser des propositions comportant une dimension politique 

forte. La conjugaison de ces deux dimensions se traduit par une participation de tous « sur le 

terrain », et par le souhait de produire des espaces collectifs ouverts, inspirés du modèle de 

l oasis ou des commons435 anglais, afin de lutter contre la malbouffe et le gaspillage. 

Toutefois es id es ui a aie t pas de la sphère politique ont peiné à être reprises et 

défendues par les services.  

C est pou  les a tistes l u e des li ites de l i te e tio  a tisti ue. 

 

 

2.12 Les artistes de Jardins Barges  se conjuguent au pluriel  

 

 

Les artistes de Jardins Barges sont en fait très divers, comme en atteste la composition du 

collectif Atelier 710 : « Il y avait cinq artistes dont un photographe, deux paysagistes, Jean-

Lu  [B isso , a tiste et e seig a t au d pa te e t a ts plasti ues à l’É ole de Ve sailles] »436. 

 
433 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art et 
Espace Public, décembre 2014. 
434 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener. Art et Espace Public, hors-série, décembre 2014, p.15 
435 Le terme de commons réfère aux terres communales au Royaume-Uni dont les usages sont partagés que 
l o  et ou e da s les t a au  d Eli o  Ost o . 
436 Xavier Coquelet, paysagiste, membre du collectif d a tistes Atelie  , e  e t etie  a e  l auteu e, La 
Cordée à Lyon, le 28 février 2014. 
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Sous l appellation d a tiste, les ha g s de issio  englobent en effet des constructeurs, 

paysagistes ou architectes, de même que des artistes plasticiens ou photographes ou encore 

des journalistes. Ils d fe de t l id e ue « la otio  d’a tiste est eau oup plus large que la 

d fi itio  ue l’o  donne généralement des plasticiens »437 : elle ie t o t e ala e  l id e 

de la si gula it  de l a tiste.  

Ai si, la o ple it  de l espa e u ai  suppose ait, pou  les ha g s de issio , u e 

pluralité de points de vue et de compéten es, ai si u u e p ati ue de te ai , o ie t e 

autour du faire et du chantier.  

 

 

2.13 Des pratiques festives et mobiles pour rendre compte de Jardins Barges   

 

 

La Mission art et espace public a imaginé deux modalités pour rendre compte des projets et 

les donner à voir aux habitants mais aussi aux partenaires et à la municipalité, malgré leur 

répa titio  su  l e se le du te itoire urbain : le vernissage mobile des projets et les 

banquets-forums. 

Ces temps forts ont en commun une pratique festive et mobile des projets. Ainsi, le 

vernissage en bus a révélé à u  g a d o e d ha ita ts l i pa t territorial des différents 

jardins qui composent Jardins Barges. De même, les deux forums, en fanfare et musique, ont 

inauguré et clôturé le projet. Ces derniers ont emprunté leur forme à des pratiques 

évènementielles festives ancrées dans le paysage dunkerquois comme le carnaval, en 

associant une forme déambulatoire subversive et une fête populaire. Ces pratiques 

empruntaient aussi au théâtre forum, dans sa visée émancipatrice, critique et éducative avec 

ses tables rondes ou ses ateliers réflexifs. 

Le banquet inaugural, qui a démarré avec la o st u tio  d u e ta le a uet pa  l Atelie  

710 en 2008 et plusieurs jardins dits 1X1, a eu lieu en 2009 dans le quartier de Rosendaël. En 

février 2015, le second forum-banquet a été organisé en présence de tous les acteurs du 

p og a e et de l équipe de Cassandre qui a consacré un numéro spécial à Opener.  

 
437 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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Il s agit d a o d d u  te ps festif, ui le plusieu s fo es a tistiques : outre de la 

musique, des photographies et des vidéos, une cartographie artialisée438 de Dunkerque 

montrant le déploiement du programme Opener est p se t e. C est aussi u  te ps et u  

espa e d ha ges : les ge s peu e t pa le  des e jeu  de l espace public et trouver des 

solutio s pou  la ise e  œu e du projet. Pour cela, des tables thématiques conduites par 

des habitants volontaires sont organisées. Elles portent sur une multiplicité de sujets : 

l asso iatio  des ha ita ts au d eloppe e t de la ville (information, concertation, 

participation) ; la fabrique du projet social, artistique, urbain, politique et personnel ; la 

manière de travailler ensemble (la confiance, l e gage e t, l ha ita t-te h i ie , l a tiste-

t a ailleu  so ial, l lu et le médiateur) ; l a e i  de la ille ille à fai e, ai tes et utopies). 

 

 

2.14 Cassandre Hors-Champ, une caution militante et artistique   

 

 

L id e d aluatio  a toujou s t  p se te pou  les e es de la Mission art et espace 

public a  ils e isageaie t l expérimentation que dans un temps fini. Toutefois, les 

ha g s de issio  a aie t pas d idée précise sur les personnes à qui ils confieraient 

l aluatio  ou su  les attendus à fixer aux évaluateurs.  

Initialement, cette action devait être confiée à une équipe indépendante de chercheurs. Les 

membres de la Mission a aie t alo s pe s  à l uipe associée au groupe critique Université 

Lille 1 LAUA439 et à l É ole nationale sup ieu e d architecture de Nantes, et, par contacts de 

chercheurs interposés, avaient sollicité Lise Serra et moi., pour concevoir et réaliser cette 

évaluation.  

Fi ale e t, est la e ue d a t o te po ai  Cassandre Hors-Champ, créée en 1995 par 

Nicolas Roméas, ancien journaliste et producteur à Libération et à France Culture, qui est 

choisie pour réaliser une enquête critique sur Opener.  

Les chargés de mission n a a t souhaité établir aucune passerelle entre les chercheuses 

préalablement contactées et l uipe de Cassandre Hors-Champ, est e  ta t ue si ple 

 
438 Ce point sera explicité dans la troisième partie. 
439 Langages, Actions Urbaines, Altérités. 
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spe tat i e ue j ai été invitée, à ma demande, pour pouvoir suivre le forum de restitution et 

ainsi poursuivre ma recherche.  

Pour la Mission art et espace public, le fait de o fie  l aluatio  du p og a e à u e 

e ue d a t o te po ai  telle ue Cassandre Hors-champ était un moyen de réaliser un 

bilan qui ne soit pas seulement un bilan chiffré, mais qui traduise lui-même le 

positionnement « trans » de la Mission. Par ailleurs, les chargés de mission ne souhaitaient 

ni une évaluation suivant des thématiques établies telles que la participation des habitants, 

l esthétique des projets ou encore la portée aménagement et urbanisme, ni un article de 

recherche critique sur les résultats, les enjeux, la méthodologie du programme et la posture 

de ses a teu s. L aluatio  de ait porter un « regard critique, fait de rencontres et de 

discussions »440. 

L i te p tatio  de la o a de que font les rédacteurs de la revue dans le numéro 

consacré à Opener, montre à la fois une adhésion à cette conception et une valorisation de 

conceptions propres. Cassandre, selo  l u e des journalistes, est chargée de mener « une 

étude sur le travail de la Mission art et espace public à Dunkerque »441. Il est pas uestio  

d aluatio . Son rôle est en fait d appo te  du dit et de la l giti it  à Opener.  

Le fondateur de la revue déclare ainsi, lors du forum de clôtu e d Opener, u il s agit 

d e p i e  par des mots « la valeur du geste artistique »442 ; il e pli ue l i po ta e de 

projets comme Opener, qui se trouvent être « dérangeants, transfrontaliers, traversant des 

te itoi es ue pe so e d’aut e ’a ait os  t averser ». Ce sont pour lui des projets 

pio ie s, à la ois e des ha ps de l a t, du politi ue, de l a age e t, du so ial et du 

socio-culturel. Militant pour une diversité des formes et des expressions artistiques, Nicolas 

Roméas leur donne une portée politique. Pour justifier son implication dans la mise en 

isi ilit  d u  p og a e tel u Opener, il h site pas à pa le  de e a e et d tat 

d u ge e o e a t le a ue de o sid atio  de la société vis-à- is de e t pe d a t. Il 

voit dans celui-ci une dimension de résistance anticapitaliste, e  ta t u a t ui e soit pas 

« se  à u e lite, et ui ’est pas a ha disa le »443. 

 
440 Fo u  de lôtu e d Opener, La Piscine, Dunkerque, le 7 février 2015. 
441 Valérie De Saint-Do, journaliste, revue Cassandre, Fo u  a uet d Opener, La Piscine, Dunkerque, le 7 
février 2015. 
442 Nicolas Roméas, fondateur de la revue Cassandre, Fo u  de lôtu e d Opener, La Piscine, Dunkerque, le 7 
février 2015. 
443 Ibid. 
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L tude éalisée par Cassandre Hors-Champ, telle u elle figu e dans les articles de la revue, 

présente une grande diversit  d helles : on trouve à la fois des exemples et des analyses 

critiques. Cette disparité est expliquée par une volonté de faire parler des non spécialistes. 

La journaliste Valérie de Saint-Do insiste su  l appo t du « regard extérieur sur cette 

expérience, sur les difficultés, ce qui avait fonctionné, ce qui avait moins bien fonctionné »444. 

Mais la publication reflète également les objectifs propres de la revue, notamment la 

volonté de rester en limite, trans, selon les propres mots de son fondateur. 

L étude et le bilan qui sont présentés lors du fo u  fi al sus ite t d a o d plusieu s 

uestio s su  l a tio  de la Missio  et la alisation de ses objectifs. La première porte sur le 

positionnement géographique des chargés de mission, qui leur garantit une certaine 

extériorité par rapport à la mu i ipalit , et su  leu  postu e d autonomie, qui les place aussi 

dans une bulle u ils eulent intouchable. En effet, leurs collègues de la Ville leur reprochent 

une posture de passe-droit. Selon eux, elle empêche les chargés de mission d a oi  des 

contacts de proximité avec leurs collègues Elle conduit aussi ces derniers à porter des 

jugements de valeur et à adopter une posture compétitive, marquée par une difficulté à 

reconnaitre la qualité du travail accompli et leurs compétences respectives. Est également 

o u  l effet de l e t io it  de la Missio  su  la relation des chargés de mission avec leurs 

supérieurs hiérarchiques. Il est proposé que cette relation soit ou redéfinie ou assumée dans 

sa position bancale et cachée. Le bilan est aussi l o asio  de s i te oge  sur le rôle et la 

pla e de l a tiste da s la ille et da s la fa i atio  de la ville.  

Selon Patrick Le Bellec, « La revue ne fait donc pas catalogue ; elle pose des questions qui 

disent de manière contrastée la manière de faire autrement la ville, notre culture, nos jardins 

publics et notre citoyenneté ». Il insiste donc sur la dimension politique du regard posé par 

Cassandre Hors-Champ sur le programme artistique.  

Plus que de lieux et supports de réflexion critique, le forum de clôture et l tude de 

Cassandre ont jou  u  ôle i po ta t da s la o u i atio  d Opener. La dimension 

militante de la e ue, de e ue l i po ta t seau d a tistes et chercheurs intéressés 

par e t pe de p ojet ue l uipe de journalistes pouvait mettre à disposition, ont renforcé 

les enjeux de visibilisation et de communication du projet. Ont ainsi été invités Gilles 

Clément, Patrick Bouchain et des personnalités locales comme Paul Blanquart. Lors du forum 

final, les journalistes ont particulièrement mis en évide e l i t t des projets qui explorent 
 

444 Fo u  de lôtu e d Opener, La Piscine, Dunkerque, le 7 février 2015. 
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la relatio  e t e l a t et la so i t . Patrick Bouchain avait en particulier été invité pour 

mettre en lumière cette relation et la légitimer. Il était censé faire le lien avec son 

e p ie e d a hite te alte atif. Mais a a t pas pa ti ip  au p og a e, il a donc 

surtout utilisé le forum comme une tribune publicitaire pour son propre travail.  

Globalement, les retours sur la di e sio  d aluatio  p opos e pa  la e ue o t été 

« relativement mitigés côté Ville et plutôt positifs pour les personnes extérieures au projet, 

qui y ont vu une présentation exhaustive des aspects de ce projet et de son déploiement sur 

le territoire. Du côté du personnel de la Mairie, on a supposé des jugements de personnes, 

alo s ue l’objectif était plutôt une critique du système »445, conclut Anne Rivollet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
445 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace public, en entretien a e  l auteu , Mission art et espace 
public, Dunkerque, le 6 février 2015. 
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3. Des a teu s politi ues ui pei e t à s’app op ie  le p og a e 
a tisti ue  

 

 

 

Marquée par la décroissance urbaine et le dépeuplement446 à la fin du 20e siècle, Dunkerque 

a développ  des st at gies isa t à la fois à affi e  u e auto o ie à l ga d de Pa is 

o e e t e de d isio , à se dote  d u e e pe tise lo ale et à enouveler les pratiques 

professionnelles. Alors que la politi ue d a age e t a ait o duit à e fo cer la 

o st u tio  de loge e ts i di iduels e  p iph ie et l a a do  du e t e, l e pe tise 

locale est désormais vue comme un levier de revitalisation urbaine, au même titre que la 

ultu e, l a t, le a keti g te ito ial ou l u a is e du a le Boissonade, 2011). 

 

 

3.1 Un contexte politique mouvant  

 

 

Michel Delebarre a marqué de son empreinte le paysage politique dunkerquois. Cet ancien 

ministre, secrétaire du Parti socialiste, président du conseil national du Partir socialiste et 

sénateur sous le mandat de François Mitterrand (entre 1984 et 1993), devient Maire en 

1989 et président de la communauté urbaine de Dunkerque en 1995. Ce géographe de 

formation a à œu  le d eloppe e t d u e politi ue de e italisation et une intensification 

urbaine pour sa ville. Son départ en 2014 a fortement affecté les relations entre la Mission 

art et espace public, la Ville et la communauté urbaine de Dunkerque.  

En effet, le programme Opener, soutenu par la municipalité, correspo dait à l u  des a es de 

développement expérimenté par la Ville : la réactivation des racines portuaires de 

Dunkerque (Boissonade, 2011). La Mission continue alors ses collaborations mais de façon 

moins fluide : « on bosse avec la CUD447, mais avec des services, pas dans la pensée ou dans 

la prospective »448 constate Patrick Le Bellec.  

 
446 Entre 1975 et 1990, Dunkerque a perdu un dixième de sa population. 
447 Communauté Urbaine de Dunkerque. 
448 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, réunion de prése tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de Seine, le 14 juin 2013. 
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La nouvelle municipalité a complètement changé la donne : tant les orientations, les 

directives que les modes de fonctionnement et les interactions. Cette situation a conduit à 

des conflits ouverts entre les élus et employés u i ipau  d u  ôt  et les po teu s 

d Opener, de l aut e. Il est vrai que le levier culturel et artistique considéré comme 

p i o dial pa  l a ie e équipe municipale puisque la ville était capitale régionale de la 

ultu e e  , est plus a tio  par les nouveaux élus. 

C est da s e o te te de ha ge e t ue s i s it a e he he. L esse tiel de o  

matériau ayant été récolté durant cette période de t a sfo atio  de o jo tu e, j ai dû 

faire face à trois difficultés : au changement de municipalité, et à la chute de la dynamique 

ultu elle et a tisti ue de la apitale gio ale de la ultu e d u e pa t, s est ajout e 

l i possi ilit  de olter de nouveaux matériaux, au vu du refus de plusieurs acteurs de 

réaliser des entretiens, de ma fin de mission à Dunkerque et de la distance entre mon lieu de 

résidence et mon terrain. 

La t a sfo atio  des o ditio s da s les uelles s a h e le p og a e Opener est claire. 

Ai si, au d a age d Opener, des acteurs institutionnels tels que les services techniques de 

la Ville de Dunkerque (les directions de la culture, du territoire et vie de quartier, de 

l aménagement urbain, de la communication, du développement et des affaires juridiques 

et administratives) ou encore la direction du cadre de vie de la Communauté urbaine de 

Dunkerque, étaient animés par une volonté politique de recherche de transversalité. Avec la 

nouvelle équipe, ces services ont retrouvé leur positionnement initial et leur indépendance 

les uns des autres. De même, au démarrage du programme, avec le soutien politique du 

Maire, Michel Delebarre, les services étaient mobilisés comme des appuis, logistiques ou des 

relais communicationnels. Mais au moment de sa succession, ceux-ci ont petit à petit 

relégué les chargés de mission dans un rôle marginal et se sont désengagés progressivement 

d Opener. 
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3.2 La Ville et la CUD, représentées par une seule personnalité  

 

 

Lors du démarrage du projet, la Ville de Dunkerque449 ainsi que la communauté urbaine de 

Dunkerque450 se trouvent sous la présidence de Michel Delebarre. Sa notoriété et le nombre 

de mandats détenus simultanément jouent dans le démarrage du programme Opener et sa 

ise e  œu e, o e le reconnaît le chargé de mission : « Il [Michel Delebarre] a fait en 

sorte que le contrat existe »451. Mais malg  l i t t du Maire, les services municipaux 

este t, eu , peu e gag s, ta t su  la uestio  du ôle d u  diateu , ue su  les odalit s 

de fonctionnement des études artistiques notamment.  

Cependant, le soutien politique du Maire suffit alors à donner une forte impulsion au 

programme. 

 

 

.  U e ouvelle u i ipalit  ui pei e à s’i pli ue  

 

 

Le changement de municipalité en 2014 et la disparition de la scène politique du soutien 

principal du programme modifient la relation entre la municipalité et la Mission art et 

espa e pu li . L uipe ou elle e t lue souhaite clore Opener, car elle peine à porter et 

poursuivre un projet u elle a pas initié. Elle demande alors aux chargés de mission de 

réaliser un bilan et une évaluation du programme. Mais l évaluation produite par la revue 

Cassandre Hors-Champ ne répond pas à son attente : la municipalité attendait un bilan plus 

t aditio el u u  u o spécial alis  pa  u e e ue ilita te d a t o te po ai . 

L i pulsio  politi ue municipale faiblit alors avant de disparaître.  

Le chargé de mission reproche à la nouvelle municipalité son manque de volonté : « associer 

des gens à la création et à la gestion de l espa e pu li  est u  p o essus diffi ile et f agile. Il 

faut le vouloir », a a t d ajoute  u « il se ait utile u’u e fo te olo t  politi ue s’e p i e 

 
449 Il est Maire de Dunkerque entre 1989 et 2014. 
450 Il est le président de la CUD entre 1995 et 2014. 
451 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, réunion de prése tatio  d Opener, École nationale 
supérieure d a hite tu e de Pa is Val de “ei e,  juin 2013. 
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pour affermir le projet »452 ; « ’est u  p ojet ui devrait être repris par la direction du 

Développement de la Ville ».  

De fait, le projet peine à être repris politiquement. Le regroupement des services au sein de 

la communauté urbaine pèse aussi. Enfin, le d pa t d A e ‘i ollet pou  les us es 

contribue à cet affaiblissement, laissant alors la Mission art et espace public représentée par 

un seul homme. Patrick Le Bellec constate les effets de ces changements : ils « brisent un 

e tai  o e d’i itiati es »453et laissent « eau oup oi s d’espa e pour 

l’e p i e tatio  ». 

En outre, au sein de la nouvelle municipalité, les élus concernés par le programme Opener, 

l lu à l u a is e et celui à la culture, po te t u e isio  diff e te de la pla e d u  p ojet 

culturel dans une ville comme Dunkerque. E  effet, la isio  de l lu à l urbanisme, à 

l affichage et au cadre de vie, présente des points communs avec celle de la Mission art et 

espace public. Avec cette dernière, il partage une vision poétique de la ville, de ses rapports 

d helles, et de ses apports humains. Architecte de métier, il est aussi en phase avec le 

la gage de l es uisse, de la p opositio , avec une démarche « sans ego inutile »454, du jeu 

e t e l utile du ja di , de l o- o st u tio  et l i utile de la haise giga tes ue pos e au 

bord du canal. Il est sensible à la convivialité qui anime les participants aux projets, à la 

capacité du « rega d de l’a tiste ui e de l’ oute »455. Dans son action municipale, il vise à 

forger un regard différent sur la ville qui ne se réduit pas à un travail traditionnel 

d a age e t ais ui p e d e  compte les spécificités locales.  

De so  ôt , l élu à la culture, depuis 2014, souhaite réorienter la politique culturelle de 

Du ke ue autou  des p ati ues et des a tio s ultu elles plutôt u autou  des grands 

équipements, tels u ils o t pu t e d eloppés pa  l uipe de Mi hel Dele a e ou au 

o e t de l lection de la ville aux capitales régionales de la culture. Pour lui, la Mission art 

et espace public doit intervenir suivant trois volets : la vigila e, la suggestio  et l e pe tise. 

Ces trois dimensions, si elles so t po t es pa  l uipe de la Mission, ne recouvrent sans 

doute pas exactement la même réalité pou  l lu. En effet, pour les chargés de mission, la 

 
452 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, « Ci  a s d e p i e tatio s », Cassandre Hors-
Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
453 Patrick Le Bellec, chargé de missio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
454 J ô e “oisso s, lu à l U a is e, à l Affi hage et au Cadre de vie à Dunkerque, « L es uisse pou  langue 
commune », Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
455 Ibid. 
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vigilance se traduit pa  u e attitude d oute, la suggestio  pa  les réalisations et les 

chantiers de Jardins Barges, et l e pe tise pa  la e o aissa e d aut es o p te es, 

notamment celles de l a tiste pou  l a age e t de l espa e pu li . L lu à la culture reste 

iti ue su  le a ue de isi ilit  et d effi a it  de la Mission art et espace public. Il 

souhaiterait u elle soit davantage présente et que son avis ne soit plus ponctuel mais 

s st ati ue à ha ue op atio  d a age e t de l espa e public, sans toutefois 

p opose  de le ett e e  œu e o te e t. Cette systématisation ta t pas une 

pratique ancrée dans les services de la Ville, notamment pour le service dédié à 

l aménagement urbain : « il faut que cela devienne quasiment un réflexe, sur chaque 

territoire, toutes les parties prenantes y compris cette structure art dans la ville, doivent se 

retrouver pour réfléchir à la qualit  de ie et au plaisi  de i e u’appo te e projet aux 

habitants »456. Enfin, il ep o he à l uipe de e pas avoir su inventer les solutions de 

communication du projet.  

Dans les faits, la nouvelle municipalité ne soutient pas Opener ; les élus ne se déplacent 

jamais pour les inaugurations et le budget de la culture a diminué de 10% en 2015.  

Si les structures et les grands équipements culturels sont les premiers à être touchés par 

cette baisse de budgets, les p ojets tels u Opener connaissent eux-aussi une baisse de 

gi e. L i age des embres de la Mission est aussi touchée. La conséquence, explique le 

collectif Coloco dans la revue Cassandre Hors-Champ, est que « les do eu s d’o d e les o t 

pris pour des artistes rigolos réduits à fabriquer de petits objets ». En effet, « le mode 

d’i tervention diss i  su  u  te itoi e a u  pa  de t s g a des helles, l’ helle i o 

des a ges, l’a se e de soutie  politi ue, le peu de isi ilit  o eptuelle et 

communicationnelle donnée au projet ont fini de dissoud e la po t e d’Ope e . Celui-ci est 

entré da s u e "p iode de t a sitio ", pou  e pas di e d’a h e e t » 457, selon le chargé 

de mission. 

Enfin, le positionnement-même de la Mission art et espace public et son existence sont 

remis en cause, tout du moins dans leurs modalités de collaboration et pour les types de 

projets menés, à mi-chemin entre art et aménagement urbain. 

 

 
456 Michel Tomasek, élu à la Culture à Dunkerque, « Vie et œu s d u e politi ue ultu elle à e i  », 
Cassandre Hors-Champ Dunkerque Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
457 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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3.4 Des difficultés pour la nouvelle municipalité à sortir des schémas 
descendants 

 

 

L he  d Opener et de la Mission art et espa e pu li  est pas seule e t dû au 

changement de municipalité.  

En tant que « transgression nécessaire », selo  l e p essio  de la di e t i e des se i es de la 

Ville de Dunkerque, le projet nécessitait « un effort de pédagogie »458, u elle juge avoir été 

insuffisant. Pourtant, les chargés de mission estiment avoir fait cet effort de pédagogie et de 

communication : « O  a p se t  et ep se t  le p ojet… Cha ue fois ue l’o  o e e u  

projet ou qu’o  o ganise une réunion, on invite toutes les personnes o e es, à l’i t ieu  

et hors de la mairie. Mais soit le essage ’est pas pass , soit les se i es o e s o t 

signifié que pour provisionner et justifier les frais occasionnés, ils avaient besoin d’u e 

commande publique e ue d’e  haut »459. 

Ce qui a manqué principalement à Dunkerque, est un mode de fonctionnement transversal 

reposant sur des relations de confiance entre les chargés de mission et les équipes 

municipales. En effet, avec Opener, la direction de la culture d ou ait l a age e t de 

l espa e pu li  ; elle avait donc tout à apprendre sur les conditions de cette collaboration 

a e  d aut es se i es te h i ues.  

Enfin, la reconnaissance des compétences et des légitimités des uns et des autres e istait 

alors pas. Le chargé de mission qualifie d « u  asti g d’e fe  »460 l o ga isation nécessaire 

pou  ussi  e ge e d e p i e tatio s, puis u il s agit de oo do e  à la fois u e a tio  

ascendante et une action descendante entre plusieurs se i es ui d ha itude e oop e t 

pas. Cette transformation suppose une validation politique pour sortir des logiques de pur 

management ou des calculs de rentabilité, accepter une logique de temps long et une dose 

d i e titude : « Il faut que les gens, tes collègues et les élus aient confiance et comprennent 

que le chemin va prendre du temps, c'est-à-dire que ça ne va pas se résoudre sur une 

 
458 Antoine Tricot, « L e p i e tatio  a gle o t de l ad i ist atio  », Cassandre Hors-Champ Dunkerque 
Opener Art et Espace Public, décembre 2014. 
459 Ibid. 
460 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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se ai e et u’il  a i e titude du sultat et i e titude du he i e e t. Ça fait eau oup 

pour des techniciens à ui o  de a de d’ t e gestio ai es »461. 

 

 

3.5 Les instances décisionnaires, prises entre formalisme et processus 

 

 

La olo t  de l uipe de la Missio  art et espace public est de mettre en place un processus 

et d e  e d e o pte he i -faisant. Mais se trouvant prise entre une municipalité et les 

musées, deux institutions régies par des pratiques et des modes opératoires cadrés et peu 

transversaux, puis entre deux projets de municipalités antagonistes, les chargés de mission 

rencontrent des difficultés.  

Ils oscillent e t e u  p o essus u ils peinent à mettre en lumière et des modalités de mise 

e  œu e do t ils e peu e t pas ita le e t se d fai e. E  effet, les ha g s de issio  

o t pas réussi à mettre en place les conditions préalables, telles que la présence de 

chercheurs aux côtés des artistes, des interventions des équipes artistiques sur le temps 

long et une véritable participation des habitants.  

Ils se retrouvent donc pris entre un désir sincère de rendre compte de la dimension 

processuelle du projet et la nécessité de rendre des comptes à la municipalité, qui passe par 

des modalit s de ise e  œu e et des i sta es de alidatio  issues du a age e t de 

projet. 

Dans les faits, les projets se réalisent selon des modalités à la fois formelles et 

expérimentales. La méthode emprunte aux deux registres. Elle consiste en groupes de 

travail qui se réunissent pou  i agi e  e se le la o eptio  ap s u e phase d tudes 

a tisti ues su  l e se le du te itoi e puis la réalisation des projets conçus su  l espa e 

public, sous la forme de chantiers publics participatifs. Les modalités formelles se trouvent 

dans la ise e  œu e des p ojets artistiques. Celle-ci est calquée sur celle des projets 

d a age e t et des projets urbains. Le comité de pilotage « art et espace public » en est 

un premier exemple. Composé de trois élus et de techniciens, il alise l e pe tise et do e 

son avis sur le déroulement des études et leur nature. Il décide et engage les moyens 

 
461 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, en entretien téléphonique ave  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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essai es pou  la ise e  œu e des projets. À e o it  de pilotage s ajoute u  atelier 

permanent du chantier urbain, lui aussi très formalisé. Composé de représentants de la 

Communauté urbaine de Dunkerque, de la Ville et d habitants, il permet le dialogue entre 

es a teu s ai si ue l élaboratio  d u  o te u ui se i a de ase pou  des olloques ou 

séminaires. La dernière modalité formelle est le groupe de pilotage technique. Composé de 

représentants de la Ville, de la Communauté urbaine de Dunkerque et d aménageurs publics 

et privés, il suit la réalisation des projets. Ces modalités permette t d assu e  u  reporting 

gulie  à l e semble des partenaires financiers et de les rassurer, du point de vue tant de 

l a a e e t du p og a e ue de la te ue de l e eloppe udg tai e allou e. 

Face à ces modalités formelles qui reprennent le langage et les pratiques du projet 

managérial, les chargés de mission ont souhaité faire des propositions plus expérimentales 

telles que le cahier de gestion partagée ou les restitutions publiques, dans le but de rendre 

compte d u e d a he a a t tout processuelle. Mais si le cahier de gestion partagée devait 

pe ett e de do e  à o p e d e, pou  l e se le des a teu s o e s, les p ojets, e  

réalité, ce document reprend – e s il est po tu  de petits textes poétiques – les codes 

graphiques et conceptuels des études paysagères et urbaines.  

Les restitutions publiques, elles, empruntent, plus que ne le fait ce cahier, au langage 

a tisti ue u elles d tou e t. Elles e de t possi les le d e t e e t du egard et des 

pratiques transversales entre les acteurs. Néa oi s, es o e ts de estitutio , s ils 

peu e t de e i , po tuelle e t, des lieu  de d at, e  so t pas pou  auta t des 

moments de décision ; ils este t a a t tout des o e ts d i fo atio . Ce parti-pris 

interroge fortement la dimension « partagée » du p o essus, de la o eptio  à l aluation, 

défendue par les chargés de mission. 

 

 

.  U e uipe po teuse d’u  dis ou s ilita t  

 

 

La Missio  a t et espa e pu li  a jou  le ôle d u  a teu  politique, sans toutefois en avoir les 

moyens.  

Elle est for e de p opositio s politi ues puis u elle a p opos  la atio  d u  se i e plutôt 

ue d u e Mission qui soit en lien à la fois avec des artistes et des chercheurs. Mais elle ne 
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pouvait pas définir seule précisément le lien avec les autres services municipaux, ni les 

modalités de fonctionnement. Un soutien politique était alors nécessaire. 

La Mission art et espace public a aussi proposé de travailler conjointement les dimensions 

économiques de démocratie lo ale et d u a is e, à t a e s le p is e a tisti ue. L id e des 

chargés de mission était de revaloriser, de façon originale, les emplois qui disparaissent ou 

atti e t plus les jeu es, en mêlant art et métallurgie par exemple, par le biais de 

formations, d ha ges de sa oi s et d h idatio s. Cette idée de transversalité entre art, 

aménagement urbain et démocratie a été reprise par la nouvelle équipe municipale, mais 

u i ue e t du poi t de ue de l i o atio  te h i ue. Enfin, pour ce qui est de l u a isme, 

l uipe e te dait montrer aux services de la Ville que des artistes ont leur place dans 

l a age e t de l espa e pu li  au e tit e ue des a teu s te h i ues.  

Cependant, tant du point de vue de la transversalité interservices municipaux pour traiter 

des questions liées à l espa e pu li  ue du point de vue d acteurs comme les artistes, la 

Mission art et espace public a échoué dans son objectif politique puisque les propositions 

faites o t pas t  ete ues pa  la u i ipalit  ui o ti ue de faire fonctionner ses 

services de façon séparée, en mode projet et sans intégrer les artistes.  

 

 

3.7 Les habitants, de nouvelles figures politiques  ? 

 

 

Si les membres de la Mission art et espace public font fréquemment référence aux 

habitants, les documents du projet permettent de mieux comprendre les effets attendus du 

projet artistique sur ceux-ci.  

Pou  les po teu s du p og a e, l a t pe ettrait de mobiliser à la fois les habitants, les 

acteurs artistiques et les aménageurs urbains autour des enjeux de développement durable, 

de la construction de lien social, et de la réappropriation de l espa e pu li . Par ailleurs, il 

permettrait de développer le pou oi  d agi  des ha ita ts e  p oposa t de ou elles 

modalités de participation. 

Dans les faits, tout d a o d, la o ilisatio  des ha ita ts est loi  d t e une mobilisation 

spontanée, émergea t d u e olo t  ito e e de se asse le  pou  e  des p ojets 

a tisti ues. Elle est le f uit d u  patie t t a ail de aillage so ial et socio-culturel réalisé par 



354 

les acteurs locaux. Aussi lorsque les rédacteurs du blog de la Ville affirment que « les 

habitants accompagnés se mobilisent pour la création de Jardins Barges »462, l affi atio  

est à po d e  a  i les a tistes i l uipe de la Missio  a t et espace public ne sont 

directement en lien avec les habitants au moment de la constitution du groupe de 

participants. 

L a tio  su  l espa e pu li  est, elle aussi, à elati ise . E  effet, il s agit d a o d, pou  les 

chargés de mission, de faire accepter des espaces liés au projet urbain. La Mission voit ainsi 

le projet artistique paysager comme un « mo e  d’e p essio  éative pour tous et une façon 

si ple et o i iale d’alle  à la e o t e des ha ita ts et de les se si ilise  p og essi e e t 

à la transformation des espaces urbains de leur quartier »463. En outre, il s agit d u e 

a i e d o upe  te po ai e e t l espa e pu li , a  le p og a e a pas pou  is e 

u e i stallatio  d fi iti e. L a tio  su  l espa e pu li  e e da s le ad e du p og a e 

est donc une méthode pou  d a ise  l app op iatio  des lieu  afi  de participer au 

développement urbain. Peut-on pour auta t pa le  du d eloppe e t d u  pou oi  d agi  

pour les participants ? L id e de « faire ensemble » est certes au œu  du p og a e 

Opener. Pour les chargés de mission, elle passe par une « humilité de la part des 

intervenants, une invitation à penser ensemble le projet et qui permet de passer le relais du 

couple "intervenant- o a ditai e" à l’usage  »464. Mais ce ui est o p is da s l id e de 

« processus de co-fa i atio  de l’espa e pu li  »465, est un collectif composé de 

techniciens d te teu s d u  savoir-faire technique ou politique et non les habitants, 

supposés sans expertise. Il s agit donc da a tage d u e oop atio  ue d u e o-fabrication 

ou e d u e o-optatio . C est u  outil de se si ilisation à la fois des acteurs du 

territoire et de ses habitants aux modifications de la ville en suggérant des usages et des 

appropriations multiples.  

Pour les membres de la Mission art et espace public, le projet artistique a une portée 

politique par le lien direct u il e entre action et démocratie. Ils voient dans ce lien un 

moyen « pou  p odui e u e elatio  de o fia e, de l’a tio . C’est le Fai e e se le ui 

permet le lien démocratique. La concertation en salle ne fonctionne pas de la même 

 
462 Blog de la Ville de Dunkerque www.jepi-dunkerque.fr 
463 Ibid. 
464 Blog de la Ville de Dunkerque www.jepi-dunkerque.fr 
465 Entretien de Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, La voix du nord, article en ligne, le 20 
octobre 2010. 

http://www.jepi-dunkerque.fr/
http://www.jepi-dunkerque.fr/
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manière »466. Mais en pratique, ce lien ne se fait pas. En effet, « au début il y a eu des 

réunions. Nous, les habitants, on se comprenait entre nous ! Vous, qui organisiez les 

réunions, vous vous compreniez. Mais tous, nous ne nous comprenions pas »467 témoigne un 

habitant bénévole. Ainsi au moment de la réalisation des projets, malgré un partage de ces 

valeurs démocratiques entre les e es de l uipe et les a tistes, celles- i o t pu 

conduire à la prise de conscience politique attendue et encore moins à une action autonome 

de la part des habitants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
466 Compte-rendu de réunion du 28 octobre 2014, Mission art et espace public, Dunkerque. 
467 Parole de Gil e t, ole, appo t e pa  l uipe de la Mission art et espace public, compte rendu de 
réunion du 28 octobre 2014, Mission art et espace public, Dunkerque. 
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4. Les a teu s de la e he he : des essou es souhait es ais peu 
i t g es 

 

 

 

Da s l opti ue de d eloppe  u  p og a e a tisti ue pa ticipatif innovant et 

expérimental, les chargés de mission ont souhait  d s le d ut de l e p ie e s e tourer de 

chercheurs.  

Je montrerai ue e u e te de t les e es de la Mission art et espace public par 

« chercheurs » est pas e a te e t du même ordre que e u e te d la recherche 

universitaire, puis j analyserai les raisons des difficultés ue j ai rencontrées en tant que 

chercheuse dans la participation aux réflexions menées, en termes de commande mais aussi 

de posture. 

Dès le démarrage de ses réflexions, la Mission art et espace public a lancé un appel à des 

he heu s, e  se fo da t su  l id e d un rapprochement entre une Mission dont le rôle 

consistait à produire de la réflexion et des chercheurs. Toutefois, ni la constitution du 

groupe de chercheurs, i so  i pli atio  ou ses o je tifs o t t  lairement définis.  

La composition souhaitée du groupe de e he he a a i  da s le te ps. “ il est d a o d 

uestio  d u  « groupe un peu mixte avec des chercheurs, des écrivains »468, il est aussi 

propos  d associer des artistes. La justification est que les artistes aussi bien que les 

chercheurs peuvent penser la notion de processus qui est au fondement de ce projet. Ainsi 

donc, comme le dit en plaisantant à demi le chargé de mission, « tout cela est une 

expérience, et dans le processus de fabrication des jardi s flotta ts, le ut du jeu ’ tait pas 

forcément de faire des jardins flottants »469. Il sous-entend ainsi que le processus compte 

davantage que le résultat. 

L o je tif fi  au g oupe de he heu s est d abord de permettre à la mission de faire ce 

u elle e fait pas, est-à-dire « du rédactionnel » : un récit du processus distancié, une 

ise e  pe spe ti e a e  d aut es e p ie es ai si u u e fo e d aluatio  ui e soit 

 
468 Pat i k Le Belle , ha g  de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteure, le 12 
juillet 2016. 
469 Ibid. 
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pas « extérieure pure et dure, qui vient nous voir vite fait »470. Au-delà, il s agit d aide  la 

Mission art et espace public dans l la o atio  de so  p ojet et da s sa isi ilisatio . Pa  

exemple, pour concevoir et a age  diff e e t l espa e pu li , l uipe de la Missio  

pe se u il faut alors « regarder un peu différemment et inviter des gens tels que des artistes 

ou des chercheurs à regarder ensemble et à faire une équipe de recherche-action pour 

inventer le od le, pou  i e te  l’a tio  ui a le ieu  o espo d e au ontexte »471. 

L i d te i atio  da s la o positio  et le ôle du groupe de recherche sont révélateurs 

des imprécisions concernant ce qui est attendu par « recherche ». 

 

 

4.1 Une imprécision concernant la recherche-action 

 

 

L i p isio  su  le t pe de he heurs à mobiliser et les confusions sur le type de recherche 

souhaité par la Mission se retrouvent dans le descriptif même du programme.  

Celui-ci est en effet décrit par les chargés de mission comme un programme de recherche et 

d a tio s a tisti ues. O  e progra e e po d pas au  odalit s et au  e jeu  d u e 

recherche-action. Les thèmes indiqués sont déjà par avance précisés, alors même que la 

recherche-a tio  à p op e e t pa le  est pas encore engagée et que son rôle est de 

préciser les thématiques à explorer au regard des problèmes rencontrés par les acteurs du 

programme.  

Les thèmes à balayer par la recherche-a tio  so t loi  d t e tous t ait s pa  des he heu s. 

Les trois premie s a es de ette e he he usage des lieu , isi le et i isi le ; la 

matérialité de la ville ; les seau  de la ille  ont été abordés que par les chargés de 

mission et les olle tifs d a tistes. “eul le de ie  th e, le couple collectif / singulier, à 

travers la délimitation de ce qui est public et partagé par tous et ce qui est privé et 

domestique, dans l espa e public comme lieu de rassemblement, « lieu de l’e p ession du 

vivre ensemble », est rapidement traité du point de vue de la recherche. 

 
470 Anne Rivollet, chargée de mission art et espace pu li , u io  de p se tatio  d Opener, École nationale 
sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val de “ei e, le  jui  . 
471 Patrick Le Bellec, chargé de mission art et espace public, en entretien téléphonique a e  l auteu e, le  
juillet 2016. 
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Les chargés de mission confondent donc recherche académique et des réflexions et 

expérimentations demandées aux artistes et aux acteurs mobilisés dans le projet. Celles-ci 

consistent en un ensemble de créations artistiques en prise sur des problématiques urbaines 

à la fois g ales et p op es à Du ke ue et diff e t d u e echerche au sens académique 

du terme. 

 

 

4.2 De la difficulté à passer commande à des chercheurs  

 

 

Pour constituer le groupe de recherche, les membres de la Mission souhaitaient que les 

chercheurs aient à la fois des compétences de recherche et un intérêt pour les pratiques 

artistiques.  

Les he heu s u ils o t solli it s da s u  p e ie  te ps ta t pas disponibles, la 

de a de s est po t e, pa  seau d i te o aissa es, o e o  l a dit, su  deu  

doctorantes en aménagement du territoire et urbanisme, Lise Serra et moi-même.  

La commande place dès lors la reche he sous le sig e de l a iguït . D abord par la 

démarche souhaitée, qui est censée concilier forte implication et distanciation : le « groupe 

de fle io  iti ue, i te e au p ojet, […] pou ait apporter à la fois un regard distancié tout 

en étant fo te e t i pli u  da s la d a i ue d’Opener ». Cette démarche est assimilée à 

elle d a tistes : « Les he heu s so iologues, o o istes…  asso i s au p ojet doi e t 

intervenir dans ce processus comme l’a tiste. Ils esu e t l’e p ie e de l’i t ieu , en 

éprouvant le rapport au sensible. Le chercheur doit aussi être pleinement dans sa fonction et 

pa ti ipe  à l’ la o atio  du p ojet e   appo ta t sa pe s e, so  e p ie e et so  

regard »472. 

Au vu du temps disponible (nous nous situions en fin de projet mais un an avant le 

changement de municipalité), des moyens financiers disponibles (couvrant seulement notre 

transport et logement durant nos séjours), la proposition que Lise Serra et moi-même avons 

faite aux chargés de mission consistait en une formule de workshops de trois à quatre jours 

consécutifs, à aiso  d u  atelie  pa  t i est e e t e septe e  et d e e . 

 
472 Dossier de présentation « Cartographie des projets », Mission art et espace public, 2008. 
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Ces temps devaient pe ett e u e isite app ofo die des sites, l o iation des 

problématiques et la rencontre des acteurs.  

Nous proposions aussi l o ga isatio  d u e restitution dont la forme serait à définir sur 

différents jours de la semaine. Ces workshops devaient se superposer sur les temps forts du 

projet comme les chantiers par exemple. Mais ette p opositio  a pas a outi du fait de la 

le teu  de ise e  œu e de notre mission de recherche et du manque de moyens. 

Les ha g s de issio  o t e t ep is de o tou e  ette diffi ult . D a o d, ils o t p opos  

de trouver des financements supplémentaires destinés au défraiement des chercheuses et à 

leur hébergement à Dunkerque. Ensuite, une proposition thématique ajustée aux attentes 

exprimées par la Mission art et espace public a été réalisée conjointement par les 

chercheuses et e o e à l uipe d Opener dans le cou a t de l té pour une première 

visite à la rentrée 2013. Enfin, le contrat de mission de recherche a été rédigé sur la base de 

cette proposition, près de trois mois après son envoi. Il stipulait que nous devions venir sur 

le territoire dunkerquois par sessions de deux à trois jours, trente jours au maximum, sur 

deux ans, dans le cadre « d’atelie s/ rencontres/ chantiers »473. Ce projet de contrat, 

reprenant une partie de notre proposition, rendait possible la réalisatio  d u e e he he à 

dimension participative. Mais la formulation des objectifs de la Mission art et espace public, 

en associant recherche et évaluation, infléchissait à nouveau ce qui était entendu par 

recherche : les chercheuses devaient fournir « la matière au rapport de 

recherche /évaluation Opener »474. Le volet évaluation a finalement été détaché pour être 

confié à la revue Cassandre Hors-Champ.  

La définition du rôle attendu des chercheuses figurant dans le projet de contrat est aussi 

significative de la conception de la recherche portée par les chargés de mission. Ce contrat a 

en effet été rédigé sur la base de ceux passés par la Ville avec les stagiaires. Il y figurait donc 

initialement une interdiction de diffuser des informations sur le programme, et des clauses 

restrictives sur la diffusion des éléments apportés par la recherche : « les informations 

recueillies ou obtenues par l'élève au cours des sessions d'accueil peuvent être utilisées (à des 

fins de publication, communication à des tiers, etc.) sous réserve de leur confidentialité »475. 

Par ailleu s, l utilisatio  des do es olt es lo s d e t etie s taie t sou ises à a o d de 

 
473 Co t at pou  l a ueil d u e do to a te pa  la Ville de Du ke ue, o to e . 
474 Ibid. 
475 Co t at pou  l a ueil d u e do to ante par la Ville de Dunkerque, octobre 2013. 
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la municipalité : « L'utilisation d'informations issues de la collectivité (entretiens avec les 

agents des services des musées, documents en interne, etc.) et non diffusées au public 

nécessite l'accord préalable de l'Organisme d'accueil »476.  

Ces précautions, usuelles à divers degrés dans la pratique de la recherche académique (ou 

d aluatio  p ofessio elle  pou  des raisons déontologiques, donnaient cependant 

l i p ession de limiter a priori le ha p d a tio  de la recherche et de vouloir contrôler à la 

fois les thodes d o te tio  des i fo atio s et leu  diffusio . E  out e, elles 

o t astaie t a e  l auto o ie laissée aux chargés de mission. Ces clauses ont ainsi suscité 

une vive discussion avec la chargée de mission sur ce qui était attendu exactement des 

do to a tes. La possi ilit  d i e su  le sujet de la e he he ous se lait e  effet u e 

condition nécessaire et utile pour les commanditaires.   

 

 

4.3 Une recherche non partagée avec la nouvelle équipe municipale  

 

 

“i l a ie e u i ipalit  a ait app ou  l id e d asso ie  des he heu s à l uipe 

d a tistes et au  ha g s de issio  et de alise  u e recherche-expérimentation, la 

ou elle uipe a ait pas les mêmes attentes en termes de recherches. 

En effet, cette dernière a p opos  la atio  d u  la o atoi e d e p i e tatio s 

artistiques. Tout e  s i s i a t da s la longue tradition dunkerquoise de lien entre 

recherche et expérimentation477, le terme de laboratoire opérait un glissement. Il était en 

effet proscrit par la précédente équipe, qui y voyait une sorte de fablab spécialisé dans les 

innovations techniques. Dans les faits, la proposition ne précise ni les modalités de travail ni 

le lien de ce laboratoire avec la recherche. Cette réorientation trouve en partie sa source 

dans la volonté municipale de prendre mieux en compte la crise économique liée à la 

désindustrialisation, et démographique de la ville. Pour répondre à ces enjeux, alors que 

l a ie e u i ipalit  s tait e gag e da s la oie d u e solutio  alte ative, la nouvelle 

opte plutôt pou  l i o atio  te h i ue, plus assu a te. 

 
476 Co t at pou  l a ueil d u e do to a te pa  la Ville de Dunkerque, octobre 2013. 
477 Co e ela est o t  da s l a ti le d Oli ie  ‘atouis « Je t'aime. Moi, non plus ? Expertise, recherche et 
production urbaine à Dunkerque » paru dans Les annales de la recherche urbaine n°104 de juin 2008. 
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4.4 Une volonté de recherche qui peine à se concrétise r 

 

 

La recherche dans le cadre d Opener a pas do  lieu à des écrits spécifiques dans le 

temps de ma mission.  

Ceux-ci étaient pourtant souhaités par les chargés de mission : ils ont à plusieurs reprises 

souligné la nécessité de produire des écrits, notamment des articles scientifiques, car selon 

eux, « l’ it fixe les choses »478. E  po se, j ai fait la proposition de travailler sur une ou 

plusieurs thématiques et de les o ue  a e  eu . Toutefois, la diffi ult  d a s au  a teu s 

(qui avaient été en partie mobilisés pour répondre aux questions des journalistes de 

Cassandre) durant une période de lôtu e du p ojet et le a ue de o e s o t pas 

permis la réalisation de ce travail. Par ailleurs, à la suite du forum de lôtu e, j ai proposé479 

une intervention po tuelle sous le fo at d u e se ai e d ole d été, dans le courant de 

l t  . L id e était de mettre en place un temps d ha ge et de partage d e p ie es, 

comprenant des ateliers sur plusieurs jours, pour développer la dimension recherche autour 

du programme Opener ui s tait a he . Toutefois, la Mission art et espace public a pas 

donné suite à cette proposition. 

Ainsi, alo s ue la olo t  d asso ie  he heu s et a tistes appa aît d s le d ut du p ojet, 

elle a pu se o tise  de la ma i e do t l uipe de la Mission le souhaitait. 

L expérience a aussi mis en évidence les limites de la conception développée par celle-ci. Et 

en regard, les exigences de la recherche universitaire : la recherche demande du temps et les 

chercheuses auraient souhaité pouvoir travailler très en amont. Or, le processus du projet, le 

calendrier électoral, la volonté de la Mission art, le a ue d e p ie e des he heuses et 

espace public de clore Opener au plus tard au début de 2015, ont conduit à ce que cette 

e he he a pu oise  l e p i e tatio  a tisti ue u à de t op a es o e ts. 

 

 

 

 
478 Anne Rivollet, chargée de mission, Missio  a t et espa e pu li , e  e t etie  a e  l auteu e, le  f ie  
2015. 
479 Lise Serra avait t  o t ai te de se eti e  de l uipe de recherche pour des raisons personnelles. 
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La première caractéristique du programme Opener à Du ke ue est l a se e des bailleurs 

sociaux, alors même que les projets se développent sur leur patrimoine et font participer 

leurs locataires. Ils sont absents soit pa e u ils se cantonnent dans leur rôle de 

gestionnaires, plaçant leur priorité sur les quartiers ANRU et ne réalisant de projets 

pa ti ipatifs ue s ils  so t o t ai ts, soit parce que les modes de faire de la Mission art et 

espace public o t pas su les mobiliser, en les impliquant, en tenant compte de leurs 

spécificités et de leurs modes opératoires. 

Opener se caractérise aussi par son portage : le programme est initié et porté par une petite 

équipe, qui construit une autonomie de posture au sein de la municipalité. La petite taille de 

la Mission art et espace public lui a fait rechercher des partenariats avec des structures déjà 

implantées, socio-culturelles ou associatives, afin de profiter d u  la ge seau d usage s. Ce 

réseau lui a servi de relais pour toucher des habitants, mais ceux-ci ne se sont pas ou que 

peu o ilis s à tit e pe so el, se o t a t, d u e certaine manière, captifs de leur 

structure. 

Ainsi menée, la participation des habitants a pas po du au  atte tes des i itiateu s du 

programme Opener : ceux qui étaient entrainés par les associations ont participé à la 

réalisation des projets artistiques ais o t pas t  o e s pa  les p ises de d isio . 

L a se e de pérennisation des projets a aussi li it  la possi ilit  d app ofondir les 

engagements existants.  

La principale nouveauté du programme Opener réside dans le rôle des acteurs artistiques. La 

définition qui est donnée des artistes est très large : elle inclut des graphistes, des 

pa sagistes, des a hite tes… D aut e pa t, ils ne sont pas recrutés en recourant à une 

commande artistique publique spécifiquement faite pour des créations artistiques. Une 

commande est composée sur le modèle de celle existant dans une municipalité pour des 

études. Ai si le ôle de l a tiste est étendu en amont de la réalisation artistique elle-même. 

Ce mode de faire permet aussi de repenser la place des artistes dans la fabrication de la ville 

comme des experts à part entière. Ce type de commande et la ed fi itio  u elle i pli ue 

des relations entre interventio  a tisti ue et p ojet d a age e t u ai  o t i ue t ai si 

à l e ge e de ou elles p ati ues a tistiques.  

Cepe da t, l i su s du p og a e, li  à u e o jo tu e politi ue complexe, a pas 

pe is d e t i e  l tude a tisti ue omme nouvelle fo e d tude da s le ad e de 

p ojets d a age e t du te itoi e. Aussi, ie  u u  savoir-faire dans la faisabilité et la 
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ise e  œu e de ette o a de a tisti ue ait pu être développé, il a pas pu p odui e 

une méthodologie exportable da s d aut es ontextes. 

L attitude des acteurs politiques oscille entre un soutien apporté par une figure 

omniprésente de la politique dunkerquoise et un désengage e t d u e nouvelle équipe 

d lus, aux enjeux antagonistes. Le double mouvement, politique avec un portage des élus et 

social grâce à une participation des habitants allant au-delà de la seule contribution à la 

fa i atio  de p ojets a tisti ues, a pas t , da s le as d Opener, possible. 

Enfin, malgré u e olo t  d asso ie  des he heu s au programme Opener, ceux- i o t 

o up  u u e pla e a gi ale. La diff e ce de conception de la recherche entre initiateurs 

d u  p og a e a tisti ue u ai  et he heu s u i e sitai es, la d fi ition tardive et 

imprécise des modalités de cette collaboration, ont joué en ce sens.  
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CONCLUSION DE PARTIE  
 

 

 

L tude des elatio s e t e les a teu s du loge e t so ial et les po teu s de ou elles 

pratiques artistiques conduit à reformuler mes hypothèses initiales. 

 

L h poth se su  la uelle o  sujet est fondé était que les relations des organismes de 

logement so ial olue t pou  i t g e  da s leu  ha p d a tio , de ou elles p ati ues 

artistiques et de nouveaux acteurs qui en sont issus. 

Il apparait que cette évolution suppose un ensemble de conditions. Tout d a o d, le t a ail 

avec des artistes amène des acteurs du logement social à penser que la dimension technique 

peut être un socle commun partagé, comme cela a été dans le cas dans le projet 8e Art. 

Toutefois, la reconnaissance d u e e pe tise te h i ue est rendue possible que lorsque le 

chantier est un espace et un temps de mise en commun entre artistes et acteurs du 

loge e t so ial. Lo s ue e t a ail de ise e  o u  est pas possible ou pas réalisé, 

comme cela est le cas pour le projet « Prenez Racines ! », seules les dimensions sociales ou 

paysagères peuvent être reconnues par les acteurs du logement social. La dimension 

technique et son expertise restent alors cantonnées à la sphère du ha tie  et de l ou age 

réalisé. En outre, les dimensions sociales et politiques des pratiques artistiques (notamment 

au regard de la participation des habitants) ne sont que difficilement considérées par les 

ailleu s o e po teuses d u e e taine for e d e pe tise ou de te h i it  et e so t pas 

valorisées. 

Il appa aît d aut e pa t ue l a se e ou les diffi ult s de po tage, ou e o e les a iguït s 

u il e au sei  de l o ga is e de loge e t so ial e p he t la diffusio  et la 

communication des prati ues a tisti ues, o e o  l a u a e  « Prenez Racines ! » et 

Opener. Un portage fort, à fo de e t politi ue, pa  la di e tio  de l o ga is e, o e 

pour 8e Art, se révèle lui-même insuffisant pour impulser une dynamique de portage plus 

large. En effet, la communication du projet et la diffusion des pratiques artistiques ne sont 

alors pas facilitées, voire rencontrent des obstacles, notamment au sein des équipes 

techniques.  
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Il me semblait au démarrage de mon enquête que la multiplication des relations avec des 

acteurs artistiques avait un impact sur les pratiques elles-mêmes des acteurs du logement 

social. Or, il apparait que le changement opéré est minime voire, avec le temps, absent. 

L a pleu  du ha ge e t est la ge e t e  dessous de e ue je pensais, ie  u u  g a d 

o e d o ga is es de loge e t social déclare avoir eu, un jour ou l aut e, e ou s à des 

projets artistiques. Les organismes de logement social ne voient pas foncièrement les 

relations entre les services ou les périmètres des métiers, être modifiés ou évoluer. Ainsi, les 

métiers autour de la médiation culturelle et sociale ne sont pas intégrés à long terme ; au 

contraire, ils sont, comme dans le cas de 8e Art, externalisés in fine. Les nouveaux acteurs ne 

durent que le temps du projet. 

Plus largement, il apparaît que le projet artistique ne peut devenir un objet partagé par les 

a teu s du loge e t so ial, s il e fait pas pa tie des o jets ue pa tage t ha ituelle e t 

ces acteurs du logement social : l ha itat. Do , de e ue tout ce qui est connexe à 

l ha itat le pa sage, le ad e de vie, la sé u it … , le p ojet a tisti ue est ja ais o sid  

comme un projet à part entière ; il est pas is su  le e pla  ue la o st u tio  ou la 

ha ilitatio  d u  loge e t. 

J ai o servé, au sein des structures HLM, une impossible transversalité entre les services et 

les acteu s. Cet e p he e t à oop e  est li  à u e ultu e d e t ep ise ui s appuie su  

une culture du projet de management. Celle- i e lut les fo es d e p essio  des nouvelles 

pratiques artistiques que sont le temps long, la participatio  au œu , la fa i ue chemin-

faisa t, l i fo alit . À pa ti  des p o essus tudi s, o  peut d gage  les o ditio s ui 

permettraient que les relations entre les acteurs au sein des structu es HLM s i p g e t 

des pratiques des porteurs de nouvelles pratiques artistiques : un portage politique franc qui 

laisse néanmoins la place à un portage technique par les équipes de la structure, la croyance 

que le projet artistique est bien un objet pa tagea le, et l i t g atio , la o p he sio  de 

la culture et le langage véhiculés par les acteurs artistiques. Sans cela, chez les bailleurs, la 

aleu  de l e p ie e p e d toujou s le dessus su  elle de l e p i e tatio , u ils 

remobilisent mal.  

Je supposais aussi initialement qu au o ta t des po teurs de nouvelles pratiques artistiques, 

les relations des a teu s de l u ai  avec ceux-ci changent. La réalité observée est différente. 

Sans un portage politique et institutionnel important et une contrainte imposée par le 

politique sur les services, ces derniers, qu il s agisse d u e u i ipalité comme à Dunkerque 
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ou de services techniques (du bailleur, de la Métropole ou de la Ville) dans le cas de « Prenez 

Racines ! », ont toutes les peines du monde à se saisi  d u  p og a e a tisti ue o e 

d u  le ier de développement urbain et social. Seule la direction de la culture a soutenu le 

programme Opener. 

Je tais de a d  si e  i te e, les ailleu s so iau  s e gageaie t da s des p ojets 

artistiques participatifs uniquement quand leurs locataires étaient concernés. Il est clair que 

les se i es e s i pli ue t da s es p ojets ue s ils  so t o t ai ts par leur direction ou 

leur président, comme dans 8e Art. Toutefois, j ai o t  ue les age es et certains services 

comme celui des espaces verts, à cause de leur position décentralisée pouvaient échapper à 

cette règle. Lo s ue le ailleu  so ial est pas l i itiateu  du p ojet, ses a teu s e 

s e gage t pas plei e e t. Ils e le fo t d ailleu s que lorsque le projet se développe sur un 

ténement qui leur appartient, o e est le as da s « Prenez Racines ! ». Mais si le projet 

se développe en dehors de leu  t e e t, e à toute p o i it  o e est le as da s 

Opener, ils  pa ti ipe t pas. Cette f ilosit  des ailleu s à s e gage  su  des p ojets 

artistiques i ite à s i te oge  su  les ep se tatio s u ils se fo t des ha ita ts et du 

territoire. Le plus souvent, pour eux, les premiers se résument aux locataires, cantonnés à 

leur logement et le se o d s a te au tou  d i eu le. 

J a ais au d part la conviction que les habitants-participant à ces projets artistiques gagnent 

en autonomie et pouvoi  d agi . Il se le e  fait ue si les ha ita ts ui pa ti ipe t au  

projets artistiques gagnent en effet e  auto o ie lo s u ils so t i t g s e  a o t du 

projet, mais ue e  est pas le as lo s u ils so t a to s à t e des spe tateu s passifs, 

comme dans 8e Art ou des participants non décisionnaires, comme dans Opener. L e e ple 

de « Prenez Racines ! » montre les conditions de cette autonomie et du développement d u  

pou oi  d agi  : l i lusio  e  a o t des ha ita ts da s le p ojet, leu  e o aissance 

comme des acteurs à part entière, leur participation au faire du projet. Enfin, cette 

participatio  d ha ita ts à des p ati ues a tisti ues se le très différente des modalités 

de la démocratie participative, sous un double aspect : l i po ta e et la valeur donnée au 

« faire », et leu  e o aissa e e  ta t u a teu s t a sfo a t leu  uartier. 

L olutio  des acteurs socio-culturels dans le cadre de ces projets artistiques est avérée. Les 

p ati ues s h ide t au o ta t des a tistes. Da s Opener et « Prenez Racines ! », des 

figures, à la croisée des champs et des métiers émergent. 
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Enfin ma dernière hypothèse était que le chercheur, placé en situation de projet, modifiait le 

jeu d a teu s. Ma e he he a o duite à p ou e  t ois modalités de participation à des 

projets artistiques : da s la p e i e, je a ais offi ielle e t pas a asquette de 

chercheuse (8e Art), mais portais celle du logement social ; dans une deuxième situation, 

celle de « Prenez Racines ! », j tais u e he cheuse participante ; da s la t oisi e, j tais 

solli it e e  ta t ue he heuse. J ai pu e e d e o pte que si participer à ces projets, 

a ait aid e à o st uire ma propre postu e de e he he et à ett e à l p eu e es 

p suppos s, e  e a he, l impact sur les acteurs du logement social était modeste voire 

inexistant. Dans « Prenez Racines ! », ma présence, outre une visibilisation du projet dans le 

monde de la recherche, a pe is à l a tiste et à la diat i e de pe se  leu  p op e postu e 

et les enjeux de la participation habitante. Mais la participation au projet artistique a rendu 

la posture de chercheuse parfois moins compréhensible.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



368 

 

 

 

 

 

 

T oisi e pa tie 

Ce ue p oduit la e o t e e t e loge e t so ial et ouvelles 
p ati ues a tisti ues 
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INTRODUCTION DE PARTIE 

 

 

 

L a itio  de ette dernière partie est de mettre en lumière les relations qui se tissent entre 

les acteurs autour de projets artistiques menés en contexte de logement social, directement 

ou o  pa  des ailleu s so iau , et e u elles p oduise t. Les a teu s o e s so t tout 

autant ceux du loge e t so ial ue eu  de l u ai , du so ial, de la politi ue ou encore des 

porteurs de nouvelles pratiques artistiques et des habitants. 

De p i e a o d, es elatio s appa aissaie t t e de deu  o d es : d u  ôt , des elatio s 

de pou oi  fo d es su  l auto it  et la do i atio , et de l aut e ôt  des elatio s d affe t, 

fondées sur des relations interpersonnelles du registre de l otio , ui i pli ue t les 

acteurs les uns vis-à-vis des autres. 

Au départ de ma réflexion sur les relations entre les acteurs dans un système formé par une 

institution et un groupe d a teu s ho s de l i stitutio , j a ais p suppos  ue es t pes de 

relations étaient imperméables les unes par rapport aux autres, et formaient des catégories 

relationnelles distinctes, aux enjeux et aux fonctionnements différents : au sein de 

l i stitution, des relatio s gies pa  l auto it  et la do i atio  ; en dehors, des relations 

gies pa  l affe t. Ces elatio s e so t appa ues plus o ple es : elles questionnent cette 

partition en faisant appa aît e la pla e de l affe t da s les elatio s de pouvoir au sein de 

l i stitutio  loge e t so ial ais aussi e t e les acteurs.  

L a al se de es elatio s de pou oi  et d affe t o dui a à s i t esse  plus p is e t à 

ce u elles p oduise t. Nous e o s d a o d o e t se d eloppe t des de a des de 

légitimité tant pour des acteurs que pour des lieux, des pratiques ou des réalisations 

artistiques. Les modes de faire sont aussi affectés : nous distinguerons ainsi deux types de 

projets, le projet managérial et le projet ménagérial, qui se mêlent dans les projets 

d a nagement urbain et les projets artistiques. Nous pourrons ainsi voir comment la 

communication des projets peut, au-delà de formes institutionnelles, inventer des modes 

d e pli itatio  in situ et de traduction empruntant à des pratiques artistiques alternatives. 

Les relations entre logement social et nouvelles pratiques artistiques modifient aussi les 

conceptions et, dans une certaine mesure, les pratiques de la participation : les projets 

a tisti ues off e t la possi ilit  de pallie  l a se e ou les limites fréquentes de la 
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participation des habitants dans les projets d a age e t. Le de ie  hapit e ett a e  

évidence les conséquences des relations sur les matérialités et les spatialités des projets 

étudiés.  
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Les elatio s de pouvoi  et de do i atio  au œu  de l’i stitutio  
loge e t so ial  

Chapit e  
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Pou  a al se  les elatio s de pou oi  et de do i atio  da s l i stitutio  loge e t so ial, je 

préciserai d a o d e ui est e te du par « relations ».  

Je montrerai comment celles-ci questionnent à la fois le fait de considérer le logement social 

comme une institution et les rapports de pouvoir et de domination qui semblent la 

caractériser. Nous pourrons ainsi voir comment, imbriquées et poreuses, ces relations 

prennent des formes particulières dans le logement social. 
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1. Des elatio s da s des jeu  d’a teu s  
 

 

 

Les analyses de Crozier (Crozier, Friedberg, 1977) et Friedberg (Friedberg, 1992) issues de la 

sociologie de l a tio , ui d i e t les jeu  d a teu s, pe ette t d tudie  les elations 

institutionnelles en prenant pleinement en compte la dimension organisationnelle 

(comprenant la hiérarchie, la coordination ou encore la cohésion), tout en restant centrées 

sur les comportements des i di idus. Toutefois, pou  o p e d e les jeu  d a teurs, je 

appuie aussi sur le concept de « s st e d’a tio  ollective organisée », qui permet 

notamment de saisir ce qui est visible dans des champs moins structurés, ce qui échappe à 

l o ga isation (Crozier, Friedberg, 1977). 

La sociologie des organisations montrant ses li ites da s l tude des elatio s d affe t, je me 

fo de, pou  d i e es de i es, su  la so iologie des otio s afi  d lai e  l affe t 

comme composante entière du système d a tio . Les elatio s fo d es su  l affe t so t, 

lo s u elles sont étudi es da s le ad e de la so iologie de l a tio , ues comme symptômes 

do  o  o e u e o posa te de l a tio  ou illusio s appo t es à u e alit  plus 

esse tielle d u  poi t de ue so iologi ue, aut e u elle-même). Alors que dans la sociologie 

des otio s, l affe t pa ti ipe de la o st u tio  so iale et ouvre sur une intermédiation 

e t e les i di idus et la st u tu e so iale, ui pe ett ait d e pli uer la dynamique sociale, et 

son impact sur les émotions. 

Je traiterai dans ce chapitre des relations de pouvoir et montrerai de quelle manière les jeux 

de pou oi  so t aussi pa fois affai e d affe t et pe ette t à l i stitutio  de se epositio e  

en perma e e. J a al se ai e tai es a ifestatio s du pou oi  e  appu a t su  les 

conflits, les rivalit s et o p titio s ou e o e les situatio s d itement et ignorance. 

L a al se des jeu  d a teu s, de leu  atio alit  et de e ui  happe, o dui a à ontrer 

de quelle manière des elatio s d affe t so t p ises da s des elatio s de pouvoir. Elle 

mett a e  ide e la po osit  des f o ti es e t e l organisation et son environnement, 

e t e l o ga is  et l i o ga is .  

 

 



375 

1.1 Des relations qui questionnent l’i stitutio   

 

 

Le logement social se désigne lui-même comme un monde et une institution homogène par 

ses acteurs. Ces derniers se rassemblent autour d u e ultu e, de p ati ues p ofessio elles 

et d e jeu  so iau , u ai s et politi ues o u s. Da s u  contexte organisé et structuré, 

ces relations se caractérisent par des rapports au pouvoir et des relations hiérarchiques de 

domination et/ou de soumissio , la a ifestatio  d u e auto it . Aussi, o ie t-il au 

préalable de préciser ce qui est entendu ici par « institution » afin de o p e d e e u elle 

présuppose comme relations entre ses acteurs, en quoi une institution serait davantage le 

terrain des jeu  de pou oi  ue d aut es t pes de elatio s d u e pa t, et d aut e pa t, e  uoi 

l i t odu tio  de nouveaux acteurs pourrait odifie  les jeu  d a teu s i itiale e t e  pla e 

en son sein. 

« L’i stitutio  d sig e tout e se le d’a tio s ou de p ati ues organisées de façon stable » 

indique le Dictionnaire de la science politique et des institutions politiques (Hermet et al., 

2010 . Ce o ept d i stitutio , d o igi e ie e, ui et en évidence « sa fonction de 

régulateur des rapports sociaux », me semble particulièrement utile pour analyser la diversité 

des relations concernées par mon étude. Deux principes la fondent : la stabilité, inscrite dans 

l t ologie du te e, et l o ligation, traduite par des règles, des normes, des contraintes. 

Par relatio  o p ise da s u  ad e i stitutio el, j e te ds ai si u e elatio  ui s e p i e 

de façon organisée, à l i t ieu  d u  ad e, d u  ilieu so ial do  et s i s it da s u e 

réalité institutionnelle sp ifi ue. Pou  o p e d e e ui se passe da s l institution 

loge e t so ial, je l ai o sid e o e u e o ga isatio  et e a i e sous l a gle des 

relations stratégiques. 

Mais l analyse des relations au sein du logement social et entre les acteurs questionne cette 

o eptio . Elle p se te e  effet l institution comme un tout, dont les contradictions et les 

évolutions ne sont pas essentielles. Comme le montre Denis Laforgue (Laforgue, 2009), le 

paysage des institutions peut en effet se penser de deux manières. La première voit 

l i stitutio  o e u  loc monolithique, inerte, régi par des relations de pouvoir. La 

seconde la voit, au contraire, comme morcelée et dynamique et repensant à la fois ses 

modes de faire et de (se) penser. Dans la première acception, à rapprocher de la pensée de 

Luc Boltanski (Bolta ski,  ui d it l i stitutio  o e d si a e, u  « être sans 
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corps », le da ge  est u elle devienne aussi « sans pensée », u elle se ette « à penser à 

notre place » ajoute Pascal Nicolas-Le Strat (Nicolas-Le Strat, 2016, 95-96). Dans la seconde, 

e  e a he, la isio  de l i stitutio  o e d a i ue, i di ue ue l o  est e  p se e 

d u e « institution puzzle », dont on peut « bouger et retailler les pièces autant que besoin 

…  e  i e ta t u e ou elle at go ie d’a tio  » (Nicolas-Le Strat, 2016, 97). En 

appu a t su  ette o eptio  de l i stitutio , j ai pu ai si ieu  ett e e  ide e la 

o ple it  de l i stitution logement social.  

Pour Denis Laforgue, cette dualité entre une institution vue comme un bloc monolithique et 

au contraire une entité morcelée apparait dans les relations des institutions aux individus car 

l i stitutio  peut s o upe  de t a aille  sur, avec, pour ou sans autrui (Laforgue, 2009).  

Dans le travail « sur » aut ui, les i stitutio s use t de te h i ues d assujettisse e t e  

fixant des règles que les individus doivent suivre et des techniques de responsabilisation 

sous fo e d i jo tio  à prendre conscience de ce u il  a à a o pli . C est le cas dans 8e 

Art où les locataires de GrandLyon Habitat sont considérés irresponsables et inaptes à 

app he de  l a t ou à  p e d e pa t de leu  p op e hef.  

Dans le travail « avec » aut ui, l i stitution utilise des dispositifs d oute, afi  d uili er 

les relations entre acteurs et de les mettre au même niveau, mais aussi des techniques de 

rapprochement, en instaurant des temps et des lieux de parole, comme dans « Prenez 

Racines ! » où l a tiste considère les habitants comme des coproducteurs artistiques. Dans le 

travail « pour » aut ui, l atte tio  et la p ise e  piti  se o fo de t pa fois : dans le premier 

cas, « l’a teu  i stitutio el a epte alo s d'alig e  so  a tion sur le point de vue de l’usage  

dont il prend soin » ; dans le second, « ’est l’i stitutio  qui définit, de manière asymétrique, 

les modes de leur [des populations défavorisées] prise en charge » (Laforgue, 2009). Le travail 

« sans » autrui correspond soit à une prise en charge o pl te de l i di idu pa  l i stitutio  

soit à un renoncement de celle-ci. Le cas de 8e Art est intéressant à ce titre, car il se situe 

entre un travail « pour » et « sans » autrui, dans le sens où les habitants sont à la fois 

présents – le projet est supposément pour eux – et absents – le projet est fait sans 

concertation.  
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1.2 Des relations qui questionnent le pouvoir  

 

 

Les elatio s à l œu e au sei  de l i stitutio  loge e t so ial, e  l o u e e pou  deu  de 

mes cas d tude, G a dL o  Ha itat, et entre les acteurs questionnent la notion de pouvoir.  

En effet, j ai o se  à la fois des appo ts auto itai es et/ou de do i atio , la o stitutio  

de contre-pouvoirs au sein des porteurs de pratiques artistiques, et des formes de pouvoir 

d agi  d habitants.  

Par « pouvoir », j e te ds i i d a o d la dou le capacité de « faire-faire » e ue l o  souhaite 

et d e ige  des sultats de eu  ui e ute t ette olo t , o te e t, d e e e  u  

commandement. Il est donc à la fois une capacité et une influence, exercés dans une relation 

dissymétrique. Comme le montrent Crozier et Friedberg (Crozier, Friedberg, 1977), il peut se 

définir comme la capacité d'un acteur à faire en sorte que les termes de l'échange lui soient 

favorables. Il s e p i e do  à la fois sous la forme de relations de subordination, surtout 

lo s u il s agit de st u tu es p a idales, et sous la fo e d u e « relation négociée », à la 

fois inégale et récip o ue o e ous l a o s u p de e t a e  les espaces de 

négociations. 

Je retie s des a al ses de F ied e g ue le pou oi  est pas monolithique, ni 

nécessairement relatif à une hiérarchie. Il peut être formel et résider dans les « parties 

officielles et codifiées de la structure », e  ta t u « organisation mécaniste » (Friedberg, 

1992, 143). Il peut concerner une « organisation professionnelle » et dans ce cas, se 

rapporter aux compétences des professionnels, ou même se rapporter à une « organisation 

innovative », qui touche des acteurs dont la compétence est sans lien avec leur position dans 

la structure.  

Mais le pouvoir peut être aussi plus info el tel u il est o p is da s l « organisation-

réseau »480 (Nohria, Eccles 1992), qui se traduit par un ordre spontané, non pensé par les 

dirigeants. Enfin, il peut être un pouvoir collectif manifesté par des actions en résistance, 

« un pouvoir de » : « u e o eptio  du pou oi  o e l’ e gie et la o p te e au lieu de 

la domination » (Bacqué, Biewener, 2013, 13). 

 
480 L o ga isatio -réseau est une configuration dynami ue d o ga isatio  so iale suivant une idéologie 
o e io iste. Issue de la e ti ue et de l i fo ati ue. L e pression recouvre les aspects symboliques, 

o ga isatio els, te h i ues de l i te o e io  où le seau est u e figu e o p ise à i-chemin entre 
l o ga i ue et les télécommunications.  
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1.3 Des relations imbriquées et poreuses  

 

 

Les elatio s ue j ai o servées sont imbriquées les unes dans les autres et les catégories qui 

les distinguent sont en fait perméables. En effet, les relations institutionnelles et les 

st at gies ises e  œu e pa  l e se le des a teu s e o t e t u u e partie des 

relations qui traversent le couple logement social et nouvelles pratiques artistiques, car elles 

se situe t pou  pa tie e  deho s d u  ad e o ga is . De e, les aleu s so iales qui 

pointent dans le discours des acteurs du logement social sugg e t ue d aut es fo es de 

relations peuvent exister. Ce discours social et la mise e  œuvre sur le terrain des projets 

laisse t appa aît e, e  eu , u  espa e ui est elui de l affect, un lieu de négociations et de 

relations stratégiques collectives. 

J ai o se , da s es as d tude, u  e tai  o e d i te a tio s e t e a teu s mettant 

en évidence le caractère perméable des relations. Si les acteurs politiques ou certains des 

acteu s de l a age e t este t da s les li ites effe ti es ou pe s es de leurs propres 

systèmes, d aut es, o e les a tistes et les a teu s ultu els, ertains acteurs de 

l a age e t ou e o e des ha ita ts, peu e t se d pla e  o  seule e t d u e at gorie 

d a teu s à u e aut e, ais d u  t pe de elatio  à u  aut e. Il existe ainsi des zones de 

recoupement, de rencontre mais aussi des acteurs qui circule t d u  g oupe à l aut e. “i 

e tai s fo t i te fa e, d aut es a teu s disjoig e t les g oupes et les relations.  

Partant du principe que les relations de pouvoir dominent da s l i stitutio , j ai tenté de 

p o de  à u  lasse e t de es as d tudes allant du plus institutionnel vers ce qui 

happe à l i stitutio el. Pou  e fai e, j ai utilis  o e point de comparaison la place faite 

à la participation des habitants da s les p ojets. J ai pu ainsi distinguer trois cas, que 

j a al se ai de a i e d taillée ensuite. Le as le plus i stitutio alis  est elui où d u e 

part, la participation des habitants est pas au fo de e t du p ojet – est-à-di e u elle est 

une donnée détachée– et où d aut e part, elle est comprise comme une concertation. On en 

trouve un exemple avec les dispositifs participatifs organisés dans le cadre des projets 

d a age e t u ain, dont 8e Art fait partie. Les relations qui dominent alors sont de 

l o d e des elatio s de pouvoir. Le deuxième cas est celui où la participation est à la fois 

institutionnalisée (dans les dispositifs participatifs) et intervient a posteriori dans le projet : 

elle e p oduit pas de pou oi  d agi  hez les ha ita ts. A contrario, lorsque la participation 
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est à la fois intégrée à la création et peu institutionnalisée voire informelle, les relations qui 

do i e t so t de l o d e des elatio s i te pe so elles. La participation recouvre alors une 

réalité bien différente de celle comprise dans le cadre des projets urbains ; elle produit 

relativement du pouvoi  d agir chez les habitants : est le as de « Prenez Racines ! » et dans 

une certaine mesure celui d Opener, sur lesquels nous reviendrons. 
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2. Des elatio s a u es pa  la do i atio  et l’auto it  

 

 

 

Da s le ut d lai e  les différentes ma ifestatio s de la do i atio  et de l auto it , 

pa ta t de la plus sou ise à l auto it  à la oi s sou ise et do  pote tielle e t elle ui 

contribuera à une auto o isatio , j utiliserai une grille de lecture reprenant les trois 

concepts de Hirschman (Hirschman, 1970) : exit, voice et loyalty481. 

Aussi, je d taille ai l e se le des a ifestatio s de la do i atio  et de l auto it  ui 

p e e t la fo e d all geance, mais se révèlent aussi par des conflits, rivalités et 

concurrences, ainsi que par des situatio s d ig o a e et d ite e t. 

 

 

2.1 Les a ifestatio s de la do i atio  et de l’auto it  

 

 

L auto it , selo  le Dictionnaire historique de la langue française est le « pouvoir d'imposer 

l'obéissance ». De son étymologie, le terme garde l'idée que cette disposition d'hommes et 

d'institutions est conférée par une valeur qui fait référence et donne un crédit moral (Rey, 

. Il s agit d u e otio  a igüe ui permet aussi bien de décrire l as t ie des 

relations de dépendance – o e est le cas chez Weber – ue de pe se  l ho izo talit  des 

elatio s de pou oi  da s les uelles le do i  a u e pla e d a teu  à pa t e ti e, p is da s 

des situations où il lui devient possible de contourner ou de go ie  a e  l auto it  ui fait 

alors des compromis (Droit, Karila-Cohen, 2016). Ce contournement et ces négociations se 

le t sous plusieu s fo es alla t de l a eptatio , à l i t io isatio  de la o t ai te 

jus u à la ellio  ou e te.  

 

 

 

 

 
481 La défection, la prise de parole et la loyauté. 
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2.2 Allégeance : se soumettre ou résister  

 

 

Les manifestations de la do i atio  et de l auto it  so t pa ti uli e e t isi les da s 

l all gea e faite pa  l e se le des a teu s du p ojet à l i stitutio  de faço  g ale et au 

p side t de l offi e HLM de faço  pa ti uli e, a  elle est u e fo e d o issance tacite ou 

non. Elle associe une forme de loyalty et u e fo e d exit, puis u il s agit à la fois d u e 

sou issio  à l auto it  et d u e d fe tio  de l auto it  p op e des acteurs. 

Pour quelles aiso s et de uelle a i e se a ifeste t l all gea e et la rupture 

d all gea e ? Est- e u e a i e pou  les a teu s ui la o pe t de s auto o ise  is-à-vis 

de l i stitutio  ? 

L all gea e se disti gue de la lo aut . Il s agit de la olo t  d affirmer sa volonté 

d appa te a e à u  g oupe, ui s a o pag e d u e sou issio  à l auto it . Selon le Petit 

Robert, l all gea e est la « fidélité affirmée d'un individu à un groupe représentant pour lui 

des valeurs ». Il existe plusieu s fo es d all gea e, l all gea e so iale ui est la olo t  

d'affirmer son appartenance à un groupe social valorisé ou sa proximité avec celui-ci, 

l all gea e politi ue, ui est la olo t  d affi e  so  appa te a e à u  g oupe politi ue. 

L all geance politique, contraireme t à l all gea e so iale, est a u e pa  sa du a ilité. 

Dans le cas de 8e Art, l all gea e est e  g a de pa tie e pli a le pa  le o te te politi ue et 

social du quartier des États-Unis, présenté en première partie de cette thèse. 

Avec les habitants, il s agit d u e all gea e so iale. P e o s le as du p ojet Rotary Cuttings, 

pou  le uel l a tiste, “i o  “ta li g, souhaite po tio e  u e sph e de plus d u  t e de 

dia t e à la fois au p e ie  i eau d u  i eu le et au dernier, sur le pignon aveugle, 

pou  les i te e ti . L a tiste e s ta t ja ais do né la peine de venir à Lyon pour 

rencontrer les personnes concernées, il incombait au bailleur de les rencontrer pour leur 

exposer le projet et voir avec elles de quelle manière il pouvait être mis en œu e. Ce ui 

était frappant était la totale allégeance des locataires au bailleur, car du moment où ils 

étaient informés que le projet était porté par GrandLyon Habitat, ils acquiesçaient sans 

même évaluer la somme de contraintes sur leur quotidien, sans compter que les deux foyers 

concernés comprenaient des personnes en situation de précarité sociale et médicale. Les 

lo atai es o t pas p otest  o t e e ui leu  a i ait : ils le justifiaient en affirmant à la 

espo sa le d opération que leurs voix ne seraient pas entendues. 
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Dans le cas du Musée urbain Tony Garnier ou encore des élus du 8e arrondissement et du 

p side t de G a dL o  Ha itat, il s agit d u e all gea e politi ue, ui s e pli ue aussi pa  

les o ditio s d i plantation et de financement de la st u tu e et pa  l e gage e t du 

président Deschamps dans la mai ie d a o disse e t, o e ous l a o s u e  p e i e 

partie. 

 

 

2.3 Les o flits, les zo es d’o e de l’o ga isatio   

 

 

Les appo ts de pou oi  à l œu e so t visibles dans les zones d i e titudes et ota e t 

dans des situations de conflits comme le o t e l a al se de 8e Art et de « Prenez 

Racines ! »  

Ce est pas ta t la atu e des o flits ui est i i i t essa te à préciser que ce que ces 

conflits révèle t des zo es d o e de l o ga isatio . I i, les o flits so t des a ifestatio s 

à la fois d u  exit d u  efus de l auto it  e  so e  et d u e voice (non encore structurée, 

mais simplement en contre). Crozier et Friedberg montrent que, d u  poi t de ue 

interpersonnel, le conflit est lié à des rapports inégalitaires et asymétriques et à des jeux de 

pouvoir, à des a tipathies et des d sa o ds, ta dis ue d u  poi t de ue i te g oupes, il se 

manifeste par des difficultés à réaliser des collaborations voire des coopérations et des 

difficultés à communiquer. Les membres des groupes traitent alors les caractéristiques des 

e es d u  aut e g oupe sous le p i ipe de la diff e iatio  C ozie , F ied e g, . 

Vo o s d a o d les o flits o e a t 8e Art. Le projet a été marqué par plusieurs conflits 

interpersonnels. Les plus remarquables ont été celui qui a opposé le commissaire artistique 

et GrandLyon Habitat, celui entre le président de GrandLyon Habitat et le Maire de Lyon, 

Gérard Collomb et enfin celui e t e la ha g e d opération et le conseiller pour les arts 

plastiques lors de la présentation à la Commission nationale de la commande publique à 

Paris.  

Prenons chacun de ces conflits.  

Comme cela a été énoncé en deuxième partie, le recrutement du commissaire artistique a 

ét  o pli u  et s est t s apide e t sold  pa  u  o flit. À partir du moment où le 

ailleu  a sig ifi  au o issai e u il atte dait u e aut e i pli atio  de sa pa t, e de ie  
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s est rutalement arrêté de travailler avec les artistes (exit), confiant cette tâche au 

conseiller pour les arts plastiques de la DRAC.  

Le deu i e o flit a oppos  le p side t de l offi e et le Maire de Lyon, pourtant amis 

politiques de longue date. Des tensions sont apparues au moment où Gérard Collomb a 

publiquement soutenu un projet concurrent à 8e Art, Rives de Saône. Yvon Deschamps 

explique à ce propos que le partenaire « le plus diffi ile à o ai e  ’ tait L o  et la 

Communauté urbaine, non pas les acteurs culturels de la Ville de Lyon, mais le Maire ». Il 

précise que celui- i s est e du o pte ue le p ojet u i ipal, Rives de Saône « était 

dramatiquement vide de toute démarche plastique, culturelle, de monstration culturelle »482. 

Après cette dernière pique, il ajoute : « on se trouvait en concurrence au niveau du ministère 

de la Culture, entre notre projet 8e Art et le sien (Rives de “aô e . Co e j’a ais u  peu 

d’a t io it , o  est pass s de a t, e s’il ous a att ap s depuis. A e  tous les o e s 

de la Co u aut  U ai e, ’est eau oup plus facile »483. La décision du Maire de ne plus 

soutenir 8e Art a été vécue comme un véritable abandon politique par le président de 

GrandLyon Habitat, qui y a vu les prémices des difficultés de portage financier et politique à 

venir. Il est ainsi resté seul à soutenir le projet.  

E fi , le de ie  o flit s est d oul  au o e t de la deuxième présentation de 8e Art 

devant les membres de la Commission nationale. À la dernière minute, alors que le président 

de ait s  e d e, il a de a d  à la ha g e d opération de le remplacer sans même 

l i fo e  des odalit s d u e telle i sta e i de e u elle était supposée y faire. Cette 

p se tatio  de a t la o issio  s est l e t e u e faço  pou  le p side t de 

s e t ai e d u e au aise passe te h i ue. En effet, le projet initial de l a tiste A a do 

Andrade Tudela, qui avait obtenu une première validation, avait ensuite été entièrement 

e u a  il e pou ait s i pla te  su  le site p u. La o issio  tait e asp e pa  le 

retard pris et estimait que la faute incombait alors nécessairement au bailleur. Aussi le 

président ne voulait-il pas se retrouver la cible de la commission. Le conseiller de la DRAC, 

fu ieu  de l a se e du p side t de G a dL o  Ha itat, a alors fait porter le poids de cet 

échec à la espo sa le d op atio , e  lui oupa t s st ati ue e t la pa ole alo s u elle 

présentait le projet et en la contredisant publiquement devant les dizaines de conseillers 

 
482 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Habitat, en entretien a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
le 25 février 2014. 
483 Ibid. 
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p se ts. À la suite de ette affai e, il a plus souhait  s e t ete i  u a e  le président de 

l offi e, ne répondant plus ni aux mails ni aux appels téléphoniques de la chargée 

d op atio .  

Des tensions existaient par ailleurs avec le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC, 

pour ce qui concernait la mise en place des marchés des artistes et le suivi de p ojet, u il 

jugeait t op lo gue pou  l u e et i efficace pour l aut e. Effe ti e e t, l offi e, en tant que 

st u tu e de loge e t so ial, ta t sou is au ode des a h s pu li s, l e se le des 

relations avec les prestataires était régi par ce code. Ainsi donc, au moment du choix des 

artistes, il a fallu attribuer les marchés, c'est-à-di e s assu er que les réponses apportées par 

les artistes correspondaient au règlement de consultation. À ce moment-là, de nombreuses 

questions de base ont été défrich es, o e la espo sa ilit  ju idi ue de l a tiste e  as 

de malfaço  de l œu e. L i stitutio  a tistique étant plus intéressée par la réalisation de 

l œu e ue pa  sa faisa ilit , de o euses te sio s e t e les positio s des deux 

i stitutio s s e  sont suivies. 

Da s es t ois p e ie s as, l issue est assez semblable : le o flit o duit à u  et ait d u  

acteur principal, un « exit », pour reprendre le terme de Hirschman (Hirschman, 1970). Les 

deux derniers cas font place en plus de ela à l e p essio  d u e voice, une prise de parole, 

dans le but de signifier son désaccord. 

« Prenez Racines ! » a pas sus it  autant de conflits, car les relations y étaient voulues 

o e galitai es. L u  d e t e eu , ui a oppos  l a tiste au p side t de l offi e, est 

cependant t s lai a t su  les diffi ult s de l office à envisager des relations égalitaires. 

Ai si, l a usatio  po t e pa  Y o  Des ha ps o t e l a tiste, d t e e  uel ue so te 

i filt  politi ue e t, puis u il e t etiendrait des relations amicales avec les écologistes à la 

mairie du 8e arrondissement, peut être i te p t e o e u  efus d ad ett e u u  p ojet 

o  i iti  pa  le ailleu , et de su oît, e ele a t  pas de l a t pu li , puisse po d e de 

façon plus visible, voire plus satisfaisa te, à l objectif de « participation des habitants à la 

constructio  d’u  i e e se le »484. Cette réaction, inappropriée en la circonstance, 

o t e e  a tes l i positio  d u e elatio  i galitai e de do i atio . Elle est aussi une 

façon à la fois de ne pas recouri  à l exit et de ne pas perdre la face.  

 
484Yvon Deschamps, préside t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
le 25 février 2014. 
 



385 

Mais les situations de conflit ouvert ne sont pas les seules à révéler les relations de pouvoir 

et d auto it  e e es. Celles-ci se manifestent aussi dans des situations de conflictualité 

latente : les situations de rivalité et de compétition. 

 

 

2.4 Rivalité et compétition 

 

 

Je ais i i o t e  de uelle a i e es elatio s d auto it  et de pou oi  appa aisse t da s 

des situations de rivalité et de compétition. Il convient de distinguer rivalité et compétition. 

En effet, si la rivalité est une situation dans laquelle des personnes, des États se disputent 

(en général) une première place, la compétition est une action volontaire et simultanée de 

personnes (ou de structures) par laquelle elles cherchent à obtenir ou maintenir un avantage 

ou une place. Tout comme le conflit, la compétition est en quelque sorte une manifestation 

o ga is e d u  exit st at gi ue et d u e voice en cours de structuration qui sont, dans un cas 

où la rivalité est moyennement exacerbée, le moyen de faire entendre sa voix (et par là-

même de changer les rapports de force, en imposant sa volonté par exemple) ou, dans un 

as plus e t e de s e t ai e d u e situatio  de i alit  appa aissant comme sans issue. 

Da s les as ue j a al se, ces rivalités et compétitions sont de deux ordres : d u e part, 

ave  des a teu s e t ieu s à l i stitutio  o e les pa te ai es fi a ie s ou les d te teu s 

d u e l giti it , et d aut e pa t, a e  des a teurs internes au sein de l offi e. Elles so t pa  

ailleurs politiques ou techniques selon les cas. 

Dans le cas de 8e Art, la rivalité oppose le Maire de Lyon et le président de GrandLyon 

Ha itat, il s agit d u e i alit  politi ue, ta dis u u e compétition est observée entre les 

deu  te a ts d u e fo tion autour du projet (à niveau de responsabilité équivalente). Cette 

o p titio  s e e e d u e pa t, e t e le o seille  pou  les a ts plasti ues de la D‘AC et la 

ha g e d op atio , et d aut e pa t, au sei  de l offi e, e t e la ha g e d op atio  et la 

responsable de la communication. 

Si le désengagement de la Ville de Lyon de 8e Art s e pli ue e  pa tie pa  u e i alit  

politi ue e t e le p side t de l offi e et le Maire de Lyon, il se justifie surtout par le fait que 

L o  étant pas capitale européenne de la culture, 8e Art, i agi  à et effet, o tie dra 

manifeste e t ja ais le a o e e t es o pt  et e fe a u appo te  de la o fusio  e  
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te es o u i atio els à l aut e g a d p ojet a tisti ue de la ville. En effet, en accord 

avec le Sytral485 et p ofita t de l a i e du t a a  da s le ua tie , il était convenu de 

po tue  le pa ou s du t a a  d œu es d a t o te po ai . L op atio  de ait t e e  

partie financée par la Région. En outre, grâce à la délibération sur les nouvelles politiques 

ultu elles u Y o  Des ha ps  a ait fait adopte  du a t son mandat, il avait obtenu un 

accord de principe de la Métropole et de la D‘AC. La Ville de L o  a ifesta d a o d so  

h sitatio . A e  l li i ation de Lyon pour les Capitales européennes de la culture au profit 

de Marseille, la Ville de Lyon voyait en effet moi s d i t t à fi a e  u  p ojet aussi 

oûteu  et à la ise e  œu e plus ue diffi ile. Fi ale e t, le Maire abondera toutefois le 

fonds. 

Le financement autorise les acteurs à prendre part à la d isio , ais il e  este pas oi s 

que la compétence technique – e  l o u e e a tisti ue – entre en ligne de compte. De 

fait, la compétition existe avec la DRAC qui considère être la seule institution légitime à 

mener un projet artistique, et en dénie la compétence à GrandLyon Habitat. 

Au sei  de l institution GrandLyon Habitat, la compétition apparait entre le service en charge 

de sa communication et le service responsable du projet 8e Art, lors du la e e t d u  appel 

d off es e  ue du hoi  de l age e de o u i atio  ui alise ait la ha te graphique, le 

logo et l e se le de la o u i atio  i stitutio elle du p ojet. Le se i e de 

o u i atio  a la  u  appel d off es sa s o sulte  le service responsable du projet. 

Une fois apparus les premiers problèmes techniques nécessitant de connaître le projet et ses 

te po alit s de l i t ieu , le se i e de o u i atio  s est alo s o pl te e t d ha g  

su  la espo sa le d op atio  du pilotage de l age e de o unication. Il y a donc eu une 

sorte de course au pilotage, mais lorsque le portage s est élé trop ardu et en dehors du 

champ de compétence de ce service de communication, ce dernier est revenu en arrière 

pour le confier au service responsable. 

La situation de rivalités multiples et les manifestations de compétition toujours croissante 

ont conduit à un exit définitif. Dans les faits, deux mois avant la fin de mon contrat de 

ha g e d op atio  hez G a dL o  Ha itat, j ai uitt  on poste. En effet, les récents 

et aits d i po ta ts fi a eu s, la e he he d u  espo sa le de l he  du projet à la fois 

par le président, ma direction et la DRAC rendaient la situation invivable et sans perspective 

 
485 Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l'agglomération lyonnaise. 
 



387 

d a lio atio . Si la défection en tant que conduite de fuite est une réaction au 

mé o te te e t, elle s e p i e pa  la d issio . 

Mais la situation de o p titio  est aussi le eflet d u e voice. En effet, en situation de 

concurrence, l usage de la apa it  à p e d e la pa ole, dou l  de la alo isatio  d u e 

compétence artistique exclusive, o e est le as pou  le o seille  pour les arts 

plastiques, est une manifestation de pouvoir à visée de domination. Lorsque la voice ne 

suffit plus, l’e it est alors envisagé comme le recours ultime. Cet exit est une défection qui va 

s e p i e  pa  u e d issio  d u  pa  de la issio  ou de so  e se le) ; celle-ci peut 

être temporaire (comme dans le cas du conseiller de la DRAC) ou définitive (comme dans le 

as de la ha g e d op atio . 

 

 

2.5 Évitement et ignorance : des mécanismes de protection 

 

 

Les situatio s d ite e t so t u e oie pou  so ti  du conflit sans toutefois le régler. Elles 

traduisent les volontés des acteurs de trouver une stratégie alternative afin de contourner 

les appo ts de pou oi  a e  l o je tif de servir leurs propres intérêts. En effet, l’e it est un 

évitement temporaire ou définitif, ui ai tie t u e dista iatio , la a ue d u  palie  de 

mécontentement avant l late e t d u  o flit ou e t ou e u  exit définitif. 

J e p u te le te e d vitement et son interprétation à Erving Goffman. Pour lui, ce dernier 

survient quand il y a u  is ue d ag essio , d i t usio  ou de pe te de la fa e Goffman, 

, Da s ses t a au , l a th opologue o t e les p o du es et st at gies ue les 

individus utilisent dans le cadre de leurs interactions. Ainsi, suivant les situations, ils peuvent 

soit p e d e e tai es p autio s et s ite  afi  de espe te  le te ritoire des autres, soit 

mettre en place une sorte de rituel pour maintenir une distanciation. Ces techniques ont 

pour but de se p ot ge  soi, ais aussi d app o he  les aut es ou d e t e  e  o ta t d u e 

faço  so iale e t a epta le. L ite e t, da s le o te te d u  o flit, peut alo s t e 

compris comme une sorte de demande de réparation, qui peut intervenir dans le cas d u e 

si te p tatio  ou d u e o aissa e des ites.  

La ritualisation des relations joue un rôle important de construction de la distanciation dans 

le processus de 8e Art mais la compréhension de ces rites et de leurs effets est un 
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apprentissage. Ai si, da s e tai es situatio s, la ha g e d op atio  tait la seule à être 

vouvoyée dans le but de marquer une distanciation ou de lui sig ifie  u ta t la 

ep se ta te du ailleu , elle e pou ait appa te i  au  o des de l art. Cela a été le cas 

lors des rencontres avec les artistes, en compagnie du conseiller pour les arts plastiques, de 

la médiatrice socio-culturelle et du commissaire artistique. 

La ritualisation comme marque de distanciation concerne aussi les lieux et la tenue des 

rendez-vous. La ha g e d op atio  tait eçue da s le u eau du o seiller à la DRAC ou 

dans celui du président de GrandLyon Habitat. Dans les deux as, l hôte est elui ui o duit 

la u io  et p e d les d isio s. De fait, e  ta t u i it e, la espo sa le d op ation était 

a to e à u e positio  d oute et d o issa e. Plus largement, le caractère direct ou 

médié des relations traduit aussi des attitudes d ite e t. Ai si, le o seille  pou  les a ts 

plasti ues itait au a i u  d a oir affaire à la chargée d op atio  di e te e t. Le plus 

souvent, il passait par le président pour la prise en compte de ses décisions ou remarques. 

De la même façon, le lien avec les artistes qui intervenaient sur le boulevard ou même avec 

le photographe Cyrille Weiner - intervenu dans le cadre de la médiation mais choisi 

personnellement par le conseiller Griscelli - était son domaine et son « territoire » en 

quel ue so te. La espo sa le de l op atio , te ue à l a t, a ait pas la possi ilit  de 

gérer les relations avec ces derniers, elle devait toujours avoir recours au conseiller comme 

i te diai e. Ces ites de ise à dista e et d ite e t a ue t u e volonté de 

contrôle. Au-delà d u e elatio  i te pe so elle, ils a ifeste t u  aff o te e t sur la 

conduite du projet et ses enjeux institutionnels : ici la relation avec les artistes. L i stitutio  

culturelle, représentée par son conseiller, manifeste le souhait de garder le contrôle sur le 

do ai e ele a t de so  e pe tise et d e  a te  l i stitution de logement social. 

 

Dans le cas du programme Opener, l ite e t p e d u e forme plus forte, dans le sens où 

les a teu s s ig o e t. “ op e u  esse ement sur des postures, compétences et rôles 

diff e ts. C est ette sp ifi it  ui a e  u  ensemble de difficultés relationnelles de la 

Mission art et espace public notamment avec les équipes municipales et les élus et conduire 

à l i stallatio  de elatio s d ig o a e. Cette situatio  est pa ti uli e e t isi le lo s du 

forum de clôture du programme.  
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En effet, pour une élue à la Ville de Dunkerque présente lors du forum de restitution du 

projet, Opener est un « objet bancal, hors sol avec des acteurs hors champ »486. Elle insiste 

su  le fait u au d a age le p og a e est la  à l i itiati e des Musées de la Ville de 

Dunkerque et fortement aidé par la collectivité. Elle est gênée par ce « positionnement qui 

prend de haut la Ville » et ui i siste ue su  les « écueils, les ratés et les insuffisances » 487 

de celle-ci. Les services techniques de la Ville, ne se sentant pas reconnus dans leur 

implication au démarrage du programme, se dista ie t alo s de l uipe de la Missio  a t et 

espace public. 

 

 

2.6 Figu es d’auto it  elles et suppos es  

 

 

Au sei  de l i stitutio , si l o  s e  tie t à l organigramme, les figures de d auto it  

apparaissent clairement, mais sont-elles les seules à exercer le pouvoir ? Concrètement, qui 

représente le commandement supposé et qui commande véritablement ? 

Dans le cas de 8e Art, est le p side t de G a dL o  Habitat qui est supposé représenter 

l auto it  politi ue, o  seule e t au sei  de l office mais vis-à- is de l e se le des 

acteurs du projet. O , il appa aît u au sei  de la st u tu e, so  auto it  peut t e dis ut e 

voire remise en cause par les équipes de la st u tu e, d u  point de vue technique. De 

e, à l e t ieu  de l offi e, est e  alit  l i stitutio  a tisti ue ui p e d les d isions, 

ta t su  le pla  politi ue u a tisti ue.  

Ai si do , l auto it  ha ge à la fois de ai  et de isi ilit . Il y a ceux qui prennent les 

d isio s da s l o e, ui à e tai es o asio s – comme lors des comités techniques - font 

se la t d t e les su o do s, ou tout au oi s de e pas avoir la maîtrise sur le projet, 

et des subordonnés qui dirigent effectivement le projet pour tout ou partie. Par exemple, 

lors des commissions aux arts plastiques, ce changement de posture entre celui qui 

commande et le subordonné change : est le o seiller pour les arts plastiques qui se 

retrouve alors aux manettes, beaucoup plus familier des argumentations techniques 

 
486 Fo u  de lôtu e d Opener, 7 février 2015, La Piscine, Dunkerque. 
487 Ibid. 
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a tisti ues ue e l est le p side t. Ainsi, quand le premier défend les projets en 

argumentant avec une précision technique, le second se o te te de lieu  o u s su  l a t 

et de généralités. En plus de son ancrage territorial et national, la légitimité du conseiller 

vient surtout du fait u il est e pe t e  ati e d a t o te po ai , e o u pa  l État. À 

o t a io, la espo sa le d op atio  a ait i l appui, i les o aissa es i le deg  

d i t g ation qui lui auraient permis de se fai e aloi  o e d te t i e d u  pou oi , e  

matière de di e tio  a tisti ue. Pa  ailleu s, so  a ue d e p ie e e  ati e de 

stratégie politique, son peu de familiarité avec des méthodes des institutions artistiques ont 

o t i u  à e u elle découvre les règles organisationnelles au fur et à mesure du temps et 

u elle soit do  i apa le d la o e  u e st at gie. À e tit e, elle tait do  o finée à un 

rôle de subordonnée. Ainsi, les artistes qui travaillaient pourtant pour le compte du bailleur 

ne lui rendaient aucun compte. 

Dans les autres cas que celui où le pouvoir est formel, il est détenu par ceux qui disposent 

d u e aît ise, d u e o p te e ou d u  sa oi -fai e ue les aut es a teu s o t pas, 

comme les acteurs qui, expliquent Crozier et Friedberg (Crozier, Friedberg, 1977), maîtrisent 

les relations avec leur environnement (réseau extérieur, appui, connaissances et degré 

d i t g atio  ou ceux qui savent comment faire circuler les informations. Enfin, les acteurs 

qui connaissent les gles o ga isatio elles so t eu  aussi d te teu s d u  pouvoir. Ainsi, 

dans « Prenez Racines ! », le pouvoir formel est-il peu p se t. Il fait pla e à d autres formes 

d auto it  pa  la o p te e ou pa  l i o atio , u il s agisse de la médiatrice résolvant des 

problèmes financiers ou techniques, ou des parrains-marraines ayant acquis des 

compétences. Ils sont alors reconnus par les autres acteurs comme des figu es d auto it . 

Toutefois le pouvoir ne peut se résumer à une relation entre celui qui commande et celui qui 

lui est subordonné. En effet, ces espaces et temps de négociation, minuscules, ponctuels et 

relatifs, peuvent parfois faire basculer ces relations de pouvoir vers des espaces de 

négociation. Cela concerne par exemple des moments où celui qui commande concède son 

pou oi  et so  ai e d i flue e à un agent subordonné qui a une compétence donnée. Ainsi 

o e a t la diatio , le p side t de l office me laissait volontiers la main sur les 

décisions, car cette partie du projet était pour lui se o dai e et u il e se disait pas 

compétent pour cela. Pour lui, la médiation consistait à donner « les codes aux habitants »488 

 
488 E t ait du a et de o d de l auteu e e t e  et  à l po ue où j tais espo sa le d op atio  hez 
GrandLyon Habitat, en charge du projet 8e Art. 
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pou  u ils puisse t app he de  l œu e et se l app op ie . C tait u e ise e  lie  e t e 

des acteurs (ceux qui commandent et alise t l œu e et eu  ui so t e  ha ge de la fai e 

accepter par les habitants), mais à aucun moment, les habitants ne faisaient partie de la 

dynamique : ils étaient vus comme des spectateurs passifs, incapables de se rendre à une 

réunion de présentatio  d u e œu e pou ta t alis e « pour eux ». Yvon Deschamps, 

p side t de G a dL o  Ha itat se plai t u ils e pa ti ipe t pas au  u io s pou ta t 

organisées « pour eux » . La issio  du ailleu  est, selo  lui, d « expliquer aux habitants du 

côté des États, les odes e fe s pa  Ka i a Bis h da s so  œuvre, avec les références à 

tout u  tas de gestes ui o t  l’a hite tu e du si le de ie  » 489. Les habitants ne 

s i t esse aie t u au  o s ue es des i te e tio s artistiques, lorsque cela touche leur 

quotidien « Ce ’est pas leu  t u , ils se poseront les questions après, quand ils verront ça 

vivre au pied de chez eux. Cela ne fait rien, il fallait u’o  le fasse, ela o t e la diffi ult  de 

la médiation »490. Il ne peut s agi , pou  le ailleu  ue d u e a tio  des e da te, a e  d u  

côté, des acteurs ui d tie e t les odes de l a t o te po ai  et de l aut e, des ha ita ts 

qui en sont d u is et u il o ie t d du ue . En déléguant la médiation à la chargée 

d opération, le président de l offi e a o d  u e pa t de pou oi . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
489 Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteure, siège de GrandLyon Habitat, 
le 25 février 2014. 
490 Ibid.  
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3. Le pouvoi  d’agi  o e a ueu  du passage d’u e auto it  
auto itai e à u e auto it  pa tag e 

 

 

 

Je voudrais o t e  ue est da s le passage d u e auto it  auto itai e à u e autorité 

partagée que se d eloppe le pou oi  d agi , da s le se s où le passage de l u  à l autre est 

u  p o essus d a ipatio  du pou oi  do i a t. 

L auto it  peut t e l e p essio  d u  pou oi  l giti e, ui a du haut e s le as, le plus 

souvent indiscutable : elle est la fo e l giti e du pou oi  da s l o ga isatio . Elle renvoie à 

une position hiérarchique et donc à une fonction au sein de cette hiérarchie : elle autorise 

celui ui a la figu e de l auto it  à do e  des o d es Jameux, 1994 ; Mintzberg, 1985). 

Cependant, o e ous l a o s o t  plus a a t, ette auto it  est pas seulement 

verticale mais aussi horizontale. L a eptio  de l auto it  est i i p o he du se s commun. Elle 

s o tie t pa  l usage de la fo e, pa  des p essio s ou e o e par la manipulation (Mendel, 

1971 ; Brunel, 1991 . La figu e d auto it  est le d te teu  d u e fonction statutaire ou encore 

d u e positio  i stitutio elle ui e e e u e do i atio  da s le ut d o te i  u e 

obéissance non discutée, non discutable et non soumise à explication ou négociation.  

Da s les as ue j ai tudi s, je disti guerai deux types d auto it , l auto it  auto itai e et 

l auto it  pa tag e.  

 

 

2.1 De l’auto it  auto itai e à l’auto it  pa tag e  

 

 

Les elatio s d auto it  ue j ai o se es se manifestent à la fois à l e t ieu  de l i stitutio  

et à l i t ieu  de elle-ci. Je les o sid e o e des elatio s d « autorité autoritaire » dans 

la esu e où elles s imposent de manière descendante et exclusive, ne laissant pas de place à 

un partage.  

À l e t ieu , ette autorité autoritaire est visible dans les relations avec certains des 

partenaires financiers. Notamment, les partenaires politiques peuvent exercer des pressions 

fi a i es ou diati ues su  le p side t de l offi e, lo s ue celui-ci prend des décisions 
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sa s les o sulte  ou à l e o t e de leu s p o isations, comme cela a été le cas 

lo s u Y o  Des ha ps a pe sist , alg  les a e tisse e ts de la ville de Lyon, à mener le 

p ojet des atelie s d a tistes a o pag a t 8e Art. 

Les figures de cette autorité sont plurielles. 

Au sei  de l offi e, il s agit du président. Ce dernier use de son pouvoir en dehors des sphères 

de l offi e comme avec le Musée urbain Tony Garnier ou encore avec les élus du 8e 

arrondissement de Lyon, par sa dou le figu e d auto ité. En effet, l u e des figu es consiste 

dans sa présence au conseil d ad i ist atio  du Musée où il ep se te l offi e ui a pe is 

l e iste e du us e et ui le fi a e e  pa tie ; l aut e figure est sa fonction de conseiller 

sp ial da s l a o disse ent.  

E  deho s de l offi e, est le o seille  de la D‘AC qui fait figu e d auto it , et la 

confrontation de ces deux autorités donne lieu à un grand nombre de tensions entre les deux 

hommes. 

Parmi les artistes, certains, par leur renommée, comme Simon Sta li g, jouisse t d u e 

reconnaissance internationale qui fait d eu  u e figu e d auto it . Le projet de cet artiste, 

pou ta t sujet à o t o e se, est ja ais o test  ou dis ut  i au sei  de l offi e i à la 

DRAC, alors même que “ta li g e s est ja ais déplacé à Lyon. Son intervention est présentée 

par les deux autres figu es d auto it  o e une chance pour les habitants supposés 

acquiescer sans sourciller, alo s e u elle les o t ai d a à des o essio s i po ta tes 

(déménagement temporaire, intrusion dans leur appartements). 

Au sei  de l i stitutio , je a o de ai les elatio s d auto it  u e  e ui o e e 

di e te e t es a ti it s. J ai ai si ot  ue la figu e de l auto it  est pas toujou s 

clairement identifiée : elle est davantage politique que technique. Si dans le cadre de projets 

traditionnellement portés par le bailleur, la figu e d auto it  est lai e e t ide tifi e o e 

technique ou politique, dans le cadre de 8e Art, plus expérimental, transversal et ayant 

recours à des compéten es aut es et e t ieu es, l ide tifi atio  est pas toujours aisée. En 

effet, les questions de communication deviennent des questions de visibilisation politique et 

les questions techniques sont inconnues pour la plupart. 

Au sein de GrandLyon Habitat, en ta t ue ha g e d op atio , je d pe dais de deu  

autorités, technique et politique, mon département technique de rattachement, la Direction 
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du pat i oi e et de l aménagement u ai  d u e pa t, et la p side e de l offi e491, d autre 

part. Mon travail au sein de la structure - et sa s doute aussi pa e ue j  tais nouvellement 

recrutée sur un projet phare du point de vue politique - était étroitement surveillé, à la fois 

pa  a di e tio  te h i ue et pa  le p side t de l offi e. E  effet, l op atio  do t j a ais la 

charge était coûteuse et nouvelle, et il s agissait du projet du président bien plus ue d u  

projet défendu par la structure. 8e Art était par ailleurs sous les projecteurs médiatiques et 

politiques, suivi de près par les opposants politiques du maire de Lyon, qui apportait alors son 

soutien financier.  

Les figu es d auto it  a ue t leu  positio  pa  di e ses attitudes, telles u a o de  des 

faveurs ou imposer des rituels aux relations. Accorder des faveurs est une marque privilégiée 

de relatio s d auto it . Elle a d auta t plus d effet u elle est considér e o e a e. J ai 

ainsi t  auto is e à ga de  da s o  u eau l e se le des e ues d u a is e do t le 

p side t oulait se s pa e . C tait u  adeau e poisonné, car être la seule responsable 

d op atio  à dispose  des e ues pe so elles du président, a fait t e pe çue omme 

fi iai e d u e o sid atio  sp iale, suppos e plus la ge, pa  es oll gues. La fa eu  

pe so alise la elatio  d auto it . 

La figu e d auto it  du p side t de l offi e tait aussi a u e pa  u  e se le de petits 

rituels au uels il tait i possi le de d oge , o e les e t etie s de sui i à aiso  d u  à 

deux entretiens par semaine) dans son bureau.  

Il recevait la responsable d op atio , toujou s ap s l a oi  fait atte d e u e ui zai e de 

minutes dans le hall ; la réunion se poursuivait ensuite par une revue des projets puis par une 

liste de préconisations et de tâches à accomplir. Ces rituels, en indiquant concrètement qui 

crée et impose le cadre de la elatio , o t pou  fo tio  d asseoi  et de e fo cer son 

autorité. 

“i l auto it  auto itai e efl te u e g a de pa t des elatio s d auto it  au sei  de l i stitutio , 

il e  este pas oi s ue da s e tai es situations, comme la gestion des projets de 

médiation par exemple, on bascule progressivement vers une fo e d auto it  pa tag e. 

 

 
491 Au sein de la Direction du pat i oi e et de l aménagement u ai , j tais sous la direction du directeur de 
service. Ad i ist ati e e t, j tais atta h e à ette di e tio , epe da t je e e ais mes consignes 
directement chez le président. 
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L auto it  pa tag e est aussi u  o ept elatio el ui e o e e pas seule e t le 

pouvoir. Elle peut donc se définir du point de vue de l o ga isatio  ais aussi du point de vue 

des acteurs stratégiques comme une forme de confia e faite au  figu es d auto it , 

guli e e t e ou el e pou  le ai tie  de ette auto it , l e p essio  d u  pou oi  

l giti e et d u  pou oi  l giti  Crozier, Friedberg, 1977). 

Da s es as d tude, j ai pu o se e  ue les jeu  de pou oir et de domination, de même 

ue l auto it  se a ifestaie t diff e e t d u  p ojet à l aut e. Ai si da s e tai s as, 

j a ais affai e à des elatio s do i es pa  des jeux de pouvoir formel, une certaine inégalité 

et u e fo e d auto it  top-down ; dans d aut es au contraire, des espaces de négociation 

étaient ménagés et on pouvait voir apparaître soit des formes - certes fragiles - de contre-

pouvoir, soit des formes de coopération. 

Concernant 8e Art, u e fo e de te sio  e t e l auto it  auto itai e – représentée par la 

DRAC – et u e auto it  pa tag e est appa ue lo s ue le o seille  pou  les a ts plasti ues a 

plus souhaité participer à la réflexion sur la création d u  lieu d di  à l a t da s la ville car il 

jugeait que le format de l i sta e de flexion était trop libre et pas assez clairement 

hi a his . E  effet, il s agissait d u  o it  de fle io  et o  de d isio  e  a o t de la 

ise e  œu e de e lieu. De fait, il était difficile d i agi e  ui tait e  positio  de d ide  et 

ui e l tait pas. Le bailleur a d a o d pris ses distances avec le format fortement suggéré par 

l auto it  de la D‘AC, e  p oposa t u e i sta e de fle io  diff e te da s la uelle la prise 

de d isio  tait pas du seul fait de l auto it  de la D‘AC. Il a ai si non seulement interrogé 

l auto it  u i ue de l i stitutio  ultu elle, ais a i pos  sa p op e auto it  à t a e s u e 

forme partagée de cette autorité. Cette tactique a finalement échoué puisque le retrait de la 

D‘AC du o it  de fle io  a sig  l a t de cette réflexion. 

Au contraire, des projets tels que « Prenez Racines ! » ou Opener s appuie t su  des fo es 

d auto it  pa tag e ui, tout e  ta t plus des e da tes, sont aussi plus diffuses et moins 

formelles. En effet, dans « Prenez Racines ! », l autorité est en lien avec les compétences, 

elles d jà a uises o e la o p te e a tisti ue pa  e e ple pou  l a tiste  ou à 

acquérir (comme le « pou oi  d agi  » des habitants). Aussi, du fait du désinvestissement du 

ailleu  so ial, elle de ie t l affaire non seule e t de l uipe-projet mais aussi des 

habitants.  

Dans Opener, le rôle du bailleur social se bornant à faciliter « l a s » des travailleurs socio-

culturels aux habitants (ses locatai es , l auto it  est su tout l affai e de la Missio  a t et 
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espace pu li . Cepe da t, au o e t de la ise e  œu e de Jardins Barges, elle est 

pa tag e pa  les diff e ts olle tifs d a tistes et pa sagistes ui i te iennent sur le 

territoire avec des habitants. 

Cette autorité ne reste pas cantonnée à un ou plusieurs acteurs, elle se partage avec 

d aut es, au fu  et à esu e de la t a s issio  et de l a uisitio  de o p te es. Ce 

partage est cependant aussi source de conflits. En effet, si cette autorité partagée sert 

évidemment le collectif (le groupe des parrains-marraines, l a tiste et la diat i e da s le 

cas de « Prenez Racines ! » ou e o e elui o stitu  de l uipe de la Missio  a t et espa e 

public et des collectifs d a tistes da s le as d Opener) et est défendue par les acteurs, elle 

est aussi l enjeu de stratégies individuelles. Ainsi, dans le nouveau verger « Prenez 

Racines ! »492 se joue t de ita les st at gies de ai tie  de l auto it  e t e le g oupe des 

parrains-marraines (garants symboliques et pratiques du quotidien du verger) et un groupe 

de jeunes du quartier ayant participé aux chantiers de réalisation de la pépinière puis du 

verger (et donc garants de la matérialité du projet). Certains parrains-marraines jouent de 

leur antériorité et de leur pratique quotidienne du verger pour se légitimer en tant que 

ita les usage s, h sita t pas à e a e  de uitte  le g oupe, si ie  tait fait pou  

e p he  les jeu es de o ti ue  d utilise  le e ge . On est i i e  p se e d u e autorité 

reconnue, légitime et légitimée, celle de la médiatrice socio-culturelle –représentante de 

l i stitutio –, d u e auto it  pa tag e, elle des pa ai s- a ai es et d u e auto it  ui 

voudrait être reconnue (mais que les parrains-marraines ne veulent pas partager). 

Quant à Opener, l auto it  est pa tag e, ais pas par tous. E  effet, d u  ôt , elle l est 

e t e les e es de la issio  et les a tistes, ais d u  aut e ôt , elle e l est pas 

directement entre la mission et les habitants. Des tensions persistent, liées à des demandes 

de e o aissa e d auto ité, entre l uipe u i ipale is-à-vis des membres de la 

mission : les p e ie s la a t u e auto it  auto itai e de d oit puis u lus  et les se o ds 

joua t la a te d u e autorité partagée (qui da s les faits e l est pas raiment). Pour les 

habitants, l auto it  apparaît comme déléguée par la mission et partagée avec les 

équipements socio- ultu els de la ille, a e  ui ils ette t e  œu e les p ojets. 

Quelles sont les conditions du passage de l auto it  auto itai e à u e autorité partagée ? 

 
492 Il s agit i i du e ge  alis  ap s la t a spla tatio  des a es e   da s le ua tier rénové. 
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Les sources d auto ité dans les situations étudiées sont plurielles et relèvent de 

o p te es, de apa it  de passatio  et d a age te ito ial. L auto it  pa tag e passe pa  

des compétences reconnues, com e est le as da s « Prenez Racines ! » où des acteurs 

détenteurs de e tai es o p te es p ises so t lai e e t ide tifi s. Il peut s agi  de 

l a tiste ui poss de de o euses o p te es da s des ha ps t s diff e ts et 

pointus, de la médiatrice à ui l a tiste et les ha itants reconnaissent une autorité de terrain, 

est-à-di e u elle e  a à la fois la o aissa e et la l giti it  à  e e e , ou e o e des 

te h i ie s ha g s de issio  do t l auto it  est e o ue par les pouvoirs publics. 

L auto it  pa tag e passe aussi par une capacité de passation et de facilitation souvent via 

des appo ts o i iau  et de o fia e e t e u  g oupe d a teu s et u  aut e. Da s e as, 

et ous a o s pu le oi  à l œu e a e  le p ogramme Opener, ce ne sont pas les 

compétences des acteurs qui sont directement sollicitées ou utilis es ais le fait u elles 

sont à disposition, disponibles dirait Pascal Nicolas-Le Strat (Nicolas-Le Strat, 2016). Ainsi des 

acteurs détenteurs de compétences (socio-culturelles) sont-ils fléchés puis sollicités pour 

faire le lien avec les habitants ou avec le bailleur social ou encore dans « Prenez Racines ! » 

où les appo ts e t e l a tiste et la diat i e et e t e ette uipe-projet et les parrains-

marraines sont presque confraternels. 

Les o p te es e so t pas seules à pe ett e d asseoir une autorité et à la partager, 

l a age te ito ial joue pou  eau oup. Cet a age peut t e e o u, o e est le as 

pour la médiatrice de la MJC dans « Prenez Racines ! ». La structure qui a initié le projet a 

pe is à sa diat i e d a oi  u e connaissance fine du terrain, des enjeux, de ses acteurs et 

des habitants. Dans Opener, l uipe de la Missio  a t et espa e pu li  a e ou s à des 

structures socio-culturelles ayant un ancrage te ito ial, o e ous l a o s o t  i-avant 

pour que le projet puisse s a e  su  le te ai .  

E fi , l auto it  passe pa  la diatio  o e est le as da s « Prenez Racines ! » où la 

médiatrice socio-culturelle a la charge de fai e l a it age e t e les participants, notamment 

dans les tensions qui existent entre les parrains-marraines et certains des jeunes du quartier. 

Cette apa it  à die  est a uise g â e à l i stau atio  de appo ts o i iau  et à la 

confiance, entre l a tiste et la diat i e ou e o e e t e l uipe p ojet et les pa ti ipa ts 

pour « Prenez Racines ! » ou entre la Mission art et espace public et les artistes pour Opener. 

 

 



398 

2.2 N go iatio s et ajuste e ts, u  p ala le au pouvoi  d’agi   

 

 

Avant de présenter les négociations et ajustements, je ferai un point sur ce qui est entendu 

par pouvoir d agi .  

La otio  de pou oi  d agi  est sou e t asso i e à elle d empowerment, les deux visant à 

exprimer un pouvoir potentiel attribué à des acteurs qui en sont a priori dénués, au sens où 

‘a i e l e te d : « une distribution polémique des possibles » (Rancière, 2000). Mais elles 

ne se recouvrent pas. Le pou oi  d agi  est une capacité, une compétence et une 

légitimation à agir (Nicolas-Le Strat, 2016, 122). Le terme empowerment, plus général –

puis u il peut aussi ie  s appli ue  au pou oi  décisionnel u au pou oi  politi ue– met en 

e e gue u  p o essus et u e d a i ue d a uisitio  de pou oi , ta dis ue le pou oi  

d agi  i di ue da a tage u  tat obtenu (Bacqué, Biewener, 2013, 6). Marie-Hélène Bacqué, 

da s les p opositio s u elle fo ule avec Mohamed Mechmache (Bacqué, Mechmache, 

2013), pour une réforme radicale de la politique de la ville, fait du pou oi  d agi  u  o ept 

plus englobant par lequel un individu, un groupe, une organisation ou une communauté 

acquièrent et développent un pouvoir. Il s agit, pou  elle, à la fois d u  tat ui d sig e la 

apa it  à e e e  u  pou oi  et d u e app o he d i te e tio  so iale do t le ut est de 

soutenir le développement de cette capacité. La notion articule trois dimensions : celle du 

pouvoir et celles des p o essus de l giti atio  et d app e tissage. 

èt e e  situatio  de pou oi  d agi  e d possi les l auto o ie de hoi , la transformation de 

ce choix en décisio  et l a tio  e  oh e e a e  ette d isio . Cepe da t, il e s agit pas 

uniqueme t d u  pro essus d aff a hisse e t is-à- is d u e i stitutio  s l osa te, ais 

plus fo da e tale e t d u e o p he sio  des d a i ues des i te a tio s so iales, du 

dissensus tel que Rancière le définit (Rancière,  ui est au œu  du pa tage des parts, 

des capacités et des incapacités. 

Pour Marie-Hélène Bacqué (Bacqué, Biewener, , le pou oi  d agi  peut ainsi se définir 

comme à la fois un « pouvoir sur », un « pouvoir de » et un « pouvoir avec ». Le « pouvoir 

sur », particulièrement analysé dans les années 1970, décrit une capacité de décider, 

d'exercer une action sur les autres, le plus souvent à leur détriment. Le « pouvoir de » est 

celui où l'acteur est en capacité de faire et de sortir de la dépendance. C'est un pouvoir 

génératif, compris comme une énergie et une compétence qui a la capacité de promouvoir 
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des changements. Le « pouvoir avec » est le pouvoir de faire avec, de construire avec, de 

s'inscrire dans une démarche collective de prise en main de son avenir et de transformation 

sociale qui se construit précisément dans cet « avec ».  

Le passage d u  « pouvoir sur », à un « pouvoir de » puis à un « pouvoir avec » permet de 

rendre leur voix à ceux qui en sont privés. Ainsi donc, le pou oi  d agi  est u  o t e-pouvoir 

qui ne serait pas seulement en opposition mais qui détiendrait une capacité critique et 

créative émancipatrice construite à partir de l'expérience des individus et de leur 

mobilisation collective.  

 

En étudiant les situations de négociation, je souhaite montrer de quelle ma i e s laborent 

des stratégies qui ne sont pas seulement au service des intérêts individuels mais aussi en 

cohérence avec les actions collectives. Pou  e fai e, je appuie su  la th o ie de l a teur 

stratégique pensée par Crozier et Friedberg (Crozier, Friedberg, 1977). Le jeu des acteurs est 

vu comme une « construction-modification-recréation » des règles du jeu. Les règles ne sont 

ja ais le sultat d u e d isio  u ilatérale mais découlent d u e essit  de l a tio  

olle ti e et d u  ha ge. L a teur est censé connaitre les règles et les contraintes de 

l o ga isatio , et de ette o aissa e ait u e so te de jeu a e  les aut es a teu s. C est e 

que Crozier appelle « stratégie ». Il est alors pas seulement un exécutant, mais devient 

capable de manipulation et de stratégie (Crozier, Friedberg, 1977), jouant sur un registre à la 

fois empirique, humai  et de al ul. E  effet, il est e pi i ue a  so  o po te e t existe 

pas en soi, en dehors et de façon indépendante des acteurs. Il est humain dans le sens où 

son action est intéressée et où elle a une visée. Enfin, il est calculateur, car il est capable de 

hoi  et de atio alit . L a al se des elatio s o duit ai si à une approche en termes de 

« jeu  d a teu s ». Nous retrouverons ces caractéristiques dans notre analyse des situations 

de négociation.  

Pour Friedberg, la négociation entre acteurs est toujours sous-tendue par des intérêts 

communs, afin de favoriser des te es d ha ge fa o ables. Elle est un « modus vivendi » 

(Friedberg 2009, 22), la « dimension irréductible des relations à travers lesquelles sont gérées 

les interdépendances caractéristi ues de l’a tio  olle ti e » (Friedberg, 2009, 16). Plus 

u u  appo t de fo es et u u  a ha dage, est u  p o essus ou e t da s le uel les 

ressources ne sont pas connues au départ, ce qui laisse une certaine marge à 

l i d te i atio  et au  ajustements. Friedberg invite à relire les relations de pouvoir non 



400 

plus uniquement sous le prisme de la domination mais sous celui de la négociation, comme 

capacité d u  a teu  à i pose  au  aut es a teu s des te es de l ha ge ui lui so t 

favorables. Les relatio s de pou oi  so t alo s des elatio s d ha ge go i  da s 

lesquelles chaque acteur, da s u  o te te d i te d pe da e, te te de ti e  so  pingle du 

jeu et de se vendre aux autres.  

Da s les as ue j ai pu tudie , les a ifestatio s de l auto ité et ses négociations se font 

sui a t deu  odalit s. Da s l u  des as, j ai o t  u il existait des formes de pouvoir 

traditionnelles qui se manifestaient d u e faço  auto itai e ais si j ai pu ep e  u  e tai  

o e de go iatio s et d ajuste ents de cette autorité, on ne peut véritablement parler 

du développeme t d u  pou oi  d agi  hez les habitants. Dans les deux autres cas, en 

revanche, qui prônaie t la ise e  p ati ue d u e d o atie sa s i te diai es, les 

figu es d auto it  so t oi s voire peu visibles. Pour autant ont-elles disparu ? Comment se 

manifestent-elles ? Quelles sont les formes de pouvoir et contre-pouvoir, et en particulier de 

pou oi  d agi  d ha ita ts ? 

Lorsque les formes de pouvoir sont négociées et subissent des ajustements, elles peuvent 

fo e  u  p ala le au d eloppe e t d u  pou oi  d agi . C est le as dans le cadre de 

« Prenez Racines ! » I i, est la diat ice socio-culturelle qui joue le rôle de la variable 

d ajuste e t, e t e les a teu s du te h i ue et l a tiste, et au sei  du g oupe de pa ai s-

marraines. Entre les acteurs te h i ues et l a tiste, elle apporte des assurances et des 

ifi atio s d o d e concret qui pe ett o t au t a ail de l a tiste d t e pe çu o e 

faisable socialement et techniquement et donc de trouver un écho favorable auprès des 

a teu s de l a agement. Au sein du groupe des parrains-marraines, elle opère de 

nombreux ajustements entre les e es et à l e t ieu  du g oupe a e  d aut es ha ita ts 

(les plus jeunes notamment). 

Le projet a pe is d i ite  des ha ita ts à siste  collectivement concrètement aux 

transformations radicales du renouvellement urbain et d a u i  des fo mes de pouvoir 

d agi  à quatre niveaux.  

Tout d a o d, le p o essus de alisatio  du p ojet a fa o is  l o upatio  te po ai e d u  

espace durant toute la durée du chantier d a age e t u ai , afi  d  a oi  des 

pratiques communes choisies, telles que le jardinage ou le bricolage.  

E suite, l o upatio  de la p pi i e a permis aux parrains-marraines de s o ga ise  e  ta t 

ue g oupe et de s e p i e  e  ta t ue tel, de a t d aut es ha ita ts ais surtout devant 
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les figures institutionnelles. Ce processus leur a aussi permis de se constituer et de 

s o ga ise  e  o t e-pouvoir, ou tout au moins en une autre instance de propositions, dans 

le projet urbain, mais aussi vis-à-vis des élus et des acteurs socio-culturels du territoire.  

Cette position a été rendue possi le pa  l a uisitio  de o p te es te h i ues ais 

surtout sociales et politiques, comme des valeurs autour du vivant et du sensible. Ces 

valeurs sont partagées, certes essentiellement dans le petit cercle des parrains-marraines et 

des jeunes qui participent aux chantiers, mais elles parviennent à toucher un autre public, 

comme le public scolaire par exemple ou des visiteurs extérieurs au quartier lors des temps 

forts du projet. En effet, le pa te a iat pou  l e t etie  du o posteu  a e  l ole à 

proximité est depuis 2010 chose acquise et renouvelée durant plusieurs années : les élèves, 

ais aussi des ha ita ts de tout l a o disse e t ie e t l app o isio e  à tel point que 

le compost a sou e t pas le te ps de atu e . Ta t les ha ita ts ue des personnes 

e t ieu es au p ojet pa tage t e ue l a tiste appelle un « art de vivre en commun »493. 

Enfin, le processus propre à « Prenez Racines ! » a permis de créer u  espa e ui tait pas 

initialement prévu dans le projet urbain, de le transforme  et d assurer la continuité non 

seulement de la gestion dans le temps long mais de son « esprit ». Ainsi, depuis 2015, la 

pépinière a fait place au verger « Prenez Racines ! » dans lequel sont plantés les arbres des 

parrains-marraines et où a été créé le potager partagé. La colonisation des espaces se 

pou suit, a e  la atio  d u  aut e espa e pu li  à p o i it  du e ge  « Prenez 

Racines ! » :  le Clos Rigal494. Ce sont auta t de fo es d u  pou oi  d agi , d a o d d u  petit 

e le d ha ita ts puis plus large. 

Lo s ue les go iatio s so t i possi les ou diffi iles à ett e e  œu e, alo s, la 

o s ue e est u e a se e de d eloppe e t d u  pou oi  d agir. En revanche, cela peut 

permettre la montée en compétences et un apprentissage chez des acteurs en cours 

d a ipatio , o e est le as da s Opener et de l uipe de la Missio  a t et espa e 

public. Dans ce projet, les ajustements et les négociations semblent impossibles avec la 

collectivité et a e  e tai s a teu s de l a age e t o e eu  de l AN‘U pa  exemple. 

E  effet, l'i e iste e d ha itudes de t a ail t a s e sal et l a se e de po tage et de soutie  

 
493 Sous-titre des Rencontres « Prenez Racines ! » organisées en mars 2013 aux Musées Gadagne de Lyon. Cette 
e o t e a t  l occasion de diffuser les valeurs de « Prenez Racines ! » à un public plus large. 

494 Il s agit de l a ie  oulod o e ui devait être aménagé par la Métropole. Devant le succès de « Prenez 
Racines ! », ette de i e a o fi  la ait ise d usage et u e pa tie de la aît ise d œu e à la MJC Laë e -
Mermoz qui co-produit cet espace public, appelé éCLOS, a e  u  g oupe d ha itants du quartier depuis 2017. 
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politique ont pour conséquence un raidissement sur les pratiques et habitudes de chacun 

des acteurs concernés. Ainsi, la collectivité continuera à refuser de remettre en cause sa 

a i e e ti ale de t a aille  et l uipe de la Missio  a t et espa e pu li  o ti ue a d agi  

seule. Patrick Le Bellec explique que « la Direction de la culture découvrait pour la première 

fois le fait de travaille  da s l’espace public donc de travailler avec son homologue qui 

s’appelle la Di e tio  te h i ue, pa e ue la ultu e ’ tait ja ais asso i e à 

l’a agement urbain. » Il précise : « Je ’ai pas encontré de services techniques qui 

voulaient travailler ensemble (… . “i o  ’a pas u e alidatio  politi ue, o  e peut pas le 

faire »495. Ce durcissement a conduit à rompre « les possibilités de lien, ce qui ’a pas ou i 

le lien de confiance avec les responsables »496. Da s e p ojet, l uipe agit ita le e t en 

presc ipteu s, po ta t à la fois la diatio  a tisti ue des œu es et leu  p odu tio , e ui 

a pou  o s ue e de laisse  pe se  au  lus u ils sont dépossédés de leur rôle de 

commanditaire. 

La difficulté à négocier concerne aussi les relations entre la mission et les bailleurs. Elle tient 

au fait que les sites concernés par Jardins Barges ne sont pas des secteurs ANRU. Il est alors 

difficile de solliciter les bailleurs. 

Aussi, dans ce cas pr is, l i possi ilit  de go ie  et d op e  des ajuste ents, à la fois de 

la olle ti it  et des e es de la issio , l a se e de o ta ts a e  les a teu s de 

l AN‘U et l a se e de o ta ts di e ts a e  les bailleurs ne conduisent pas au 

développement de pou oi  d agi  hez les ha ita ts. E  e a he, l uipe de la mission, qui 

se t ou e à l i te fa e, e  positio  de diatio  et de p odu tio , a uie t, elle, des 

compétences de négociation (avec les artistes et les acteurs socio-culturels par exemple) et 

développe un véritable savoir-faire en matière de montage de projet. 

En conclusion, il semblerait que, da s les as où le pou oi  s e e e de a i e des e da te 

et fo elle, il e iste ue peu d espa e pour laisser émerger des formes de contre-pouvoir, 

tandis que dans les cas où le pouvoir est moins formel, plus fondé sur la reconnaissance des 

o p te es et de l i o atio , des espa es i fo els de go iatio  et de o t e-pouvoir 

peuvent apparaître. La a i e do t l auto it  s e e e, du haut e s le bas ou bien de 

 
495 Patrick Le Bellec, chargé de issio  a t et espa e pu li , e  e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le 2 
juillet 2016. 
496 Ibid. 
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manière plus transversale joue pour beaucoup da s la o stitutio  d u e a ipatio  des 

autres acteurs, o ditio  d e ge e d u  o t e-pouvoir. 
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Par ces ajustements, ces négociations, es o u tes d espa es de résistance et 

d autonomisation, les projets artistiques font ainsi apparaître l i stitution logement social 

comme morcelée, dans les deux cas où elle est directement ou plus indirectement présente. 

Cela a à l i e se des p suppos s ue j a ais ui taie t u elle tait onolithique. Elle est 

morcelée, aussi bien dans les rapports externes de l i stitutio  ue da s e tai s de ses 

rapports internes. Elle appa ait f agilis e au o ta t de l i stitution artistique par ses 

empiètements de légitimité et de compétences, au point de se désinvestir dans le cas de 

« Prenez Racines ! ». Mais elle est aussi fragilisée en interne : dans-8e Art, l auto it  du 

président est régulièrement discutée par les équipes techniques, car le projet artistique lui 

est techniquement étranger. 

Par ailleu s, si le passage d u e auto it  auto itai e à u e autorité partagée est une condition 

du d eloppe e t du pou oi  d agi , ela est le as ue lo s ue e de ie  est pa tag  

avec les habitants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



405 

Les elatio s d’affe t hez les po teu s de ouvelles p ati ues 
a tisti ues 

Chapit e  
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Dans la mesure où ni la sociologie interactionniste, ni la sociologie des organisations ne 

prennent en compte les elatio s li es à l affe t – notamment dans leur dimension sensible - 

je propose de compléter mon analyse par une approche empruntée à la sociologie et à la 

g og aphie des otio s, et à la philosophie politi ue. Pa  elatio s d affe ts, j e te ds i i 

des elatio s i te pe so elles ui e so t pas u i ue e t d o d e o ga isationnel ou 

institutionnel. 

Partant du constat que les relations qui sous-tendent mes as d tudes so t des elatio s de 

pouvoir et que celles- i so t t a e s es pa  des elatio s d affect, il me semble nécessaire 

d o se e  de uelle a i e es affe ts vont venir « contaminer » les relations de pouvoir. 

Si la sociologie des organisations et de l a tio  est utile pou  o p e d e les jeu  de pou oi  

au sei  d u e st u tu e, elle pei e à e d e o pte de la i hesse des elatio s li es à l affe t, 

ie  u elle s appuie e  pa tie sur le recueil du vécu des acteurs (Crozier, Friedberg, 1977). 

Ce tes, Ma  We e  a o de les otio s à t a e s la otio  d « action affective »497 comme le 

précise Michel Lallement (Lallement, 2015) ou celle de « communauté émotionnelle »498, 

reprise par Rosenwein (Rosenwein, 2001); il reste toutefois un sociologue rationaliste. La 

so iologie de la do i atio  et de ses fo es d i t io isatio  d elopp e pa  Pierre Bourdieu 

e fou it pas o  plus d a al se des elatio s d affe t : elles relèvent selon lui d u e use, 

d u e st at gie o ue pa  les do i s, et globalement d u e illusio  au se i e du 

dominant, ainsi que le souligne Jean-Louis Fabiani (Fabiani, . L affe t i i, pas plus u a e  

les outils de l a al se st at gi ue, est considéré comme une composante autonome de 

l a tio . La p ise e  o pte de l affe t permet de donner, que ce soit pour Weber ou 

Bourdieu, une lecture des tensions et conflits, mais pas toujours de comprendre ce qui 

happe à l i stitutio , e ui se passe au sei  d espa es informels, pas ou peu structurés. Le 

constat de la force de relatio s d affe t da s les as ue j ai tudi s a o duite à fo ule  

trois hypothèses de travail.  

La p e i e h poth se de t a ail tait ue l affe t e s oppose pas à la rationalité : non 

seulement les dynamiques affectives animent les logiques rationnelles, ais l affe t peut 

être le moteur du raisonnement, du moins dans les sciences cognitives (Tousseul, 2009). 

 
497 Action fondée sur des émotions. 
498 Il s agit de l u  des aspe ts de la o u aut  so iale ui la o sid e sous l a gle des elatio s affectives. 
C est le fait de considérer un groupe par la manière dont il valorise, déclasse, normalise ou non les émotions. 
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Malgré cela, il persiste une présupposée partition des acteu s, où l o  au ait, d u  ôt , u e 

i stitutio  atio elle, de l aut e des habitants ou des artistes qui interagiraient sous le 

ode de l affe t, et e t e les deu , des a teu s qui louvoieraient entre ces deux registres de 

connaissance. À l i sta  du philosophe politique Frédéric Lordon (Lordon, 2013), il me 

semble que le monde de la raison et des idées ne peut être envisagé de façon séparée de 

celui des affects, car les idées so t soute ues pa  les affe ts. L i stitutio , u elle soit 

politique ou sociale, est, selon Lordon, un milieu essentiellement passionnel, dans lequel les 

appels à la raison sont perturbés par les émotions. Ainsi, il appelle à penser la part 

rationnelle de la politique dans la dimension des affects. 

L i po ta e o f e au  elatio s d affe t a o duite à une deuxième hypothèse : les 

elatio s d affe ts o t permettre la o st u tio  d u  o u , la ise e  a tio  d u e 

dynamique des affects collectifs. Je oud ais do  d a o d p ise  e ui peut t e e te du 

par cette dynamique des affects collectifs et dans quelle mesure elle produit ou non du 

commun. 

En s appu a t sur des auteurs issus de la philosophie politique (Rancière, 2000, 2008 ; 

Lordon, 2013) et de la sociologie du sensible et des émotions (Thibaud, Duarte, 2013 ; 

Thibaud, 2015), il est possi le de p ise  les t aits a a t isti ues de l affe t. L affe t est 

pas un ensemble homogène. Il recouvre au contraire des réalités diverses telles que les 

passions, les sentiments, les humeurs, les sensations ou les désirs, mais pas seulement. Si 

da s le ha p de la ps ha al se, l affe t est l e p ie e personnelle d t e « affecté » par 

une certaine « action psychique » exercée sur soi par les autres, dans le champ social et 

politi ue, il e  a pas tout à fait de e : la dimension collective, d i te a tio  p op e à 

un groupe doit être prise en compte. Ainsi, l e p essio  d u  affe t est « u e a i e d’agi  

sur les autres, de les toucher au-dedans d’eu -mêmes, de les « affecter », voire de les infecter 

l’affe t est o tagieux) » (Kaës, 2006). Au sei  d u  g oupe, se tisse t des elatio s 

d i te su jectivité. Elles o e e t des i di idus e  lie  a e  u  g oupe u ils i estisse t 

d affe ts et de ep se tatio s, ais aussi des i di idus e t e eu , au sei  du g oupe ou 

encore, ce qui spécifie le g oupe o e alit  p op e ui est pas seule e t u e addition 

des réalités des individus. Le groupe, continue le psychanalyste, est un « accélérateur 

d’affe t ». 

Ces elatio s d affe t peu e t t e de deu  o d es, soit des elations « avec », dans le sens de 

relations visant à produire du commun, soit des relations « contre » ou « sans », stratégiques 
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et traversées par des jeux de pouvoir visant à exclure certains acteurs. En ce sens, la lecture 

de Lordon, dans son analyse des structures institutionnelles, est éclairante. En effet, « ’est e  

affectant les individus qu’o  les d te i e à se o dui e d’u e e tai e a i e » (Lordon, 

2013, 246), car selon lui, les individus « su isse t e tai es affe tio s ui les affe te t d’u e 

certaine manière, et les déterminent à désirer faire certaines choses » (Lordon, 2013, 16). 

Aussi, ait ise  les affe ts est u e a i e de a ipule  et de fai e fai e do  d e e e  so  

pouvoir. 

E fi , j ai fait l h poth se ue les elatio s d affe t, e  i staurant un « sensible en partage », 

selo  l e p essio  de Jea -Paul Thibaud (Thibaud, 2013, 2015) inspirée de Jacques Rancière 

(Rancière, 2000), reconfigurent aussi l e p ie e se si le de ha u . Pou  Thi aud, e  

effet, le sensible en partage est une expérience partagée, une rencontre entre une pratique 

et une esthétique (Thibaud, 2015). Il permet ainsi de forger une expérience du commun, 

dans lequel se définissent « les places et les parts respectives » (Rancière, 2000, 12). Parler 

d affe ts et d e p ience sensible s appuie do  su  l id e d i te a tio s p ofo des e t e la 

subjectivité des individus et la matérialité du monde extérieur, interactions qui orientent nos 

représentations et nos actions. Le sensible, en tant que méthode de recherche, permet aussi 

d e t e  dans la fi esse du i os opi ue, d a al se , o e Pie e “a sot (Sansot, 1985), 

les « stratégies du minuscule », do t os as d tude el e t pou  u e la ge pa t.  

 

Co e ous l a o s u da s la p e i e pa tie de e hapit e, si les elations de pouvoir 

domine t au sei  de l i stitutio , elles e pe ette t pas de endre compte de certains pans 

de la alit  des jeu  d a teu s au o ta t du p ojet a tisti ue. Je montrerai do  d a o d 

o e t l affe t est d te i a t da s les d a i ues ationnelles institutionnelles et je 

mettrai en évidence les conditions des relatio s d affe t et e u elles p oduise t. Je 

préciserai ensuite de quelle manière les relations d affects permettent de construire du 

commun et contribuent à reconfigurer le sensible. Nous nous interrogerons à partir de là sur 

la représentation et le rôle de l habitant, comme figu e de l affe t, p te te et e jeu du 

commun.  
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1. L’affe t d te i a t des d a i ues atio elles 
i stitutio elles. De la oop atio  à la oop titio  

 

 

 

Comme nous avons pu le oi , atio alit  et affe t e s oppose t pas, ais so t plutôt dans 

une relation de complémentarité. Aussi, les dynamiques institutionnelles sont-elles 

traversées à la fois par des jeux de pouvoir (rationnels) et par des relations d affe t. 

Les dynamiques atio elles i stitutio elles ue ous a o s u à l œu e concernent 

particulièrement les dynamiques coopératives : elles sont marquées par un passage de 

coopération à coopétition, que nous analyserons du point de vue relationnel. 

Coop e , est, t ologiquement, travailler ensemble, « o ou i  à u e œu e 

commune » (Larousse) et en ce sens, la coopération est une action collective finalisée qui 

fonde le lien social (Dameron, 2002).  

 

 

1.1 Coop e , au o  d’u  o u  

 

 

La notion de coopération donne lieu à deux conceptions opposées. Selon la première, la 

coopération est associée à une « rationalité calculatoire » : cette conception est héritée de 

la so iologie de l a teu  où la oop atio  est o p ise da s u  « jeu » dans lequel l a teu  

reste libre de ses décisions, motivé par la satisfaction de ses propres intérêts (Crozier, 

Friedberg, 1977). La seconde conception, issue de la psychosociologie, voit dans la 

coopération une « rationalité identitaire ». Face à cette dichotomie, je retiens la lecture 

moins binaire proposée par Stéphanie Dameron à travers deux notions : celle de 

« coopération complémentaire » da s la uelle la atio alisatio  al ulatoi e s ajoute à u  

partage des ressources, et celle de « coopération communautaire » dans laquelle la 

ratio alit  ide titai e s ajoute à la o u aut  de aleu s Dameron, 2002). 

Cette i i atio  o t e u au-delà de la dimension de « jeu », de st at gies et d i t ts 

d a teu s, la oop atio  o ti ue da s le pa tage des essou es et la o st u tio  d u e 

communauté de valeurs. 
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Les parrains-marraines de « Prenez Racines ! » tentent, à travers une quête identitaire, de 

construire un collectif et plus largement un commun. Ils ne se placent pas dans une logique 

d i t t personnel, mais défendent une communauté de valeurs forgées au contact de 

l a tiste et de la MJC (comme les aleu s de ito e et , d agi  ito e  ais ui aussi leur 

sont propres (autonomie, débrouillardise, ingéniosité, résistance). Les relations au sein de la 

communaut  se fo t au o  d u  i t t sup ieu , d u  id al d i lusio , de i it  et de 

participatio  ito e e, d u e olo t  de e  u  espa e de pa tage à t a e s le uel 

puissent se renforcer les liens. Cet esprit de mobilisation est caractéristique du quartier : 

ainsi, la constructio  de l autopo t e   a ait soule  u  ou e e t de grogne et de 

révolte, au point que deux des doyennes de « Prenez Racines ! » s taie t e haî es à 

l ou age pou  e p he  sa ise e  œu e. De e, lo s du d a t le e t de la 

pépinière, un groupe de parrains-marraines s est fo te e t o ilis , de so  propre chef, 

pou  la sau ega de de l a le ouge u il tait p u d a att e. D u e e tai e a i e, les 

membres du groupe, par leurs trajectoires, présentaient des valeurs qui sont entrées en 

écho a e  les aleu s t a s ises pa  l a tiste et la diat i e culturelle. 

Ce ui est soulig  da s l a al se de Gu lai e ‘a i e et Odile “ ig  autou  d i te e a ts 

so iau , est ue la oop atio  suppose la atio  et le ai tie  d u  espa e de espe t, 

d ou e tu e et de o fia e e t e a teu s ais est aussi la conditio  d u  t a ail e  o u  

(Racine, Sévigny, 2000). Ce sont ces valeurs propres ou héritées qui sont au fondement de la 

coopération : u  fai e e se le autou  d o je tifs partagés ayant pou  a itio  d i stau e  

du commun, en définissant qui les respecte et ui e les espe te pas, e  d aut es te es, 

qui est inclus et qui est exclu du groupe. Elles précisent que la coopération se manifeste par 

la e he he d u  o a ulaire commun. Ainsi, plus généralement, dans des projets qui 

mêlent des acteurs venant de champs différents et ayant des cultures bien distinctes, un 

important travail est réalisé pour tenter de construire une compréhension partagée. 

Notamment, une réflexion sur les termes employés par les différents acteurs est utile. En 

effet, les artistes et les acteurs du projet urbain utilisent parfois les mêmes termes, sans 

toutefois parler de la même chose, situation qui peut aussi bien conduire à de fortes 

incompréhe sio s u à la o st u tio  d u  la gage o u . U  tel t a ail su  les ots a 
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été mené lors de la préparation des Rencontres « Prenez Racines ! » ou encore lors des 

entretiens réalisés avec Thierry Boutonnier499 . 

Dans les trois cas étudiés, le partage de compréhension peut se faire de différentes 

manières : soit en imposant sa culture comme ta t la ultu e do i a te est le as de 8e 

Art où le résultat a été une persistance des difficultés à se comprendre, à parler de la même 

chose et in fine à coopérer), soit en tentant de comprendre les spécificités de la culture de 

l aut e, sa s pour auta t ga a ti  le su s de ette o p he sio  est le as d Opener), 

soit, e fi , e  te ta t de o st ui e les fo de e ts d u e ultu e o u e est le as de 

« Prenez Racines ! »). 

Le temps par ailleurs est un facteur important dans la mise en œu e de la coopération, car 

les rapports sont construits à travers des gestes et des activités (comme le jardinage, les 

rencontres dans le bureau de la médiatrice, les fêtes et repas pris en commun ou encore sur 

le site de la pépinière dans le cas de « Prenez Racines ! » . Ces te ps, us de l e t ieu  

comme des temps improductifs, sont nécessaires pour tisser des liens.  

 

Je voudrais maintenant me pencher sur des coopérations spécifiques qui m o t engagée 

a e  d aut es a teu s, d i e leu  fo e et e u elles ont produit in fine. Bien que la 

oop atio  a e  u  he heu  e iste pas sous u e fo e p d fi ie et u i ue, des 

présupposés et des attendus spécifiques vis-à-vis de lui sont formulés par les acteurs, 

comme le soulignent Racine et Sévigny (Racine, Sé ig , . E  effet, il  a pas de 

consensus sur les formes de coopérations dans la recherche. Aussi chaque cas de figure est-il 

unique :  tous les types de recherche impliquant des coopérations conduisent à redéfinir la 

posture du chercheur et des relatio s u il e t etie t a e  les aut es a teu s. 

Pou  les a teu s ue j ai e o t s, le p suppos  les plus ou a t est ue le he heu  est 

éloigné de la réalité du terrain. Par ailleurs, le temps du chercheur est difficilement 

compatible avec le temps op atio el des a teu s de te ai . E fi , le he heu  est pas 

dans le faire de ces acteurs. Il existe aussi des présupposés sur ce qui est produit par le 

chercheur comme les communications lors de colloques ou les articles. En effet, ces 

productions ne peuvent ni servir de justification pour légitimer certaines actions ou choix vis-

à-vis des acteurs techniques, ni apporter de solution concrète aux problèmes rencontrés, car 

 
499 U e s ie de i  e t etie s lo gs a t  alis e a e  l a tiste Thie  Bouto ie  autour des mots du projet. 
À l issue de es e t etiens, nous avons pu construire une compréhension commune de ces termes. 
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elles a ivent pas sous une forme directement utilisable par les praticiens qui doivent 

prendre le temps de les absorber et de les comprendre.  

 

 

1.2 De la coopération à la coopétition  

 

 

“elo  es o se atio s, j ai pu o state  ue le ad e de travail des projets était souvent en 

cours de structuration, voire dans certains cas, u il se a a t isait pa  u e d a i ue 

chemin-faisant. Aussi, cette structuration progressive mais non encore totalement réalisée 

du cadre de travail et des projets suppose à la fois des relations informelles de coopération 

et d e t aide e t e les a teurs et un début de compétition lorsque la commande se met à 

e ge . E  effet, l e t aide se pou suit alo s e ue la o p titio  e ge. 

Ce qui apparaît alors est un passage de la coopération à une forme davantage traversée par 

des jeux de pouvoir mais toujours fondée sur les affects : la coopétition (Fjeldstadt, 2004 ; 

Lecocq, Yami, 2004). La oop titio  est l a t de oop e  a e  ses o u e ts. Le o ept 

exprime un paradoxe dans la relation simultanée de coopération et de compétition, mais ne 

se limite pas à l u  ou à l aut e, alo s ue le o po te e t oop atif e lut a priori la 

compétition, et que le comportement compétitif exclut a priori la oop atio . Il s agit donc 

d u e notion à la croisée de deux concepts, mais qui possède toutefois sa propre 

indépendance. La coopétition recouvre des alliances stratégiques et des stratégies 

collectives ou de réseaux, comme par exemple celles qui se tissent entre Thierry Boutonnier 

et les artistes du 8e arrondissement. Dans un tel contexte, le concurrent n est pas plus un 

e e i u u  a i. Pa  ailleu s les elatio s a e  lui e so t pas du a les, elles s i s i e t 

dans un processus dynamique à durée déterminée (Fjeldstadt, 2004 ; Lecocq, Yami, 2004). 

Da s le ad e d u  seau o  e o e totale e t st u tu é, les relations qui le sous-tendent 

so t a i ales et fo d es su  l e t aide. Cepe da t, alg  l e iste e de es ha ges, la 

tendance est à la formalisation au fur et à mesure que le marché se structure et que la 

concurrence se fait ressentir. Puisque aucune st u tu e est à l o igi e du ou e e t, 

ha u  des a teu s s e gage da s le olle tif, ais d s ue le olle tif de ie t 

potentiellement un marché, les acteurs se désengagent progressivement pour se concentrer 
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sur leur propre action individuelle. C est la oop titio  ui est le sig e de l appa itio  d u  

marché en passe de se structurer. 

Le contexte de la coopétition se caractérise globalement par plusieurs points : la confiance 

qui demande un fo t i estisse e t affe tif, l olutio  da s u  o te te d i e titudes et 

enfin une certaine autonomie des acteurs. De ce fait, dans une telle situation, les personnes 

so t pa tag es e t e la essit  de s e t aide  pou  po d e à l i e titude, tablissant 

ainsi des relations de confiance, et le besoin de survivre en se démarquant sur un marché 

émergent. L olutio  da s u  o te te de fo tes i e titudes e d la olla o atio  d a o d 

nécessaire, puis la coopération possible. E fi , l auto o ie des acteurs permet la 

valorisation de compétences humaines plus que de compétences techniques. 

J ai pu o se e  deu  t pes de situatio s de oop titio . La p e i e o e e, selon 

l e p essio  d Elsa Vi a t, les « entrepreneurs de méthodes »500 da s les as d Opener et de 

« Prenez Racines ! » et la seconde les parrains-marraines de « Prenez Racines ! » et les 

participants aux chantiers du secteur jeunes de la MJC par exemple. 

Ces e t ep e eu s de thodes ga a tisse t la ise e  œu e des projets, ils peuvent être 

des a teu s de l u ai , o e des a tistes ou e e ore des chercheurs. Ainsi, dans le 

cadre de « Prenez Racines ! », l a tiste et la diat i e ultu elle o t-ils éprouvé le besoin de 

se app o he  d a teu s du e arrondisseme t de L o  u ils a aient eux-mêmes identifiés 

comme des entrepreneurs de méthodes, afi  de o e oi  et st u tu e  l e p i e tatio  

artistique. Lors de cette rencontre, deux types de réactions étaient à noter. La première 

concerne des personnes venues pou  se app o he  d aut es « entrepreneurs de méthodes » 

da s le ut d a oi  u e ompr he sio  o u e ui leu  au ait pe is d agi  e se le, 

da s u e fo e d i t t partagé. C tait le as de Thie  Bouto ie  ou de Vi e t Bad 501 

du Nouveau Théâtre du 8e : ils ont en commun non seulement de travailler sur des projets 

participatifs, mais de mener une réflexion sur leur place d a tistes dans des projets co-

produits. 

 
500 J e p u te ette e p essio  à Elsa Vi a t. Pou  la g og aphe, il s agit de « celui qui saura mobiliser les 
ressources et les réseaux nécessai es pou  fai e ad e i  l e p i e tation dont il conçoit le cadre » (Vivant, 
2016, 143). 
501 Il est auteur, comédien et metteur en scène au Nouveau Théâtre du 8e et s i t esse pa ti uli e e t à la 
dimension politique et poétique de l'imaginaire urbain et développe des projets artistiques qui associent les 
habitants en lien avec les territoires de la ville. 
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La seconde a tio  à l ga d des « entrepreneurs de méthodes » concerne des personnes 

venues aussi, pour se rappro he  d aut es « entrepreneurs de méthodes », mais cette fois-ci, 

dans le but de faire aboutir leur propre projet en formant des « alliances stratégiques » 

(Pellegrin-Boucher, Fennetau, 2007 , u e a i e d o te i  des informations sur les 

stratégies des autres acteurs et ainsi obtenir une meilleure place dans le marché. Dans le 

g oupe u i pa  Bouto ie , deu  t pes d a tistes so t e  p se e : eu  do t l a age 

te ito ial et l assise p ofessio elle da s le ua tier sont tels qu ils o t pas esoi  de 

justifier de stratégies pour prendre part aux projets locau , et eu  do t l a age est e o e 

fragile, en devenir et qui ont besoin « d alle  he he  » les projets. Ceux que je nomme les 

« stratèges » font partie de la seconde catégorie. Il est intéressant de noter que la première 

réunion qui devait conduire à la da tio  d u  a ifeste des a tistes du e arrondissement 

a fi ale e t a outi à ie . Les a tistes e so t pas pa e us à se st u tu e  e  ta t 

u e tité force de proposition ou contre-pouvoir vis-à- is des d ideu s e  ati e d a t a  

leurs objectifs différaient : certains souhaitaient une mise en commun des ressources, quand 

d aut es, da a tage st u tu s, ega daie t d u  au ais œil e pa tage. Cette difficulté est 

mise en avant dans les travaux de Friedberg qui souligne que les professionnels peinent à 

d passe  la si ple a tio  olle ti e pou  ett e e  œu e u e a tio  ita le e t 

commune (Friedberg, 1993). 

La coopétition apparaît aussi dans le cadre de 8e Art au moment du lancement d appels à 

projets pour la médiation du projet. Alors qu u  groupe de travail avait été constitué pour 

échanger sur les modalités de cette médiation, les artistes membres du groupe devenaient 

les a didats de l appel à projet et se retrouvaient ainsi en compétition entre eux. Dans le 

groupe, une certaine gêne s est alo s i stall e. La situatio  s est ep oduite lo s du 

la e e t du g oupe de fle io  su  les atelie s d a tistes de 8e Art, où force était de 

constater que certains acteurs ne participaient aux réunions que pour se trouver en 

meilleure posture compétiti e et o  pou  o t i ue  effe ti e e t à l la o atio  du 

cahier des charges. 

Le cadre nouveau de la coopétition et les relations antagonistes qui le sous-tendent, 

engendrent, si e est des conflits, du moins des situations de gêne entre les acteurs que la 

médiatrice culturelle, dans le cadre de « Prenez Racines ! » doit gérer en termes de 

fa ilitatio  et d apaise e t des te sio s pou  sa s esse ga de  l uili e e t e l i t t 

commun et les divers intérêts particuliers. 
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. Les o ditio s des elatio s d’affe t et e u’elles p oduise t 

 

 

 

Les elatio s d affe t reposent sur des liens de confiance (ou de défiance) entre des 

personnes ou entre des personnes et des organisations. Je voudrais montrer ce qui crée des 

liens de confiance et comment ils contribuent à produire des formes de coopération.  

 

 

2.1 La o fia e, o ditio  de alisatio  des elatio s d’affe t  

 

 

La confiance, e  ta t u « espérance ferme, assurance de celui qui se fie à uel u’u  ou à 

quelque chose » (Le Petit Robert) suppose une ise à l p eu e, u e p ise de is ue, voire un 

saut dans le vide (Marzano, 2010), dans la mesure où elle o siste à s a a do e  à la 

bienveillance et à la bonne foi d autrui. Elle peut être personnelle ou sociale.  

L ta lisse e t de liens de confiance e ige d a o d u e i s iptio  da s la du e : à partir 

d a tes fo dateu s, elle o stitue u  engagement da s l a e i . Elle se marque par des actes 

de réciprocité, qui doivent être réactivés en permanence et constituent autant de preuves. 

Comme le montre Luhmann, la o fia e est possi le u ancrée dans une forme de 

familiarité Luh a , , puis u elle se d ploie da s l i te a tio . La familiarité établit 

d a o d les limites du système de réf e e de l i di idu ; e suite, l a teu  t ou e u e 

positio  s u is e ui lui pe ett a d agi  e  assu a t les is ues à t a e s la o fia e 

d id e. C est ette dernière qui autorisera une stabilisation vers un état de coopération 

(Luhmann, 2001). La confiance joue ainsi un rôle de « mécanisme de réduction de la 

complexité sociale » (Luhmann, 2006), permettant de g e  l i o u et l i e titude, de 

dépasser la situation de risque, notamment dans les sociétés contemporaines. D aut e part, 

l i te a tio  réatrice de confiance constitue un effet de réseau, comme l a al se Norbert 

Elias (Élias, 1956, traduit en 1993) : cet effet dépend de la densité et du degré de réciprocité 

des relations ainsi que de la centralisation du réseau. On a u l i po ta e de l entraide 

apportée entre artistes par le réseau de Thierry Boutonnier pour mobiliser des intervenants 

lors des Rencontres « Prenez Racines ! » et réciproquement pour aider un artiste ami à 
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organiser une exposition. D u e aut e a i e, les membres de la Mission art et espace 

public à Dunkerque s appuie t su  leu  éseau pour contacter des artistes et lors du colloque 

de clôture.  

 

 

2.2 Solidarité, entraide : valeurs et enjeux des nouvelles pratiques artistiques  

 

 

Les principales manifestations de ces relations d affe t liées à la confiance sont la solidarité 

et l entraide. Elles so t l e p essio  de la force de socialisation fondée sur le « savoir » des 

autres et l ha ge, qui est propre à la confiance, o e l e pli ue Mi hela Ma za o 

(Marzano, 2010) en se référant à Simmel. 

Dans le cadre de « Prenez Racines ! », l e t aide p e d la fo e d un apprentissage progressif 

des parrains-marraines par transmission de savoir entre eux. En effet, en dehors de quelques 

interventions faites par des associations par exemple pour la taille des arbres ou la fabrication 

du composteur, pou  tous les aut es t a au  et pou  l e t etie  de la pa elle, il  a pas de 

prise en charge institutionnelle qui dispenserait un savoir. L e t aide op e ia u e 

transmission de savoirs non verticale – a  ette de i e s a e da s e tai s as 

inopérante – ais lat ale pou  ep e d e l e p essio  de Pas al Ni olas-Le Strat (Nicolas-Le 

Strat, 2016).  

On est davantage dans un contexte de débrouille : dans un espace où l i stitutio , l État ou 

toute structure sociale ne parviennent plus à prendre en charge les individus, des formes 

d auto-organisation apparaissent. Des réseaux amicaux ou familiaux sont activés pour 

po d e à u e situatio  po tuelle d u ge e. Ces pratiques d e t aide, ui viennent pallier 

des manques dans les relations institutionnalisées, permettent la valorisation de 

compétences affectives.  

Si pour des élus ou des acteurs institutionnels, la solidarité est souvent prônée comme valeur, 

en pratique, dans les projets étudiés, pour des acteurs comme les structures sociales, 

associatives et socio-culturelles de quartiers qui travaillent sur la di e sio  d du atio  

populaire, est esse tielle e t le o te te o o i ue et social qui dicte le recours à 

l entraide : le potager et le verger de « Prenez Racines ! » sont des exemples clairs. En effet, 

les p ati ues d e t aide o t l a a tage de e pas générer de coût. Elles relèvent du petit 
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service non marchand, mais aussi de la mise à disposition de ressources telles que les idées, la 

ati it  ou e o e l i agi atio . L e t aide se construit dans le partage, la réciprocité et 

l o o ie immatérielle. Elle se caractérise aussi par son informalité. Alors que la solidarité 

s o ga ise de faço  plus st u tu e, l e t aide este, elle, i fo elle. D u e e tai e a i e, 

est u e st u tu e de l i fo el.  

Dans le cadre de « Prenez Racines ! », l e t aide est visible dans la gestion du potager partagé 

et de sa p odu tio , da s l a osage des a es de la p pi i e, comme dans la répartition des 

tâches à réaliser, l organisation des fêtes. Généralement, si la MJC prend en charge la 

communication des événements, les parrains- a ai es s o upe t de faço  elati e e t 

autonome de la préparation des repas lors des fêtes. L e t aide a aussi, dans ce cas, un effet 

démultiplicateur : elle génère plus d e t aide et plus d auto o ie de la pa t des pa ai s-

marraines dans la durée. Ainsi, un calendrier informel est mis en place entre les participants, 

notamment pour la période estivale où il y a plus d a se ts et où la essit  d a ose  

régulièrement se fait ressentir. 

Dans le cadre du programme Opener, l e t aide s e e e e t e o ga isatio s. Pour la mise en 

œu e des diff e ts ha tie s de ja di s flotta ts, les st u tu es socio-culturelles locales 

(telles que les centres sociaux et les maisons de quartiers) et la Mission art et espace public 

s e t aide t pou  pa e i  à la o ilisatio  des pa ti ipa ts au  p ojets, à l a i atio  des 

temps de chantier (fêtes, inaugurations o iles , jus u à la gestion des jardins, après leur 

mise en service. De même, dans « Prenez Racines ! », les structures locales partenaires 

comme l a te e du Centre social, fonctionne t su  u  s st e d e t aide e  pa tagea t 

personnel et matériel, informations et contacts lors des événements festifs notamment. 

Enfin, le seau d entraide favorise la communication directe entre les personnes, telles que, 

dans le cas de « Prenez Racines ! » les parrains-marraines, alo s u u e st u tu e o e la 

MJC privilégie la communication écrite, avec des mails, qui sont cependant toujours très 

o i iau , pe so els, hu o isti ues afi  d ta li  u  li at de d te te et de o fia e.  
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. L’affe t o e outil de o st u tio  d’u  o u   
 

 

 

La question que je me pose ici est de savoir de uelle a i e les elatio s d affe t 

permettent de construire le commun. Je me propose donc de montrer comment dans un 

o te te d i fo alit , les elatio s de o fia e peu e t se d eloppe  et pe ett e ainsi 

aux acteurs de construire le commun.  

Au préalable, j appo te ai uel ues p isio s su  la otio  de commun avant de montrer 

comment les relations de confiance sont liées à l i fo el. 

 

 

3.1 De l’id e du o u  à la o st u tio  d’u  o u  

 

 

La réflexion autour du commun, des communs et de la co u aut  s a ti ule autou  de 

deux questions principalement : u est e ui est o u  ? u est e ui fait o u  ? 

(Latour, 2007 ; Tahon, 2011)502. Pour le dire autrement, ces questions tentent de montrer de 

quelle manière la construction et la constitution du commun sont possibles. 

Lo s u o  pa le de commun, on passe d u e logi ue de iti ue oi e de o testatio  à u e 

logique de production (faire commun). Ainsi donc, le mouvement des communs devient un 

mouvement « pour » et non plus un mouvement « contre » (Manier, 2012 ; Bauwens, 2015). 

On voit apparaître en plus d u  t a ail du o u  Ni olas-Le Strat, 2016), une 

sociopolitique du commun comme projet politique collectif (Negri, 2010 ; Laval, Dardot, 

2014). Par ailleurs, la réflexion sur le commun est u e fle io  su  l i lusio  ais aussi su  

les fo es d exclusion qui se cachent derrière les promesses du commun. 

Le o u  est pas les communs. Ce second terme concerne, lui, une forme de 

gouvernance collective de gestion des ressources communes matérielles ou immatérielles 

(Ostrom, 1990). Les communs sont davantage une forme de partage et de coopération 

 
502 Je appuie i i su  l i t oduction du dossier « Des communs au commun : un nouvel horizon 
sociologique ? » par Pierre-Marie David et Nicolas Le Devedec, dans la revue Sociologies, octobre 2016. 
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u u  o t at fo el. Le commun et les communs concernent « l e  o u  » : ce qui se 

passe entre les actants humains et non humains. 

Les termes « commun » et « communauté », qui ont la même racine étymologique, ont des 

sens qui tantôt se confondent, tantôt entrent en tension503. Une communauté dans son sens 

premier a une signification sociale. Elle désig e u  o d e où l i di idu agit en fonction du 

rôle et de la place qui lui ont été assignés. Dans son sens actuel, une communauté est un 

regroupement de personnes autour d'une thématique commune. Le premier sens de 

commun est politique, philosophique et juridique, tandis que le second se s est elui d u e 

pratique, d u e ise e  o u . O  peut le app o he  du terme commoning qui est 

recouvert par les notions de partage, de coopération ou encore de collaboration. Comment 

ce commun se construit-il ?  

Mon hypothèse est que la production du commun, – le travail du commun pour reprendre 

l e p essio  de Pas al Ni olas-Le Strat (2016) – est pas do e, et e peut t e o p ise 

dans un dispositif prédéfini et constitué : elle se déploie dans un « cadre » informel et dans 

des relations de confiance. C est à pa tir de cette réflexion que je me suis intéressée aux 

apports d u  « cadre » informel. Les relations analysées ici qui éclairent la production du 

commun se situent sou e t e  deho s du ha p st u tu  de l i stitutio  et s pa ouisse t 

dans un contexte informel.  

 

 

3.2 L’i fo el, te eau pou  les elatio s de confiance 

 

 

À l o igi e, le te e informel est la traduction littérale du terme anglo-saxon informal qui 

signifie « irrégulier » ou « sans cérémonie ». 

Si le formel est ce qui parti ipe de la fo e, l i formel désigne a contrario, ce qui échappe à 

cette formalisation. Aussi, malgré la planification et la structuration, le formel bute sur 

l i fo el ui le fait e  uel ue so te e iste , car toute organisation recèle des micro-cultures 

ou des micro comportements liés les uns aux autres, de manière informelle. 

 
503 Je appuie i i su  l a ti le de Ch istia  La al « Commun » et « communauté » : un essai de clarification 
sociologique, dans le dossier « Des communs au commun : un nouvel horizon sociologique ? », dans la revue 
Sociologies, octobre 2016. 
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L i formel, comme le souligne Gilbert Renaud à partir de son expérience en travail social, est 

souvent compris en tension créatrice dans le couple formel / informel. Le terme informel est 

une notion dite « molle », qui appartient à un effort de connaissance du social non plus au 

trave s de la th o ie, ais au t a e s de l e p ie e. Mais c est l a se e de igueu  da s la 

définition, sa relative imprécision, qui, selon lui, assure la fécondité d'une image. Gilbert 

Renaud définit ai si l i fo el comme « une force sociale fluide et imprévisible — une 

pulsion — qui ruse avec l'ordre instrumental pour briser la monotonie de la forme et qui 

s'amuse à ébaucher une déviation des finalités auxquelles elle devrait se plier. » En posant 

comme forme le mode de gestion technocratique des sociétés contemporaines, il ajoute : 

« L'informel de la forme technocratique, c'est donc aussi ce mouvement social — et ces 

nouveaux mouvements sociaux  — en tant qu'ils manifestent un bouillonnement de 

résistance aux impératifs de la gestion technocratique et ne cessent de rappeler l'existence de 

la personne dont l'identité est irréductible à celle prescrite par les appareils en vue de leur seul 

fonctionnement efficace ». Ainsi, « le ou e e t so ial el e de l'i fo el …  pa e ue s'y 

affirme la quête d'un rassemblement où prime l'être plus que le faire » (Renaud, 1995, 147). 

C est ette p se e de la « personne », de « l t e » avec ses affects et cette capacité à 

susciter du collectif qui me semblent particulièrement intéressantes pour comprendre 

o e t l i fo el peut t e u  te eau pou  la p odu tio  du o u . 

L i fo el, da s « Prenez Racines ! » est entendu en dehors des dispositifs traditionnels de 

concertation (réunio s pu li ues et d i fo atio , d at pu li  e  pa  des professionnels 

de la participation etc.). Il se manifeste à travers des o e ts d autogestio  qui ponctuent le 

projet au quotidien, même si celui-ci est largement mené et financé par la MJC. Comme le 

remarque Loïc Blondiaux, on dit précisément des groupes qu ils se développent dans un 

o te te i fo el lo s ue s op e u e auto-organisation en dehors de la participation 

institutionnalisée (Blondiaux, 2008). Elle consiste en une entreprise spontanée, en dehors des 

règles préétablies, officieuse car non communiquée par les instances officielles, ou 

i p o is e a  o  p og a e ou o  pla ifi e. L i fo el est ainsi caractérisé par sa 

dimension coopérative, fondée sur des relations de confiance et se vit comme expérience 

collective.  

C est par ma participation informelle aux projets, notamment celles des parrains-marraines 

de « Prenez Racines ! » ue j ai pu o state  u il s agissait d u  ode d a tio  o -

auto itai e, d u e p ati ue relationnelle : une façon de vivre-ensemble. Ainsi, les parrains-
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marraines s i vestissent dans le projet ou dans certaines actions du projet au gré de leurs 

envies et disponibilités, sans que pour autant une contractualisation de leur engagement ne 

soit réclamée. Ce type de participation convoque la dimension du quotidien telle que définie 

par Michel de Certeau et la parole en dehors du cadre, la parole comme espace de liberté 

(De Certeau, 1990). Ainsi, les parrains-marraines de « Prenez Racines ! » privilégient-ils la 

prise de parole libre et directe, pour régler les petits problèmes et tensions sur le verger. 

C est da s e ad e i fo el, loi  de la alit  a ag iale du « mode projet » que 

s pa ouisse t les elatio s de o fia e e t e les a teu s. Ces relations informelles qui 

ou e t des espa es de go iatio  et d e istence structurée pour /par le faire et sa mise en 

œu e su  le te ai , e  pe etta t à la o fia e de s pa oui , construisent du commun. 

Ces relations agissantes entre des personnes, qui prennent place dans le faire, constituent le 

travail du commun et in fine dans la o st u tio  d u e œu e o u e (Nicolas-Le Strat, 

2016 ; Fourmentraux, 2012), dont les vergers et plus encore le nouveau sens donné à la 

rénovation urbaine du quartie  so t l e p essio .  

 

 

3.3 Les relations d’affe t o e  reconfiguration du sensible 

 

 

Mo  p opos est de o t e  e  uoi, o e t et jus u à uel poi t les elatio s d affe t 

reconfigurent le sensible. 

La reconfiguration du sensible comprend à la fois la dimension du sentir et une dimension 

politique (Rancière, 2000). Les relatio s d affe t peu e t, o e l a al se Frédéric Lordon 

(Lordon, 2013), avoir un effet contradictoire. “i l o  s e  tie t à la di e sio  du se ti , le fait 

que les relations de travail – partenariat, collaboration et coopération, au sein du projet –, 

soient travers es pa  des elatio s d affe t, peut assouplir le cadre formel, qui tend alors 

e s l i fo el et fa o ise  u  li at de o fia e : ce sont des « affects positifs », selon 

l expression que Lordon emprunte à Spinoza. E  e a he, si l o  considère la dimension 

politi ue du se si le, il s a e ue le o ta t d « affects négatifs » conduit à une 

exacerbation des tensions : la conséquence est de figer ces relations de travail, alors que le 

o ta t d affe ts positifs pe et d a de  à u  pa tage du sensible. 
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J e te ds i i l affe t comme une expression psychique des relations. En effet, comme 

l e pli ue Lo do , l affe t est pas seule e t u e expression d otio  : selon lui, 

l otion fo de l affe t, elle est la o ditio  au  elatio s d affe t. L affe t est donc pas 

une simple expression émotive qui se limiterait aux aspects comportementaux, mais une 

expression psychique des relations : est e ui o stitue sa force, ce qui lui donne sa 

« puissance d agi  ».  

Je vais d a o d décrire les relatio s d affect entre les acteurs e  appu a t su  u e analyse 

de mon propre affect dans ces relations et face à ces acteurs : u est-ce ue l affe t a fait à 

a a i e d e t e  et d t e en relation ? Nous pourrons ainsi voir comment les jeux entre 

les acteurs ne sont pas seulement traversés de rapports de pouvoir, mais aussi par des 

elatio s d affe t ui o t les t a sfo e  : le pa te a iat ui tait jus u i i o p is da s des 

relations formelles voire contra tualis es, a de e i , sous l i pulsio  de l une des parties 

partenaires, une forme de coopération. D aut e pa t, je montrerai comment ces relations 

d affe t qui so t pa fois au œu  des elatio s, permettent alors de reconfigurer le sensible : 

les liens d e t aide et de solidarité qui se tissent ouvrent un nouveau partage du sensible, 

rendent possible l a uisitio  d u  pou oi  d agi . 

L affe t du he heu  da s le ad e de l e u te est pas a odi , puis ue l e u teu  

accède au p i  et, d u e e tai e a i e, à l i ti e de l e u t  ; en examina t l e u t , 

l e u teu  p o de lui aussi à u  e a e  de soi, expliquent de nombreux sociologues 

(Beaud, Weber, 1998). Ainsi, dans le cadre de mes enquêtes auprès de la médiatrice 

culturelle de « Prenez Racines ! », le fait que cette dernière i te pelle sur ma posture et 

es appo ts de he heuse pou  le p ojet, a o duite, o e je l ai o t , à procéder à 

un véritable examen et à penser tant mes attentes, mes apports que mes limites dans un tel 

ad e d intervention. 

L affe t peut aussi s e p i e  dans le ton e plo  lo s d u e elatio , e  pa ti ulie  lo s ue 

celle-ci met en jeu des positions hiérarchiques et des compétences différentes. Ainsi, le ton 

impersonnel et ce qui est présenté comme fait divers ou comme « mis en scène » ne le sont 

pas toujours. J ai pu le oi  à l œu e lo s ue le p side t de G a dL o  Ha itat faisait i e 

de plaisanter sur le projet « Prenez Racines ! ». En réalité, son ton détaché traduisait une 

véritable gêne vis-à-vis du conte u a tisti ue du p ojet u il jugeait peu artistique) et vis-à-

vis de la figure de son artiste, dont la posture politique lui semblait discutable. Le ton peut 

ainsi révéler un affect caché et tenter de dissimuler une modification des relations.  
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Les exp essio s d affe t suscitent en effet une transformation des relations. Nous verrons ici 

comment elles produisent à la fois de la coopération et du pouvoir. Ainsi, les pratiques 

professionnelles, qui sont traversées par des jeux de pouvoirs, se retrouvent empreintes 

d affe t et t a sfo es de fait. Je p e d ai l exemple des partenariats et des collaborations 

ue j ai o se es. Alo s e ue la elatio  pa te a iale, pa  sa di e sio  fo te e t 

institutionnelle, semble être caractérisée par une certaine distanciation entre les acteurs, 

elle se révèle néanmoins tra e s e pa  des elatio s d affe t ui e  odifie t les e jeu  et 

parfois même la nature. Mais les effets sont différents dans 8e Art, « Prenez Racines ! » et 

Opener.  

Ainsi dans le cas de 8e Art, les relations partenariales sont peu traversées par les relations 

d affe t. Nous avons affaire à des partenariats financiers et politiques, entre le bailleur et ses 

principaux financeurs publics (comme la Région ou la Ville). Ces partenariats sont à visée 

co u i atio elle de p estige, est-à-dire que les partenaires, en faisant alliance avec le 

ailleu , se o t it s. Le pa te a iat te h i ue a e  la D‘AC, o e ous l a o s o t  

précédemment, est majoritairement traversé par des relations de pouvoir. Toutefois, les 

relations entre le conseiller aux arts plastiques de la DRAC et le bailleur, notamment à 

t a e s la ha g e d op atio , ont produit du côté de la DRAC un climat de défiance, et du 

côté du bailleur, de la crainte. En effet, la formalisation du projet et la rigidité des instances 

de réunions et de ren o t es les o it s te h i ues et de pilotage  so t telles u elles 

laissent peu de place pour instaurer des relations de confiance, du fait des importants enjeux 

financiers et politiques et du peu de place laissé aux relations informelles. 

En revanche, dans le cas de « Prenez Racines ! » et d Opener, il s agit de pa te a iats 

te h i ues tei t s d affe t. Cette dualité se traduit par une certaine tension entre le pouvoir 

et la confiance. Pour « Prenez Racines ! », du poi t de ue de l a tiste et de ses partenaires à 

la MJC, lorsque la dimension technique prévaut sur la confiance, le déséquilibre suscite un 

sentiment de trahison. Cela est particulièrement visible lorsque la mait ise d ou age e e ce 

son autorité de façon inflexible plutôt que de provoquer un dialogue ou une négociation 

a e  l a tiste et la MJC. 

À la différence du partenariat qui est plus institutionnel, la collaboration, au sens de 

st u tu atio  d u e a tio  ollective (Friedberg, 1993 , off e u e p ise plus di e te à l affe t. 

J ai pa ti uli e e t o se  ette p ise de l affe t su  les elatio s de olla o atio  da s 8e 

Art et dans Opener. Dans 8e Art, elle se traduit par des formes de défiance dans le ad e d un 
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emploi contractualisé impliquant des relations hiérarchiques, qui est celui liant la chargée 

d op atio  et les diff e ts se i es te h i ues du ailleu  G a dL o  Ha itat ; l affe t 

marque aussi fortement la collaboration entre le bailleur et les artistes lauréats des appels 

d off es. Dans Opener, est le processus de collaboration entre la Mission art et espace 

public et la he heuse ui est t a e s  d affe ts. 

 

 

3.4 L’ha ita t, figu e de l’affe t  

 

 

Da s les ua tie s d ha itat so ial, la figu e de l ha ita t est o ip sente dans les discours 

des élus et des acteurs urbains et socio- ultu els. Pou  auta t, le passage de l ha ita t au 

singulier) aux habitants (au pluriel) fait de cette catégorie une masse indistincte, peu définie, 

peu explicitée et surtout non stabilisée : e ui la e d d u e e tai e a i e i isible. 

L ha ita t est i te ha gea le a e  l usage , le locataire, le résident, le citoyen, mais pas 

tout à fait cependant, car il reste une catégorie générale, alors que les autres termes 

précisent un lien fonctionnel, territorial ou politique.  

Comment, dans les cas étudiés, les habitants sont-ils perçus par les autres acteurs ? 

Comment se perçoivent-ils entre eux ? Qu est-ce qui est pensé comme commun entre eux ? 

En particulier est-ce seule e t l affe t ? Pour le sa oi , j ai te t  de o p e d e à uoi le 

terme « habitant » tait atta h  pa  les diff e ts a teu s da s les e t etie s ue j ai 

menés. 

 

Dans « Prenez Racines ! », pour la médiatrice culturelle, les habitants « ce sont les voisins ! 

Ce sont ceux qui habitent à Mermoz ! Ce sont donc aussi ceu  u o  oit souvent, ceux qui 

vont participer, ceux qui vont soigner les arbres »504. Il s agit do  à la fois d un groupe 

indéfini et flou ais d li it  pa  l appa te a e au ua tie , et d un groupe caractérisé et 

fo  d u e so e d i di idualit s, celui des parrains-marraines des arbres. Lorsque la 

diat i e pa le d u e pa tie de la populatio  du ua tie , est aussi celle qui fréquente les 

structures socio-culturelles, le public en quelque sorte, même si elle e ploie e  g al 

 
504 Géraldine Lopez, médiatrice culturelle de « Prenez Racines ! », e  e t etie  a e  l auteu e, MJC Me oz, 
Lyon, le 20 décembre 2013. 
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pas le terme. Pour Boutonnier, les habitants sont, au même titre que les arbres et les autres 

acteurs, des acteurs à part entière, avec une compétence à produire, co-p odui e l œu e 

avec lui. 

Dans Opener, pour la Mission art et espace pu li , la otio  d ha ita ts d passe les limites 

du quartier, puisque les projets sont en partie relayés par des associations dont les 

adhérents peuvent venir de toute la ville. Les habitants sont le « public déjà captif » des 

structures socio-culturelles elais du p og a e, ais aussi d aut es personnes venant 

« d ailleu s »505. 

Les a teu s de l a age e t fo t, eu , u e diff e e e t e les ha ita ts pa ti ipa ts et 

les « habitants lambda »506. Il est intéressant de noter que ceux ue l o  dis ualifie de 

« lambda » sont aussi ceux dont on recherche le plus la participation. Pour autant, la notion 

d « habitants » reste floue et distanciée, du fait du peu de contacts directs que les acteurs de 

l a age e t o t a e  eu . Ai si, pou  les a teu s de l a agement de « Prenez 

Racines ! », il  a d u  côté des habitants organisés, visibles et structurés – les parrains-

marraines ou ceux qui sont constitués en association –, et de l aut e, une masse informe 

indifférenciée, non structurée, invisible et sans voix. 

Pou  le ailleu  so ial, l ha ita t est elié à son territoire, pour ne pas dire prisonnier de son 

environnement proche. C est ai si ue le p side t Des ha ps et des se es su  la 

légitimité de la participation habitante dans le cadre de « Prenez Racines ! » car, dit-il, « à un 

moment donné, tout était démoli, il ’  a ait plus pe so e ui ha itait là et o  o ti uait de 

e di e u’il  a ait des ha ita ts ui s’o upaie t de ça ! »507. Les habitants restent avant 

tout les locatai es de l offi e et lo s u il pa le des « habitants du 8e »508 il englobe pas 

l e se le de la populatio  de l a o disse e t, ais il désigne les représentants, visibles 

et audibles, des syndicats de locataires. Selon la as uette u il p e d, le p side t e te d 

pas exactement la même chose en employant la même dénomination. Ainsi lo s u il 

s e p i e e  ta t ue ep se ta t de G a dL o  Ha itat, les habitants sont des locataires, 

alo s ue lo s u il s e p i e e  ta t u lu, l a eptio  est alo s plus large et désigne des 

 
505 Patrick Le Bellec, chargé de Mission art et espace public, en entretien téléphonique a e  l auteu e, le 
12 juillet 2016. 
506 Hervé Genco, chargé de mission à la Mission entrée Est, Mission Entrée Est, Lyon, le 2  avril 2015. 
507 Yvon Deschamps, président de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
Lyon, le 25 février 2014. 
508Ibid. 
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représentants de la société civile. En revanche pour les salariés de GrandLyon Habitat qui 

o t u u e elatio  p ofessio nelle avec le territoire, les habitants ne sont que les 

locataires. 

Enfin pour les élus, les habitants constituent leur public électoral, du moins ceux avec qui ils 

entrent en interaction lors de a ifestatio s pu li ues ou pa e u ils so t des 

ep se ta ts d asso iatio s. 

 

Comment les habitants se perçoivent-ils eux-mêmes ? Je ai pu l a al se  ue da s « Prenez 

Racines ! », grâce aux e t etie s ue j ai e s a e  e tai s et à ma participation à une 

partie des activités. Il est possible de distinguer trois catégories : les parrains-marraines (au 

œu  du p ojet , les jeunes (en marge) et les nouveaux habitants (peu investis dans le 

projet), qui tous dessinent les o tou s d u e relation entre t pe d ha ita t et légitimité. 

Les parrains-marraines se se te t les a teu s l giti es du p ojet, o e ous l a o s 

précédemment montré, pa e u ils sont à la fois inscrits dans un faire légitimant et dans un 

temps long.  

Les jeunes expriment, par leur présence et leurs actions, e  plus d u e l giti it  de faiseu s 

u ils te te t de gag e  a e  plus ou oi s de o heu  aup s des pa ai s-marraines, la 

légitimité de la proximité physique, car ils sont tous habitants de Mermoz. 

Les dits « nouveaux habitants » ont en réalité pas grand- hose de ou eau puis u il s agit 

pou  eau oup d a ie s ha ita ts de Me oz “ud ui o t pu a de  à la p op i t  à 

Mermoz Nord. Leur statut d a da t leur donne une légitimité qui, selon les interlocuteurs, 

supplante les l giti it s li es au fai e ou à l appa te a e g og aphi ue. Pe çus o e 

agissants par les autres habitants, ils sont écoutés pa  l e se le des a teu s. C est ai si 

u à la suite d un incident survenu sur le verger entre le groupe de jeunes et des marraines, 

l u  des p op i tai es a it au  lus et à la Missio  te ito iale pou  se plai d e o  

seule e t de la g e o asio e, ais de l a se e d i te e tio  de la MJC dans cette 

« affaire ». Plutôt ue de o ta te  la MJC afi  d laircir les circonstances du litige, la 

issio  te ito iale a e o  u  ail à l e se le des a teu s ailleu , Centre social et élus) 

pour demander à la MJC de prendre les mesures nécessaires. La même situation avec un 

locataire du bailleur aurait été impensable, mais le poids de l i jo tio  à la i it  so iale 

est tel que ce propriétaire est directement devenu un interlocuteur au même titre que les 
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acteurs urbains et politiques. Ce litige a montré à la fois que les nouveaux habitants, du fait 

de leur statut, revendiquaie t u e l giti it  et u elle leu  tait e o ue. 

 

Aux conflits de légitimités que crée la revendi atio  d u e l giti it  pa  les ha ita ts, su  

les uels ous e ie d o s, s ajoute une autre contradiction : elle de la pla e de l affe t da s 

la caractérisation de « l ha ita t ».  

Comme le rappellent Agnès Deboulet et Héloïse Nez (Deboulet, Nez, 2013), l ha ita t est 

souvent pensé comme l i di idu qui entretient avec le territoire où il habite des rapports 

affectifs : l a al se des sista es aux projets d a age e t e  te e de NIMBY met en 

exergue cet aspect et tend à en faire une explication exclusive. Cette ep se tatio  d u  

ha ita t û pa  l affe t est oppos e à elle d acteurs politiques et urbains qui, eux, seraient 

capables de distanciation. Plus généralement, les rapports des habitants au territoire ou aux 

autres habitants seraient des rapports individuels, dans le sens où ils seraient pris dans 

l affe t, i apa les de déplacer leur vision en dehors de la sphère de leurs intérêts 

individuels vers le collectif, de se mobiliser dans une démarche visant à construire du 

commun. De plus, les habitants, pris dans leurs affects, subiraient, tandis que les autres 

agiraient.  

Contre ces représentations, Héloïse Nez et Agnès Deboulet ont mis en avant les savoirs 

d usage o e des sa oi s à pa t e ti e. Elles montrent aussi que les savoirs habitants ne 

résultent pas seulement des affects mais de la o ilisatio  d u e di e sit  de savoirs acquis 

dans d aut es sph es p ofessio elle ou asso iative par exemple). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



428 

L giti it s et de a des de l giti it . L giti it . E t e 
e o aissa e de o p te e et pouvoi  de t a sfo atio   

 

Chapit e  
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Ce ui a e à pose  la uestio  de la l giti it , est la diffi ult  a e  la uelle l i stitutio  

se saisit des nouvelles pratiques artistiques et la manière dont elle peut ou non les valoriser. 

Pa  l i stitutio , j e te ds i i au p e ie  hef l i stitution artistique, la DRAC, dépositaire de 

la l giti it  a tisti ue o f e pa  l État. Au sein de la DRAC Rhône-Alpes, su  l ensemble 

du personnel, seul un conseiller pour les arts plastiques, au sein du département « actions 

culturelles et territoriales », travaille à la question des pratiques contextuelles, in situ ou 

« dans les quartiers » auxquelles s appa e te t, o e o  l a vu, les pratiques artistiques 

observées. Cette position au sei  de l i stitutio  est a gi ale. Cette marginalité peut 

traduire un malaise (lié à un manque de compétence), un désintérêt ou encore une volonté 

d e lu e es ou elles p ati ues. 

Cette dista iatio  de l i stitutio  d u  tel o jet a fait e de a de  si d aut es fo es, 

lieux et acteurs de la légitimation existaient et si oui quels ils étaient et de quelle manière 

es l giti atio s s op aie t. “u  les p ojets a tisti ues tudi s, ui l gitime qui et quoi ? 

Quelles formes les demandes de légitimité prennent-elles ? Quels sont les nouveaux lieux et 

acteurs de la légitimation ?  
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1. Des de a des de l giti it  da s le loge e t so ial  
 

 

Lorsque des institutions, comme c est le as pou  le loge e t so ial, subissent de plein fouet 

une crise aussi bien économique, avec des pertes de subventions et une injonction à 

toujours plus de compétitivité, que technique et sociale, avec un impératif environnemental, 

leur légitimité est alo s attei te. Il est do  pas to a t u au sei  d u  offi e HLM tel 

que GrandLyon Habitat, à la recherche de nouveaux espaces pour exercer son autorité, des 

contestatio s de l giti it  s e priment. Par ailleurs, l i stitutio  a tisti ue, elle-même en 

perte de crédibilité sur des questio s tou ha t à l espa e pu li  et do  à d aut es sph es –

sociales, politiques, urbaines– est confrontée à de nouvelles demandes de légitimité : au sein 

de l institution mais aussi de la pa t d aut es a teu s, habitants et artistes. Nous avons 

affaire, d u e pa t, à u  ailleu  ui te te d t e e o u et l giti  e  ta t ue po teu  de 

p ojets a tisti ues et d aut e pa t, à des po teu s de projets artistiques dont les interactions 

efl te t u e olo t  d t e us o me légitimes et détenteurs de compétences autres ou 

complémentaires. 

Dans les trois études de cas, que les demandes de légitimités ne touchent pas les mêmes 

a teu s, appa aissent pas suivant les mêmes modalités et ne font pas appel aux mêmes 

fondements. Certaines concernent des institutions, d aut es des i di idus ou des olle tifs 

qui développent des compétences, des savoir-faire, mettent en jeu des relations. Selon 

Hélène Hatzfeld (Hatzfeld, 1998), dans un contexte liant des organisations, des 

professionnels et une population, trois types de légitimités peuvent ainsi être définies : 

institutionnelle, de compétence, et démocratique. En pratique, celles-ci peuvent se 

chevaucher. Si la légitimité institutio elle s appuie sur le cadre (organisationnel, historique, 

o atif…  da s le uel elle s i s it et est do  fo elle, la l giti it  de o p te e est, 

elle, fo d e su  des sultats o ets, f uit d u e e p ie e et de o naissances. La 

légitimité démocratique repose su  les elatio s u u e o ga isation ou un individu établit 

avec une population. 

Nous verrons que dans le cas de 8e Art, chez les acteurs du logement social, des demandes 

de légitimité voient le jour, sous la fo e d u e l giti it  institutionnelle et démocratique, 

tandis que dans le cas de « Prenez Racines ! » et d Opener, il s agit da a tage de l giti it  

de compétence. 
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1.2 Des demandes de légitimité institutionnelle et démocratique  

 

 

Dans le cas de 8e Art, deux légitimités institutionnelles se confrontent : l i stitutio  loge e t 

social incar e pa  l offi e G a dL o  Ha itat et l i stitutio  a tisti ue i a e pa  la D‘AC. 

Par ailleurs, au sein- e de es i stitutio s, se joue t d aut es t pes de l giti ité (de 

compétence, en particulier d i o atio  e tre les acteurs, autour de 8e Art. Ainsi au sein de 

l offi e, ous a o s affai e à u e i stitutio  e  e he he de l giti it , ui ou e e s u  

nouveau champ : celui de la promotion de projets artistiques. L offi e d fe d sa l giti ité à 

intervenir dans le sens où cela relève de l a tio  sociale sur le cadre de vie mais aussi de 

l i o atio  so iale. Le p side t de G a dL o  Ha itat e pli ue alo s ue la l giti it  d u  

p ojet d a t pu li  tie t au fait u il est fait pour les locataires, ce qui, selon lui, le différencie 

de « Prenez Racines ! ». Il justifie ai si l a tio  de l offi e : « Je o sid e ue ’est atu el 

[ u’u  ailleu  puisse alise  des i te e tio s a tisti ues] a  ela pa ti ipe d’u e fonction 

socialisante du logeme t. …  Qua d o  o struit un immeuble, on construit de la ville, on ne 

construit pas simplement une boite pour y loger des gens, mais un immeuble qui va prendre 

sa place dans la ville. »509 Il ajoute que cette « initiative novatrice » se caractérise par « sa 

singularité et son originalité »510. 

 

 

1.2 Des demandes de légitimité de compétences  

 

 

Dans le cas de « Prenez Racines ! » ais aussi d Opener, il s agit da a tage de l giti it  de 

compétence pou  la diat i e et l a tiste. Ainsi, le travail de la médiatrice consiste à former 

des liens et développer des projets avec les pa te ai es. L a tiste, lui, a des o p te es 

plu ielles : il est à la fois a tiste, ja di ie , sp ialiste de l e i o e ent et de la pollution, et 

a une expertise en paysage et en science politique.  

 
509 Yvon Deschamps, préside t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, 
le 25 février 2014. 
510 Dossier de presse de presse de 8e Art, agence Communiquez, 16 mars 2011. 
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De même, on trouve des compétences plurielles au sei  de l uipe de la Mission art et 

espace public, avec des chargés de mission, respectivement artiste et spécialiste du 

développement culturel local.   

La compétence des parrains-marraines de « Prenez Racines ! » est en revanche moins 

évidente et moins reconnue. Ils sont avant tout vus comme des « habitants » et le terme ne 

po te pas le e se s pou  l e se le des a teu s, do  les es fo de e ts de 

légitimité. Co e o  l a u, pour la médiat i e et l a tiste, il s agit de side ts du ua tie  ; 

pou  le ailleu  il s agit des lo atai es de so  pa  ; pour les élus et la plupart des acteurs 

so iau , il s agit de side ts de ua tie s d fa o is s. O  l e u te révèle que les habitants 

concernés par le projet, les parrains-marraines, en dehors de leur qualité de résidents ou de 

po teu s d u e e pe tise d usage, so t aussi po teu s de o p te es sp ifi ues, li es à 

leur parcours professionnel (comme ce parrain travaillant dans une collectivité territoriale, 

ou cette marraine chercheuse en géographie) ou personnel (comme cette marraine fille 

d ag i ulteu  a a t u e o e o aissa e des pla tes .  

Pour Hélène Hatzfeld, la multiplication des revendications et des contestations de légitimité 

cara t ise l e ge e d un nouveau contexte dans lequel la l giti it  peut s te d e du 

domaine politique et professionnel à de nombreux autres do ai es, u elle d sig e pa  le 

te e d « ordinaires » (Hatzfeld, 2011). Dans ce contexte, la légitimité se définit moins par le 

pouvoi  u elle suppose ou att i ue, ue « o e le d oit u’o  e o aît à uel u’u  ou à 

un groupe) de dire ou faire quelque chose au nom de. ». C est et « au o  de … » conflictuel 

qui confère à la légitimité sa spécificité et sa portée politique. Le conflit de légitimités est 

ainsi une lutte pour que les principes au nom desquels on agit soient reconnus. (Hatzfeld, 

2014).  

Au nom de la rénovation urbaine, les habitants du quartier Mermoz sont ainsi amenés à 

subir un chantier à ciel ouvert et des modifications profondes de leur cadre de vie, quand ils 

ne sont pas tout simplement contraints de quitter leur quartier. En réponse, au nom de leur 

capacité à agir, à être vus et entendus, Thierry Boutonnier les i ite à este  i o iles d u e 

pa t, et d aut e part, à s e a i e  politi ue e t da s leur quartier. La réussite de cette 

incitation montre ainsi que la légitimité, historiquement ancrée exclusivement au pouvoir, 

s atta he de plus e  plus aux actes et à la parole. Elle o t e aussi u en agissant et en 

s exprimant, les habitants qui entrent da s la d a i ue sus it e pa  l a tiste, créent et 

détiennent un pouvoir de transformation du monde. 
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Da s les situatio s ue j ai tudi es, la l giti it  est p ise sous un double plan, à la fois 

technique et politique. Les acteurs qui légitiment le font du point de vue de compétences ou 

de p i ipes politi ues ui d fi isse t les elatio s a e  d aut es a teu s et plus la ge e t 

avec la société. Chez GrandLyon Habitat, impliqué dans 8e Art et « Prenez Racines ! », on 

obse e des ou e e ts de p essio  de l u e des fo es de l giti it  su  l aut e, : elles se 

manifestent concrètement par des luttes entre le pouvoir politique représenté par la 

présidence et la direction générale, responsable des différentes directions techniques. Pour 

le bailleur, obtenir une l giti it  su  le do ai e a tisti ue passe d a o d pa  la justifi atio  

so iale de l i te e tio  su  le ad e de ie : en effet, non seulement les compétences 

(politique et technique) des deux parties (présidence et direction générale) sont 

incompatibles et o  e o ues pa  l u e et l aut e dans ce domaine, mais aussi l appo t de 

l a t est suppos  par la présidence ne pas pouvoir être compris par les acteurs techniques. La 

légitimité sur le domaine artistique passe en effet, du point de vue du bailleur, par un 

accompagnement, voire une prise en charge extérieure, assurée par des acteurs et 

institutions reconnus, légitimes et pouvant donner eux- es l giti it . C est ainsi que 

dans le but de se faire accompagner, le bailleur embauche une médiatrice culturelle. Mais la 

légitimation espérée échoue : comme cela a été expliqué dans la deuxième partie, son 

appo t a pas t  jug  ad uat. C est le o seille  au  a ts plastiques de la DRAC, donc 

l i stitution officiellement l giti e e  ati e d a t, qui a finalement pris le relais, signifiant 

ai si l i alidit  de la p te tio  de l i stitutio  loge e t so ial.  
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2. De ouvelles de a des de l giti it   
 

 

 

La demande de légitimité la plus évidente concerne les bailleurs sociaux, qui se préoccupent 

de plus en plus de la question artistique et en viennent à initier, soutenir à divers registres 

des projets artistiques ou y participer. 

Sur un plan moins visible, des demandes de légitimités peuvent exister à la fois dans les 

qua tie s d ha itat so ial et hez les a teu s du logement social. 

Fa e à es de a des de l giti it  à se saisi  de l a t, ous a o s aussi e a u  l e iste e 

d u e i jo tio  à fai e pa ti ipe  les habitants à des projets artistiques. Se pose alors la 

question de savoir dans quelle mesure des acteurs extérieurs au domaine artistique peuvent 

être co-auteurs ou porteurs de projets artistiques. 

Da s les ua tie s d ha itat so ial, e so t les ha ita ts et les acteurs socio-culturels qui se 

saisissent de ces questions de légitimité en réalisant un travail micro politique. Celui-ci se 

passe, comme dans « Prenez Racines ! », à l helle des ha ges e t e les ha ita ts et 

l a tiste ou la diat i e, et entre les acteurs socio-culturels et les acteurs techniques, 

contribuant ainsi à la légitimation des pratiques artistiques et à celle de leurs initiateurs et 

soutiens. 

Chez les acteurs du logement social, la tendance est moins visible, car ils se confrontent à la 

diffi ult  d e plo e  u  ha p ui est pas initialement le leur. On assiste dès lors à un 

resserrement sur des compétences techniques historiquement légitimes. Ainsi, dans le cas 

du projet 8e Art, la de a de d i pli atio  du ailleu  so ial is-à-vis de ses appuis 

institutionnels et politiques traduit une olo t  d t e e o u e  ta t u i itiateu  d u  

p ojet a tisti ue afi  de pou oi  fi ie  d u e fo e de isi ilit  et de si gula it . Le 

di e teu  te h i ue de l po ue ad et ue la ise e  œu e de 8e Art « a pris un temps qui 

parait aujourd'hui vrai e t t s lo g. C’ tait u e ou elle e p ie e pou  ous, o  ’a ait 

pas l’ha itude, o  s’est fait d’ailleu s a o pag e  »511. A a t d ajoute  ue l offi e « a 

te da e, su  l’aspe t a tisti ue, à se fie  à l’a is des sp ialistes : le conseiller pour les arts 

 
511 Patrick Rousseau, directeur de la di e tio  du pat i oi e et de l u a isme à GrandLyon Habitat, en 
e t etie  a e  l auteu e, si ge de G a dL o  Ha itat, le  juin 2013. 
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plasti ues et le oll ge d’e pe ts ». La légitimation externe du bailleur à intervenir sur le 

domaine artistique est fondée sur des enjeux politiques de bonnes relations avec les 

locataires, notamment par la participation, mais celle-ci est grevée en i te e pa  l a se e 

de compétences appropriées.   
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3. Les ouveau  lieu  et a teu s de la l giti atio  

 

 

 

Devant ces demandes de légitimité et le constat que les anciens lieux, acteurs et formes de 

l giti atio   po de t pas, de ouveaux lieux et acteurs de la légitimation apparaissent. 

Les nouveaux lieux de la légitimation ne sont plus institutionnels. En effet, les porteurs de 

nouvelles pratiques artistiques, qui sont in situ et souvent en dehors non seulement des 

lieu  d a t ha ituels mais de te itoi es e plo s jus u i i pa  les a tistes, désertent des lieux 

institutionnels ou institutionnalisés tels que les galeries ou les musées et les acteurs de cette 

institution. 

 

 

3.1 Un investissement de lieux connus pour leur qualité légitimant e 

 

 

L e u te permet de préciser ce que sont ces nouveaux lieux de légitimation, quels rapports 

ils entretiennent avec des lieux physiques et comment ils créent de nouvelles relations 

institutionnelles. O  assiste à plusieu s t pes d i estisse e ts et d appropriation de lieux : 

un investissement de lieux reconnus pa  les o des de l a t ais d u e faço  alte ati e, u  

réinvestissement temporaire du lieu-même du projet, un usage de lieux alternatifs ou 

e o e u e d at ialisatio  des lieu  de l a t. Ces ouveaux modes d i estisse e t et 

d app op iatio  des lieu  t aduise t u e olo t  de so ti  l a t des lieu  p  ta lis pa  

l i stitutio  a tisti ue dominante et des cadres institutionnels traditionnels. 

Ainsi, dans le cadre de « Prenez Racines ! », j ai pu noter deux appropriations singulières de 

lieux. La première est celle des Musées Gadagne de Lyon pour les Rencontres « Prenez 

Racines ! », un musée sa s o atio  a tisti ue d olu à l histoi e de Lyon. La seconde est 

l i estisse e t du Pa illo  de Tok o à Paris, lors de l e positio  Banlieue is beautiful. Ce 

dernier, un haut-lieu de la ie a tisti ue pa isie e a ueille e  e a he ue peu de 

projets de la nature de « Prenez Racines ! ». Ces lieux sont connus pour leur qualité 

légitimante. En effet, bie  u ils soient assez éloignés géographiquement des projets, ce 
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hoi  a o atio  de fai e a o e  les p ojets à l e t ieu  des sites da s les uels ils o t 

émergé. 

 

 

3.2 Un investissement temporaire des sites des projets  

 

 

Par ailleurs, on assiste à une appropriation temporaire du lieu- e du p ojet. C est ainsi 

que la pépinière est investie durant les temps festifs. De la même façon, les œu es de 8e Art 

sont utilisées pour des représentations dansées lors du festival de danse de 

l a o disse e t. Cette appropriation peut être de deux natures. La première est 

professio elle e  ta t ue i estisse e t isi le d u  lieu de t a ail. Le ha tie  est ai si 

revisité dans le cas de « Prenez Racines ! » avec la délimitation au ruban de chantier ou 

l usage des palettes de chantie . Le se o d t pe d app op iatio  de lieu est festif : est le as 

de Tree Party de « Prenez Racines ! » ou encore des pique- i ues d i augu atio  da s le as 

de certains ja di s a ges d Opener. 

 

 

3.3 L’i vestisse e t de lieu  alte atifs  

 

 

L usage de lieux alternatifs tels que La Piscine à Dunkerque pour le forum de clôture 

d Opener ou un bus pour le vernissage de Jardins Barges, marque le souhait non seulement 

de se démarquer des lieux institutionnels mais plus encore de détourner les usages premiers 

des lieux.  

Enfin, certains projets usent de formes dématérialisées pour leur légitimation. On le voit 

da s l usage que Thierry Boutonnier fait d I te et à t a e s so  site Domestication512, de 

l it à t a e s le jou al olla o atif a tisti ue Fo ’hu 513 ou de mes articles. Le projet se 

 
512 Site Internet de Thierry Boutonnier : http://www.domestication.eu/a-propos-de-tb/thierry-boutonnier  
513 Journal initié par le Parti Poétique auquel appartient Thierry Bouton ie , à l i itiati e du p ojet Zone 
Sensible à Saint Denis. 

http://www.domestication.eu/a-propos-de-tb/thierry-boutonnier
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situe aussi dans ces lieux dématérialisés et permet de toucher un public qui ne se déplacerait 

sans doute pas pour visiter la pépinière ou le verger. 

 

 

3.4 Une recherche de légitimation en dehors de la sphère artistique 
traditionnelle  

 

 

Un artiste comme Thierry Boutonnier fonde sa légitimité non plus sur une validation 

d e pe ts ais su  u  aut e s st e de juge e t so ial et politi ue. E  out e, il est plus 

l auteu  e lusif du p ojet, ais pa tage so  e pe tise a e  d aut es, ota ent avec les 

parrains- a ai es u il o sidère comme des co-auteurs. Toutefois ces recherches de 

légitimité en dehors des sphères habituellement légitimantes ne sont pas toujours nettes. En 

effet, on peut noter une oscillation chez les autres acteurs que les acteurs artistiques 

(techniques, sociaux, politiques et de la recherche notamment) entre des sphères 

habituelles et les sphères alternatives qui se présentent au cours des projets.  

 

 

3.5 La propriété artistique partagée : une demande de reconnaissance 
collective 

 

 

La question des acteurs de la légitimation pose celle des auteurs artistiques. De deux façons : 

par le partage de cette légitimité dans certains cas, et pa  la positio  adopt e pa  l a tiste 

lui-même. La recherche de nouvelles légitimités peut passer d a o d pa  u  pa tage de la 

légitimité artistique comme cela est le cas pour « Prenez Racines ! » où l a tiste a oue (avec 

quelque coquetterie) ne pas se sou ie  d t e o sid  o e u  « véritable artiste » et 

propose que les participants au projet signent (alors que lui ne le fait pas) les bancs posés 

près de leurs arbres, marquant la finalisation du projet. La signature des bancs avait alors 

soulevé la uestio  de la p op i t  i telle tuelle de l a tiste. Nous a o s u ue, da s u  tel 

cas, celle-ci était difficile à établir, étant donné que e ui tait à l œu e tait u e 



439 

pépinière. Quelle différence opérer alors entre une pépinière réalisée par des jardiniers et 

celle de « Prenez Racines ! » ? 

De a i e plus g ale, est la position même de l artiste qui est en question. Les 

nouvelles pratiques artistiques ne correspondent pas aux fondements habituels de 

légitimation, tels que définis par Max Weber au début du vingtième siècle dans son analyse 

des rapports de domination (Weber, 1971). Il est à noter en effet que la légitimité 

charismati ue li e à la figu e d u  a tiste e o u pa  des i sta es tati ues ou des 

i stitutio s a tisti ues est plus omplètement pertinente puisque nous avons ici affaire à 

des artistes qui dans la plupart des cas agissent en marge de celles-ci. La légitimité 

t aditio elle est pas pe ti e te o  plus a  elle o e e des fo es de p ati ues ui e 

correspondent plus à une sensibilité et une expérience esthétique contemporaines. En effet 

les pratiques étudiées ici proposent une expérience esthétique ainsi que des processus de 

ise e  œu e elati e e t ou eau . E fi , la l giti it  gle e tai e est di t e pa  

l i stitution artistique, alo s e u i i ous a o s affai e à des p ati ues ui o t a qué 

leur séparatio  d a e  l i stitutio . 

La question de la l giti it  de l œu e a tisti ue elle-même, selon Nathalie Heinich, peut 

s a o de  de deu  faço s : soit discontinue « a e  la ise e  ause de l’appa te a e à la 

at go ie des œu es d’a t, e  termes de art ou non art  ; soit continue, « a e  l’ aluation 

de la place sur une échelle de valeurs, en termes de plus ou moins bon art , quels que soient 

les critères avancés pour juger » (Heinich, , . Le p opos de la so iologue de l a t e 

semble, sur ce point, insuffisant, car il suppose que seuls les experts artistiques peuvent 

alue  e ui est de l a t et e ui e  est pas, d ide  e ui a de la aleu  d un point de 

vue symbolique ou marchand). Or, dans les pratiques artistiques auxquelles j ai eu affaire, 

les f o ti es e t e l a t, le so ial et le politique sont tellement ténues que la seule 

légitimation artistique ne suffit plus, la valeur sociale et politique du projet prenant souvent 

le pas sur la valeur esthétique. Ces pratiques impliquent une triple légitimation : sociale, 

politique et artistique. 
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4. La l giti it , p i ipes de justifi atio  et p o essus de 
l giti atio  

 

 

 

Pour mieux comprendre les conflits de légitimité auxquels les institutions observées sont 

confrontées, ainsi que les transformations des fondements de légitimité des nouvelles 

pratiques artistiques et des artistes concernés dans cette recherche, il est utile de les 

considérer comme des épreuves multiples de justifi atio s, des p o essus, selo  l app o he 

proposée par Luc Boltanski et Laurent Thévenot (Boltanski, Thévenot, 1991). Le principe de 

l giti it  sous te du pa  ette logi ue de justifi atio  est pas e te du seule e t o e 

u e a tio  h to i ue li it e à u  ha ge d a gu e ts ais o e u e ise à l preuve 

du jugement porté. Les six principes déclinés par les auteurs éclairent ainsi la diversité des 

it es ui so t à l œu e da s la l giti atio  des a tistes et de leu s pratiques dans les 

situations étudiées.  

 

 

4.1 Légitimes car artistes 

 

 

Le premier principe est celui d i spi atio  ati it , i e ti it . C est le cas de ce que le 

président de GrandLyon Habitat appelle les « artistes 8e Art ». Cette appellation différencie 

les a tistes e gag s pou  la alisatio  des di  œu es d a t ui o t jalo e  le boulevard 

des États-Unis, des artistes qui interviennent dans le cadre de la médiation culturelle et 

socio- ultu elle. Il  a do  là l id e que les « vrais artistes » sont associés à la création, 

tandis que les autres sont eux associés à la médiation, à l id e de omposer, tisser des liens 

avec le territoire et les ha ita ts. Les u s so t d te teu s d u e i e ti it , puis ue 

légitimes en tant que créateurs singulie s et alid s pa  l i stitutio  a tisti ue ; les autres, 

hoisis pa  d aut es i sta es des uelles l i stitutio  est dista te oi e u elle d ig e, 

alise t u  p ojet à l i te fa e du so ial et du ultu el.  
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4.2 Légitimes car faisant partie de la « famille »  

 

 

Le deuxième principe est domestique : il est fondé sur une place dans une hiérarchie 

traditionnelle de type familial, et une confiance des relations dans le temps. Les pratiques   

de l a tiste Thie  Bouto ie  peu e t t e o prises en partie sous cet éclairage, par les 

elatio s u il tisse a e  les ha ita ts et la o duite du p ojet dans la durée. Ce est sa s 

doute pas un hasard si le nom du site I te et u il alise et da s le uel il o sig e e ui se 

passe avec les diff e ts a teu s s appelle Domestication, e s il el e aussi d u e 

tapho e issue de ses f e es à l ag i ultu e et l levage. Cet artiste non imposé par 

une institutio  ais au o t ai e i t oduit pa  l e t e ise d u e st u tu e socio-culturelle 

implantée localement fonde ses interactions sur une confiance inscrite dans un temps long, 

sur un apprentissage partagé entre les habitants, de savoir-faire et de potentiels ignorés. 

 

 

4.3 Légitimes car renommés 

 

 

Le troisième principe est le renom (crédit par opinion, notoriété). Il pose la question de qui 

do e le to  e  ati e d opi io  et de oto i t , e  d aut es te es de la publicité. Les 

artistes tels que Thierry Boutonnie  ou les olle tifs d Opener placent leur notoriété non plus 

sur une publicité officielle réalisée pa  les i stitutio s a tisti ues, ais su  d aut es fo es 

de mise en visibilité et de rayonnement, comme celle construite à t a e s d aut es seau  

artistiques (réseaux artistes et chercheurs ou encore réseaux inter-artistes). 

 

 

4.4 Légitimes car œuv a t pou  l’i t t g al  

 

 

Le quatrième principe, civique, associe le dépassement de l i t t pa ti ulier au profit de 

l i t t g al, et la solida it . Da s le projet 8e Art, les a tistes hoisis o t pas d affi it  

a e  l a t so ial, i au u e e p ie e da s l i te e tio  su  l espa e pu li  o  plus. Ils se 
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défendent, contrairement aux artistes de la médiation (qui agissent en conscience avec une 

dimension politique et so iale autou  de l i t t g al  de « faire du social ». Ils ne sont 

pas pour autant assignables à un intérêt particulier, même si la question a été abordée 

précédemment, notamment à propos de leu  u atio , de l i t t pe so el ue 

chacun peut avoir dans un projet.  

 

 

4.5 Légitimes car « vendeurs »  

 

 

Le cinquième principe est marchand (acquisition de richesses, concurrence, accès aux biens 

rares). Ces mêmes artistes, dans leur relation avec le bailleur social, entretiennent des 

rapports esse tielle e t a ha ds, puis ue l offi e de loge e t so ial est à la fois pa eu  

et commanditaire. GrandLyon Habitat peine à retrouver la dimension de service public qui 

est pourtant au fondement de son implication dans un tel projet.  

 

 

4.6 Légitimes car compétents et productifs 

 

 

Le dernier principe, enfin, est industriel (productivité, compétences professionnelles, 

efficacité). Tous les artistes jouent sur ce principe, puisque chacune de leurs démarches 

comporte u e di e sio  d e t ep e a iat. Da s le as de 8e Art, les artistes sont à la tête 

d u  g oupe e t te h i ue o pos  d u  aît e d œu e-architecte et d u  maître 

d œu e a tisti ue, ta dis ue da s le as de « Prenez Racines ! » l a tiste i arne la figure 

du travailleur et joue une part de sa légitimation sur ce rôle, tout en en détournant les 

images. Enfin, pour ce qui est des a tistes du p og a e d Opener, ils sont liés à la Mission 

a t et espa e pu li  pa  u  o t at d tudes artistiques. 
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5. La valeu  des « l giti it s o di ai es » 

 

 

Mais les l giti it s e so t pas toujou s affai e d a tistes ou d a teu s des o des de 

l aménagement. Elles peuvent aussi être en lien avec le social et le politique et être, comme 

le propose Hélène Hatzfeld, des « légitimités ordinaires ». L e p essio  ise, co e o  l a 

vu, à atti e  l atte tio  su  la ultipli atio  et la di e sifi atio  des demandes ou 

contestations de légitimité et à questionner leur signification. Pour la politologue, les 

légitimités ordinaires viennent contrebalancer des légitimités politiques, notamment 

fo d es su  l le tio  et la ep se tatio , ai si ue des l giti ités de compétence, excluant 

les personnes considérées comme « profanes » (Hatzfeld, 2011). Cette vision de la légitimité 

comme reconnaissance de la valeur des « personnes ordinaires », tels que des habitants en 

ta t ue po teu s d e p ie es olle ti es ou de civilités conduit à une désacralisation de 

l e pe tise d te ue aupa a a t pa  d aut es a teu s et à la mise en valeur de nouvelles 

sou es et fo es d e pe tise.  

L histoire du terme « expert » est instructive, par son institutionnalisation. Issu du latin 

expertus ui fait l essai, et à l p eu e , il d sig e u e pe so e i he d e p ie es, do t 

la valeur est éprouvée et reconnue par des actions passées. Cette origine permet de mettre 

l a e t su  l e p ie e et o  d a o d su  la o aissa e. L expertise se manifeste en 

situatio  et a a uis aujou d hui u e di e sio  i stitutio elle : l e pe tise est u e habileté 

obtenue par la pratique et garantie par une instance officielle. 

 

 

5.1 La valeu  de l’e pe tise a tisti ue  

 

 

Da s le as d Opener, les études artistiques sont ainsi présentées comme des expertises 

territoriales à part entière, au même titre que des études urbaines ou pa sag es. L tude 

artistique tend donc ici à gagner en visibilité et en légitimité en devenant une expertise. Si on 

considère Jardins Barges, on constate que, contrairement à des études urbaines à visée 

opérationnelle, sa finalité tient autant au décentre e t des ega ds d a o d des a tistes, 

puis des ha ita ts et e fi  des lus d ideu s  u elle doit apporter à ceux qui la 
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commandent, u à la réalisation des projets en tant que tels. Le se s de l e pe tise 

opérationnelle est déplacé. 

 

 

5.2 La valeu  de l’e pe tise d’usage des ha ita ts  

 

 

Le processus suivi par Opener pose aussi la uestio  de la e o aissa e de l e pe tise des 

habitants en termes de décision de réalisation. Non explicite sous le mandat de Michel 

Delebarre, elle est tranchée par la nouvelle équipe municipale, moins concernée que la 

précédente : elle affirme clairement sa compétence de décision sur les projets proposés aux 

habitants. Toutefois, la Mission art et espace public a pu ga de  u e pa t d auto o ie de 

décision. En ne réalisa t u u  seul p ojet de l e se le des tudes e es, elle a pu en 

maîtriser les enjeux et les modalités, sans avoir trop de comptes à rendre à la municipalité.  

 

La Mission art et espace public est ainsi confrontée à la limite de reconnaissance de son 

expertise. La position d autogestio  – défendue par les chargés de mission pour eux-mêmes, 

mais aussi pour faire des habitants des décideurs des projets à réaliser –, a pas toujou s 

été bien vue par la municipalité. Ainsi, durant le forum de clôture du programme, l une des 

ep se ta tes de l a ie e u icipalité a eu une prise de parole vindicative, critiquant 

e te e t l attitude de l uipe d Opener, u elle jugeait peu à l oute des ale d ie s li s 

au fonctionnement de la collectivité, peu transparente et peu reconnaissante du travail qui 

avait été mené da s l o e. En regrettant une sorte de scission entre des techniciens de la 

u i ipalit  la o ieu  da s l o e et peu e o us, et u e uipe d o e t e du este 

de la collectivité et ne rendant des comptes à personne, elle ettait e  ause l e pertise de 

la MIssion. 

 

Dans « Prenez Racines ! », l a gu e t de la déconnexion sert aussi à dénoncer le manque 

d e pe tise p ofessio elle de l uipe po teuse du p ojet a tisti ue. La directrice des 

Musées de Dunkerque argue que la collaboration avec les services techniques, nécessaire 

da s le as d u  p ojet su  l espa e pu li , e s est pas faite da s les gles. E  effet, les 

te h i ie s, s ils so t outu ie s des o t ai tes te h i ues li es à l a agement de 



445 

l espace public, ne le sont pas du tout des questions artistiques : en résulte un rapport 

anxiogène car non connu et peu maîtrisé. Les négociations issues de la confrontation de ces 

deux univers ont, pour la directrice, créé des blocages : « les ge s o t eu l’i p essio  u’o  

empiétait sur leur territoire sans les respecter, se sont braqués. Il faut être très 

précautionneux sur la relation. On peut présenter les choses complexes de façon simple, ce 

qui demande beaucoup de pédagogie, et sur ce plan, des maladresses ont été commises. Les 

élus ne débloquent pas d’u  oup de g osses so es »514. 

Enfin, on peut remarquer que, dans un contexte tel que celui du logement social ou de 

l a age e t, l e pe tise e sig ifie pas essai e e t la aît ise. Celle-ci est en effet 

o f o t e à l e iste e de aît ises i stitutionnalisées : « aît ise d ou age » et « maîtrise 

d'œu e ». Le aît e d ou age ta t elui ui o a de l ou age, l a age e t ou le 

âti e t, ta dis ue le aît e d œu e est elui ui o a de l e utio  de l ou age. Le 

bailleur, dans le cas de 8e Art, est pas pa e u à explo e  d aut es elatio s ue elles u il 

pratiquait déjà et a pas souhait  le faire). De fait, il a t ait  les a tistes o e s ils taie t 

des architectes exécutants. Cependant, les artistes ont résisté en invoquant leur statut de 

créateurs, qui ne les rendait pas responsables juridique e t de la alisatio  de leu  œu e. 

Pa  ette affi atio , ils efusaie t d t e dessaisis de la totalit  de la aît ise du p ocessus 

dans lequel ils étaient impliqués. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

514 Cassandre Hors-Champ, Dunkerque Opener. Art et espace public, Hors-série, décembre 2014, p. 19 
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6. Les a tistes et i stitutio s a tisti ues, a teu s l giti es de la 
p odu tio  a tisti ue 

 

 

 

Les artistes, les institutions artistiques et les lieu  de l a t reconnus sont considérés comme 

les acteurs légitimes pour p odui e, alo ise  des œu es ou p odui e du dis ou s su  l a t. 

Cette légitimité est ici liée à la valeur et au a h  de l a t, comme le montrent les travaux 

de Raymonde Moulin : selon elle, ce sont les experts qui déterminent et détiennent la valeur 

artistique (Moulin, 1995). Cette valeur est une valeur d e pe tise li e aussi bien à un 

ensemble de compétences reco ues pa  les i stitutio s, u à u  a h  de l a t. 

 

 

6.1 Les a tistes et l’i stitutio  a tisti ue  : les experts de la production 
artistique 

 

 

Dans cette conception, les artistes sont des experts car ils détiennent une compétence 

propre et pa e u ils sont professionnels et professionnalisés (c'est-à-dire structurés 

ad i ist ati e e t et o o i ue e t, ais aussi u ils fo t pa tie d u  seau et d un 

a h . Cepe da t, l e pe t est aussi elui ui sait reconnaître la aleu  de l a t Moulin, 

Quemin, 1993). Cette assertion rejoint celle de Nathalie Heinich (Heinich, Shapiro, 2012) sur 

la légitimité artistique.  

Mais ette o eptio  lai e pas la question de la co-production artistique : y a-t-il un 

partage de l e pe tise, des e pe tises. ? Co e t s opèrent les reconnaissances de ces 

nouvelles expertises ? Qui légitime qui ? À pa ti  des as ue j ai tudi s, l h poth se ue je 

formule est u il  a pas d u  ôt  e ui est l giti e et d u  autre e ui e l est pas : des 

artistes légitimes car experts et des producteurs de formes artistiques profanes, mais un va-

et-vient entre les formes et les instances de légitimation. 

La seconde question posée par les cas étudiés porte sur le pouvoir de transformation du 

monde qui serait détenu par les artistes. Pierre-Michel Menger, dans son analyse du talent, 

se distancie de la croyance selon laquelle les artistes sont dotés de qualités exceptionnelles, 
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d u  do  i  ou d u e si gula it  li e o  pas à leu  compétence mais au si ple fait u ils 

exercent dans un do ai e e eptio el o e l a t pou  des a teu s t a ge s à l a t 

(Menger, 2009). Leur légitimité est en grande partie liée à la construction sociale de 

oto i t . C est le as de “i o  “ta li g ou de Carsten Höller, deux des artistes de 8e Art : la 

notoriété du premier est telle qu il ne parvient pas à trouver le temps de réaliser son projet 

et de se e d e su  so  site d i te e tio  ; le second, comptant sur sa notoriété, ne produit 

pas une étude suffisamment aboutie et finira par être écarté. En outre, au milieu des 

g a des figu es de l a t o te po ai , la jeu esse des a tistes et le fait u ils so t, pou  

eau oup d e t e eu , o i es e  matière d a t da s l espa e pu li , sont mis en avant par 

l i stitutio  et par le commissaire artistique, comme si cela garantissait une forme de 

« fraîcheur » et d i o atio , source de légitimation. Dans le cas de 8e Art, la croyance en la 

légitimité des artistes comme experts est largement accentuée par le système institutionnel 

lui-même : il est o pos  d e pe ts, de sp ialistes de l a t o te po ai , tels que le 

conseiller pour les arts plastiques, le commissaire artistique et la Commission nationale de la 

commande publique. 

 

L a al se de 8e Art, « Prenez Racines ! » et Opener pose aussi la question de la place des 

institutions artistiques da s la l giti atio  des a tistes et des œu es. Comme l e pli ue t 

Raymonde Moulin et Alain Quemin (Moulin, Quemin, 1993), le ha p d i te e tio  des 

i stitutio s est d u e pa t, fo  de sp ialistes et d aut e pa t, e ti e e t d di  à l a t : 

e so t des e tit s de e tifi atio  de la aleu  de l a t, est à di e u elles o t la o atio  et 

l aptitude à d la e  ce qui est de l a t de e ui e l est pas. Les institutions sont garantes de 

l authe ti it  et de la o se atio , ais aussi de la p o otio , de l ho ologatio  et de la 

alidatio  des œu es.  

Les trois cas étudiés présentent des situations différentes sur ce point. Dans le cas de 8e Art, 

des institutions, ainsi u u  e tai  o e d e pe ts p i s so t o ilis s pour légitimer le 

hoi  des œu es. Ces acteurs privés, do t l e pe tise est en grande partie liée à leur 

positio e e t au œu  de seau  archands, com e l e pli ue ‘a o de Mouli  

(Moulin, 2003), ne sont pas indépendants du bailleur : ils interagissent et travaillent sous la 

alidatio  de l i stitutio  pu li ue. Suppos s t e les ga a ts d u e e tai e fo e 

d i d pe da e, pou  pe ett e au bailleur de faire des choix éclairés, ils agissent en fait 

sous la oupe de l i stitutio  et e jouisse t do  d au u e fo e d i d pe da e iti ue.  
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Dans le cas de « Prenez Racines ! », la o p te e de l giti atio  des a tistes et des œu es 

est externalisée. Cette démarche rejoint celle d artistes qui cherchent à sortir des 

institutions traditionnelles porteuses d u e fo e de l giti it , et celle de certaines 

institutions qui, o a t u u  pa  de la p odu tio  a tisti ue, o te tuelle, pa ti ipati e en 

situation, leur échappe, vont chercher des artistes participatifs ou sociaux. Ainsi, le Palais de 

Tokyo à Paris ouvre ses portes à un artiste de la Courneuve, Monte Laster et le place dans le 

ôle d u  o issai e d u e e positio  su  les elatio s e tre art et rénovation urbaine. 

Mais le résultat reste limit  selo  l a tiste. Malg  le sou i d i t g e  es ou elles pratiques, 

formes et processus artistiques, il estime que les institutions restent frileuses quant à la 

dimension politique ou sociale inhérente à ces projets : « Ça ’a pas ha g , ils o t peu  ue 

ce soit trop social »515 confie Monte Laster. Il regrette que les i stitutio s, lo s u elles o t 

chercher des artistes de son genre, le fassent dans un souci de renouvellement ou dans un 

attrait pou  l exotisme, le marginal. Il explique alors que les responsables du Palais de Tokyo 

o t oulu te d e l e positio  Ba lieue is eautiful à l e se le du Palais « juste parce que 

Mabrouka516 avait fait un couscous avec ses trois fils super intelligents, les rappeurs avec 

qui je travaille en territoire indigène ». Do  la l giti atio  de l e positio  pa  l i stitutio  

serait due au pouvoir de séduction de la marginalité.  

 

 

6.2 Les a tistes et l’i stitutio  a tisti ue e so t plus les seuls te a ts de la 
production artistique 

 

 

Dans « Prenez Racines ! » ou Opener, on peut aussi o se e  u  tou a t da s l o ga isatio  

du ôle des a teu s et des lieu  de l giti atio . E  effet ta t l artiste dans « Prenez 

Racines ! » que les membres de la Mission art et espace public dans Opener explorent 

d aut es odalit s de l giti atio  que celle des lieux institutionnels traditionnels tels que la 

D‘AC. Cela passe, o e je l ai p de e t o t , par des changements de posture de 

 
515 Monte Laster, a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, à sa side e a tisti ue au Mouli  du Fa o , La 
Courneuve, le 15 mars 2014. 
516 Ma ouka est l u e des ha ita tes ; slammeuse, elle travaille avec Monte Laster au Moulin Favron à La 
Courneuve 
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l a tiste ais aussi pa  la e he he de ou elles coopérations, avec les habitants, des 

he heu s, d autres artistes, des journalistes ou des paysagistes engagés dans le champ de 

la production artistique contemporaine alternative. On observe que pour ces deux projets, 

d u e pa t, la l giti atio  s happe des lieux pour devenir affaire de réseaux et de 

coopé atio s et d aut e pa t, que les acteurs de cette légitimation ne sont plus des 

sp ialistes d u e seule dis ipli e, mais détenteurs de savoirs et de compétences multiples 

et transversales. Dans ces cas, les acteurs qui légitiment sont à la fois dans la pe s e de l a t 

et dans sa pratique, sous des formes diverses et croisées. 

Enfin, les porteurs de nouvelles pratiques artistiques recherchent une légitimité politique. 

C est aussi ie  le as de l a tiste de « Prenez Racines ! » ue de l uipe du p og a e 

Opener qui vont revendiquer non seulement un savoir-faire mais aussi une implication 

politique et vont rechercher une reconnaissance dans ce champ de la part des autres 

acteurs.   
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7. Des p ati ues a tisti ues e  u te de l giti it   
 

 

 

La question que je pose est de savoir si des demandes de l giti it  so t li es à l appa itio  

de e ue j e te ds pa  ou elles p ati ues a tisti ues et au uel as, si ces pratiques, en 

phase de structuration, demandent à être légitimées. Par qui demandent-elles à être 

légitimées ? Suivant quelles modalités ? Ces demandes de légitimité sont-elles corrélées aux 

de a des de l giti it  fo ul es pa  les ha ita ts des ua tie s d ha itat so ial du a t les 

périodes de forte transformation urbaine ? Tendent-elles à inclure d aut es acteurs, des 

habitants et dans quelle optique ? Servent-elles à légitimer certains usages et 

ep se tatio s de l espa e pu li  p is o e espa e politi ue et so ial ? 

Les demandes de légitimité sont p i ipale e t de deu  o d es. E  p e ie  lieu, il s agit 

d u e l giti atio  d a teu s : de l artiste et autres acteurs techniques, ainsi que des 

ha ita ts o e ous a o s pu le oi  p de e t. E  se o d lieu, il s agit de la 

l giti atio  d u e fo e d art et de pratiques artistiques, processuelle voire sans 

at ialit , e  lie  a e  l espace public et proposant une lecture, des usages et des 

représentations spécifiques.  

Ce qui caractérise ces formes et pratiques artistiques, est p is e t la disparition voire 

l a se e e de fo e et de at ialisation des œu es da s e tai s as, sig e d u  

tournant post-esth ti ue, au se s où l e te d Y es Mi haud517. Ces œu es se t aduise t 

d a o d pa  e ue le philosophe appelle la « vaporisation » ou la « vapeur esthétique » qui 

recouvre la société. Cela correspond à une disparition des objets au profit des mouvements 

et des a ia es. E fi , si l o  suit so  aiso e e t, la te da e à tout esth tise , des 

o jets à l e i o e e t jus u au  i di idus, condui ait à a ue  la fi  de l esth ti ue et 

ainsi à enlever toute pertinence à un critère esthétique. 

Dans ces nouvelles pratiques, cette tendance à la transformation, voire la disparition de la 

otio  e d œu e d a t, a pour effet de modifier les critères de légitimation des 

pratiques artistiques. En effet, pour Joëlle Zask, « u e œu e ’est ni une forme, ni un 

contenu, mais elle est (ou devrait être) u e ise e  fo e telle u’il e  p o ie t u  o te u 

 
517 Yves Michaud, Séminaire « Territoires esthétiques », É ole atio ale sup ieu e d a hite tu e de Pa is Val 
de Seine, le 6 mai 2014. 
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inédit » (Zask, 2007). Les pratiques artistiques auxquelles je me suis intéressée, ont pour la 

plupart abandonné la forme et le concept même d œu e au p ofit du p o essus ; le regard 

se po te alo s da a tage su  l e p ie e ue p o u e l œu e à t a e s so  p o essus plutôt 

que sur sa forme in fine. L esth ti ue est plus u  atte du, ais ie  e ous pousse à dire 

que la notion a disparu ou e p o upe pas les a tistes ou les aut es a teu s. Elle est tout 

si ple e t pas au œu  du dis ou s des a teu s, y compris celui des artistes. Si la référence 

esthétique disparaît, ces pratiques deviennent alors particulièrement difficiles à décrire par 

des acteurs habitués aux critères esthétiques. Le risque est de tomber dans une description 

des effets u elles peu e t p odui e, censée servir de justification (ou non) à ces pratiques. 

C est ai si ue le p sident de GrandLyon Habitat décrit « Prenez Racines ! », non sans une 

pointe de dédain, comme étant du « land art avec des aspects rupestres, des moutons et des 

poules »518. Pour les habitants, la pépinière n tait parfois même pas reconnue et perçue 

comme un espace de valeur devant être respecté et e o e oi s o e u e œu e d a t. 

Ai si, du a t le tou age du fil  do u e tai e, alo s ue je affai ais aup s de la 

alisat i e et de l a tiste autou  de uestions esthétiques, une personne a jeté un meuble 

dont elle souhaitait se d a asse  da s l enceinte-même de la pépinière, manifestant son 

ignorance et son incompréhension de la transformation du lieu. E fi , l a tiste lui-même me 

o fiait u il e se p éoccupait pas de sa oi  s il faisait de l a t ou du socio-culturel, même si 

la uestio  d t e pris pour un animateur le tourmente. Il poursuit en supposant que « la 

p se e d’u  a i ateu  au ait ha g  peut- t e su  la fo e, …  su  l’ oute des diff ents 

a teu s, su  le uotidie , …  su  la ualit  de l’e gagement »519.  

La valeur des nouvelles formes artistiques se déplace ainsi du critère esthétique à un critère 

politique. Sont mis en avant, tant dans « Prenez Racines ! » que dans Opener, l e gage e t 

de l a tiste et des pa ti ipa ts. Ils marquent la possibilit  d u  ou eau « partage du 

sensible » (Rancière, 2000), fondé sur un rapport renouvelé e t e l esth ti ue et le politi ue. 

Ce pa tage, o e o  l a u, po te epe da t u e o t adi tio  : il met en commun des 

pratiques et des valeurs, mais, dans le même temps, il maintient une séparation 

hiérarchique entre ceux qui savent et ceux, les plus nombreux, qui ignorent. Pa tage , est à 

la fois prendre part et diviser, exclure (Rathier, Innocenti, 2010). 

 
518 Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, au si ge de GrandLyon 
Habitat, Lyon, le 25 février 2014. 
519 Thierry Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, à so  do i ile, L o , le  mars 2015. 
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Le couple logement social et nouvelles pratiques artistiques d ploie des jeu  d a teu s ui 

ne sont pas seulement professionnels. Ils sont en effet traversés et reconfigurés par la 

présence de la figu e de l ha ita t- participant.  

Cette participation produit alors trois types de relations :  

- des relations a a t isti ues de l i stitutio  de pouvoir. Elles sont a u es pa  l auto it  

et la domination. Toutefois, ette a a t isti ue est pas a solue, a  l autorité va 

progressivement se partager a e  d aut es, s i p g a t alo s d affe t. 

- des relatio s d affe ts caractéristiques des porteurs de nouvelles pratiques artistiques. 

Toutefois, es elatio s d affe ts so t elles aussi t a e s es pa  des elatio s de pou oi , de 

do i atio  et d autorité. 

- des demandes de légitimités qui émanent de figures émergentes : artistes, habitants ou 

encore chercheurs. 

 

Les de a des de l giti it s appa aisse t hez l e se le des a teu s, ais se a ifeste t 

différemment, suivant les situations. Les organismes de logement sociaux sont non 

seulement porteurs de demandes de reconnaissance, en tant que porteur ou i itiateu  d u  

projet artistique innovant auprès de la sphère politique et artistique, mais doivent faire face 

à de nouvelles demandes de légitimité qui émanent des artistes et des habitants qui 

demandent la reconnaissance de compétences spécifiques (d usages ais aussi de 

sensibilité). 

La l giti atio  au o  de l e pe tise se d ultiplie : à la l giti it  pa  la te h i ue, s ajoute 

elle pa  l usage et par le partage : pour nombre des artistes concernés, pour des habitants 

engagés dans la transformatio  olle ti e d u  espa e, la de a de de l giti it  se fait au 

o  d u  g oupe.  

De nouveaux lieux et acteurs de la légitimation cohabitent avec les lieux et acteurs 

institutionnels traditionnels et complexifient le paysage interactionnel, artistique, urbain et 

social. 

Enfin, des demandes de légitimités ordinaires accompagnent les nouvelles pratiques 

artistiques, mettant le collectif et les habitants en première ligne. 
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Les odes de fai e du p ojet de age e t à l’ p euve du p ojet 
a ag ial 

Chapit e  
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Ap s a oi  a al s  les appo ts de pou oi  et d affe t i duits pa  les ou elles p ati ues 

artistiques, ce chapitre abordera les modes de faire des acteurs des projets. 

J ai hoisi d utilise  l e p essio  peu usit e da s le o de de la recherche de « modes de 

faire » a  elle d sig e u  e se le d a tes hu ai s a a t u  lie  et o ou a t ou 

a outissa t à u  o je tif et u elle met l a e t su  les différents aspects de la fabrication du 

résultat, dans une démarche pragmatique. Son caractère englobant ne renvoie pas à une 

catégorie prédéfinie comme les « odes d a tio  » ou les « modes de pensée ». Les termes 

« mode » et « faire » ui o pose t l e p essio  s oppose t tout e  se ju taposant. En effet, 

le premier est issu du monde de l i fo ati ue et de la te h ologie, ta dis ue le se o d, 

certes pragmatique, renvoie à un vocabulaire sociologique et politique en usage chez Pascal 

Nicolas-Le Strat notamment (Nicolas-Le Strat, 2016). 

Do o s d a o d uel ues d fi itio s p ala les des termes qui peuvent graviter autour des 

modes de faire : méthode, pratique et savoir-fai e, ue l a al se des diff e ts p ojets 

permettra de préciser. 

La méthode est selon Le Petit Robert « l’e se le de démarches raisonnées, suivies pour 

parvenir à un but ». Plus p is e t, e  ta t u l e t des odes de fai e et da s le 

o te te de p ojets ue j a al se, je la d fi is o e e ui est is e  œu re comme 

ingénierie humaine et technique pour parvenir à une finalité de projet : la manière dont on 

veut le réaliser. Elle se décline en plusieurs étapes : le o tage à pa ti  d u  diag osti  

mettant en relief les besoins et les problématiques), la formalisation (les objectifs, le 

déroulé), la mise e  œu e du projet auprès du public, la recherche partenariale et 

financière, la validation (à travers un travail de rédaction à visée de pérennisation auprès des 

pa te ai es et fi a eu s , l évaluation par les partenaires et enfin, la valorisation. 

La pratique est la ise e  œu e de la thode à l p eu e des alit s, au o e  d u e 

expérience. Son analyse montre le projet en train de se réaliser, les obstacles rencontrés et 

les réorientations ou arrêts qui marquent cette réalisation. “i da s les o des de l a t, la 

pratique artistique désigne non seulement la mise e  œu e du p ojet a tisti ue pa  l a tiste, 

mais aussi son activité artistique de façon générale, pour les acteurs socio-culturels, en 

revanche, le sens des pratiques artistiques est différent. Pour ces derniers, il est fréquent 

que les pratiques artisti ues d sig e t o  pas des œu es alis es pa  des a tistes 

labélisés mais ce qui est r alis , da s le ad e d u e a ti it  a tisti ue, pa  des a ateurs. 

Ainsi, pour eux, les pratiques artistiques sont affai e d a ateu s et o  plus d a tistes, ie  
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qu elles soient parfois mais pas nécessairement encadrées par un artiste. Elles désignent 

alors des activités mineures et non professionnelles exercées par des amateurs. 

Le savoir-faire, enfin, désigne une habileté à résoudre les problèmes pratiques (Le Petit 

Robert . Il est le p oduit de o aissa es et d e p ie es a u ulées par un individu, le 

sultat opti is  et alid  d u e thode à t a e s u e pratique. Il peut être considéré 

o e e u il este à postériori de la méthode et de la pratique comme plus-value 

éventuellement mobilisable sur un nouveau projet. 

 

Il s agit ici de comprendre de quelle manière, dans les projets artistiques étudiés, les modes 

de faire accompagnent une double translation : le passage d u  p ojet de a age e t à u  

projet de ménagement ; puis inversement, le retour vers une dimension management du 

p ojet. Pa  uelles thodes et p ati ues sp ifi ues s op e e dou le passage ? 

Dans ce mouvement (du management vers le ménagement, puis du ménagement vers une 

forme autre de manage e t , j ai is e  ide e t ois fa teu s. Le p e ie  est elui de la 

communication : comment les formes traditionnelles de management sont-elles chahutées 

par les modes de faire propres aux nouvelles pratiques artistiques et laissent-elles une place 

à des formes nouvelles ? En particulier, de quelle manière la communication devient-elle un 

outil artistique au service de ces pratiques ? Le second facteur po te su  la ise e  œu e de 

la participation des habitants des quartiers concernés : de quelle manière cette participation 

prend-elle en compte le « ménagement des gens », pou  ep e d e l e p essio  de Toussai t 

et Zimmerman (Toussaint, Zimmerman, 1998) ? Le dernier facteur est celui de 

l e p i e tatio  et des conditions dans lesquelles elle se réalise, conditions notamment de 

disponibilité et de « chemin-faisant ».  Com e t l e p i e tatio  s i t g e-t-elle dans les 

modalités parfois rigides du projet urbain ? Comment est-elle modélisable voire mobilisable 

de ou eau su  u  aut e p ojet ou pa  d aut es acteurs ? 

Ce chapitre détaillera en premier lieu les va-et-vient entre projet managérial et « projet 

ménagérial », puis le passage de la communication à la traduction. En troisième lieu, il 

interrogera la participation comme méthode et pratique. Enfin, il analysera 

l e p i e tatio  et ses o ditio s. 
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1. Des va-et-vie t e t e p ojet a ag ial et p ojet « ag ial » 

 

 

 

La conduite de projet urbain ou management de projet urbain, est caractéristique de 

l i g nierie managériale. Elle consiste en la définitio  et la ise e  œu e des o ditio s de 

réalisation du projet urbain. 

Les projets de renouvellement urbain, en tant que formes d a age e t, sont conduits 

sous une forme managériale. Leur management de projet passe pa  u  jeu d a teu s, des 

relations partenariales, des modalités de participation des acteurs et des habitants, des 

pratiques et des temporalités spécifiques, comme le montrent les nombreuses analyses 

professionnelles (CERTU, 2006) ou de recherche (Deboulet et Nez, 2013 ; Bacqué et al., 

2005 ; Bacqué, Gauthier, 2011 ; Blondiaux, Fourniau, 2011) qui leur sont consacrées. Ce type 

de conduite de projet a évidemment une grande incidence sur les projets a tisti ues ui s  

rattachent, parce que ces derniers sont conduits sous des formes et modalités similaires, ou 

u au o t ai e, ils s e  disti gue t e  p oposa t des fo es alte ati es de 

développement. Cette ingénierie se teinte de social et intègre dans ses dispositifs la donnée 

humaine, notamment à travers la mise en place de dispositifs participatifs ou la recherche de 

olla o atio s a tisti ues. Co e je l ai o t  p de e t, les p ati ues a tisti ues 

étudiées sont en lien avec des projets de renouvellement urbain dont les organismes de 

logement social sont des acteurs directs ou indirects. 

Le te e d a age e t e oie i i à la p ati ue du p ojet u ai , telle u elle a pu t e 

définie par les urbanistes et les sociologues en ta t u u  « urbanisme de projet » (Devillers, 

1994), conduisant à une « th o ie et p ati ue de l’a age e t » spécifique (Toussaint, 

Zimmerman, 1998), valorisé comme un outil de transformation de la ville (Pinson, 2009). Le 

projet urbain ne réfère pas seulement à la ille, il d passe les p o l es d o ga isatio  

spatiale et renvoie à des compétences et des champs pluriels (urbanisme, paysage, 

architecture mais aussi économie et social) (Serra, 2014). Cette notion modifie et brouille les 

frontières des métiers, des légitimités et des compétences des acteurs mobilisés. De plus, 

elle recouvre, pour chacun de ses acteurs, des réalités et des sens différents, techniques, 

politiques et parfois sociaux. 
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Les méthodes et pratiques de projet urbain montrent en particulier une certaine prise en 

compte de la participation des habitants dans les lieux concernés. Cependant, si le maître 

d ou age et le aît e d œu e a ifeste t la olo t  d i t g e  les a teu s lo au  et les 

habitants à leurs réflexions, en tant que porteurs de ressources permettant de mieux définir 

les usages, ces dernie s e  este t pas oi s des a teu s i eu s (Badaroux et al., 2018).  

 

Da s le ad e des p ojets a tisti ues, la o duite de p ojet a pou  o atio  la ise e  œu e 

de projets qui favorisent le développement des activités artistiques, la mise en lien 

d a tistes, de pu li s  et d a teu s p ofessionnels et institutionnels du secteur artistique et 

ultu el. Il s agit d u e p ati ue st u tu e, u elle i te ie e da s de g a des st u tu es de 

production et de diffusion artistique ou dans des structures plus modestes (associatives par 

exemple). Elle se présente sous deux formes : elle sa s lie  a e  le p ojet d a age e t 

u ai  o e l a t pu li  pa  e e ple  et elle e  lie  a e  elui- i. Je intéresserai 

essentiellement à cette seconde catégorie, da s la uelle es as d tude s i s i e t. 

 

 

1.1 Des modalités de conduite de projet qui se confrontent  

 

 

Dans le cadre de 8e Art, la o duite du p ojet a tisti ue s est al u e su  la o duite de 

projet u ai  et a hite tu al. E  effet, au sei  de l offi e, le projet a suivi une trame 

similaire à celle des projets architecturaux ou urbains : la e e t d u  appel d off es et ise 

e  o u e e des a didats, hoi  d u e uipe, alidatio  pa  le o seil d ad i ist atio  

de l offi e, u io s te h i ues evue de projet), réunions de chantier, livraison du chantier, 

le e des se es, i augu atio  de l ou age ui tait da s le as p se t u e œu e  puis 

e t etie  de l ou age. Cepe da t des adaptations ont dû être réalisées, du point de vue de 

la compositio  des uipes a e  l adjo tio  d u e o pétence architecturale au sein de 

l uipe a tisti ue  et le la e e t d u  ou el appel d off es pou  le hoi  d u  u eau 

d tudes te h i ues, afi  de pallie  l a se e d o o iste da s les uipes a tisti ues, 

situation qui laissait présager, pour le bailleu , des diffi ult s à espe te  l e eloppe 

fi a i e i itiale i pa tie. J ai pu noter un certain nombre de heurts, lors du croisement 

entre conduite de projet urbain et conduite de projet artistique. En effet, le choix du 
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commissaire artistique et des artistes (situation présentée du point de vue des légitimités et 

jeux de pouvoir dans le chapitre précédent) ne pouvait être fait suivant les modalités de la 

conduite de projet urbain. De même, la question de la espo sa ilit  du aît e d œu e su  

le cha tie  a soulig  l i ad uatio  e t e es odalit s et la alit  o e l « absence » 

de aît e d œu e da s u e o a de a tisti ue. L a tiste e pou ant légalement porter la 

responsabilité de la réalisation, le bailleur a dû recourir à une ruse consistant à imposer un 

a hite te aît e d œu e da s la o positio  des uipes a tisti ues. Enfin, la question de 

la propriété intellectuelle, fort présente dans les projets artistiques (dans le cas de Kiosk de 

Kari a Bis h  a do  lieu au i olage d u e solution au moment du passage de la 

Commission de sécurité sur le chantier, comme avec la dépose de barrières interdisant 

l a s à l œu e ue l a tiste a jamais accepté de valider. 

 

 

1.2 Des compétences mêlées qui ne produisent pas toujours des méthodes 
nouvelles  

 

 

Du point de vue de la méthode, le management de projet artistique possède de nombreux 

liens avec le management de projet urbain. Ainsi dans le monde de la production artistique, 

il est pas a e de trouver des acteurs ayant eu un parcours en lien avec le management de 

projet urbain ou tout au moins une connaissance de celui-ci, mais aussi des acteurs ayant 

l ha itude de t a aille  su  l espa e pu li  ou e  lie  a e  l espa e pu li . À pa ti  d u  as 

d tude pa isie  et de « Prenez Racines ! », j ai pu, a e  Clotilde Kull a , analyser les rôles 

et limites de figures qui émergent de la rencontre entre art et projet urbain. Nous avons 

appelé ces figures des « In-between new figures » (Bouhaddou, Kullmann, 2017). Ces acteurs 

aux compétences mêlées valorisent, rendent visibles et légitiment les projets artistiques. 

Toutefois, ils ne produisent pas systématiquement de nouvelles méthodes mais recyclent 

des méthodes issues de leur formation ou savoir-faire d o igi e, o e o  a le oi  da s 

les projets étudiés ici.   
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1.3 Des adaptations de projets à géométrie variable  

 

 

Dans certains cas, qui réunissent des acteurs familiers et usagers de la conduite de projet, 

ta t u ai  u a tisti ue, le a age e t de p ojet u ai  e pa ie t pas à s adapte  au  

contraintes du projet artistique. Co e l i di ue le di e teu  du pat i oi e u ai  de 

l po ue, e  ha ge de 8e Art, « Cela a pris un temps qui parait aujourd'hui vraiment très très 

lo g, pa e u’o  ’a pas les o p te es, ’ tait u e ou elle e p ie e pour nous : on 

’a ait pas l’ha itude »520. 

Ce a ue d adaptatio  p oduit des situatio s de lo age ui peu e t ett e à al la 

réalisation des projets. C est ai si ue e tai s des a tistes de 8e Art, en ne cédant pas aux 

demandes du bailleur (comme la remise de documents techniques lors du suivi de projet, 

l o ligatio  de s adjoi d e les o p te es d u  a hite te ou la de a de de alise  u e 

médiation auprès des habitants ou encore la rencontre des habitants sur les sites des 

projets), ont vu leurs projets être abandonnés. 

Les blocages sont moins importants lorsque la conduite de projet est utilisée dans une 

finalité artistique, mais suscite néanmoins de vives critiques. Cela a été le cas pour le 

programme Opener, pou  le uel l uipe de la Missio  a t et espace public a tenté de 

détourner des modalités de commande issues du management de projet urbain comme les 

études urbaines qui ont inspiré leurs « études artistiques ». Un détournement de méthodes 

ue l uipe a it  au o e t de l aluatio  du projet, alors transformée en forum de 

clôture, une performance artistique qui a provoqué de vives critiques de la part de certains 

agents de la municipalité. 

Enfin, dans les cas comme « Prenez Racines ! » où les po teu s du p ojet a tisti ue taie t 

pas familiers de la conduite i g i iale de p ojet, u  s h a ou eau, i ol  et ajust  s est 

mis en place et a bousculé les acteurs du projet urbain qui eu , taie t outu ie s d u e 

conduite managériale. Certes, l a se e de fa ilia it  de l a tiste et de la médiatrice 

culturelle avec les modes de faire du projet urbain a produit une méthode nouvelle ; 

toutefois ette de i e a pas toujou s t  o p ise pa  l e se le des a teu s : 

« « Prenez Racines ! » ’est pas la elis  o e u  p ojet ultu el, et ’est problématique, 

 
520 Pat i k ‘ousseau, di e teu  du Pat i oi e et de l a age e t u ai  hez G a dL o  Ha itat, e  
entretien avec l auteu e, si ge so ial de G a dL o  Ha itat, Lyon, le 11 juin 2013. 
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pa e ue l’a t o te tuel, elatio el ’est pas o p is i telle tuelle e t pa  tous : certains 

élus mais des techniciens aussi »521. La g effe e t e le p ojet a tisti ue et le p ojet u ai  a 

d ailleu s t  possi le ue g â e à u  ide procédural, côté ANRU, et à des temporalités 

lo gues, du ôt  de la aît ise d ou age. « Le p ojet a ait t  alid  lo s d’u  o it  de 

pilotage où tout le o de s’est attu pou  d’aut es hoses, ais pas pou  « Prenez Racines 

! ». Et en fait le projet a été intégré de cette a i e ! Aussi ie  d’u  poi t de ue politi ue 

que technique, ça passait au-dessus de la tête des cinquante personnes qui étaient autour de 

la table !»522.C est la o jo tio  de es deu  fa teu s à la uelle s est ajout e u e fo e 

d i isi ilit  d u  p ojet qui « ’i t essait pe so e »523 ui a pe is la ise e  œu e du 

p ojet a tisti ue. Ces ou elles thodes so t d ailleu s, dans ce cas, précisément destinées 

à être comprises par les habitants, habituellement exclus de la compréhension des projets 

urbains. 

 

 

1.4 Ménagement et aménagement : des logiques apparemment opposées qui 
s’i te p t e t  

 

 

J oppose au te e d a age e t, celui de ménagement. Ce terme dérive de « ménage » 

et désigne l a tio  de « ménager » au sens de prendre soin, être attentif. Comme le montre 

Sébastien Tessier (Tessier, 2007), la diffusion et la valorisation de cette notion, notamment 

par les architectes, s appuie t e pli itement ou non sur le texte du philosophe Martin 

Heidegger « Bâtir habiter penser » (Heidegger, 1951). Celui-ci met directement en lien 

ménager avec « habiter », e  lui o f a t les aleu s d o o ie, de uotidie , de 

préservation, circonspection et mesure. Le substantif « ménagement », en renvoyant par 

ailleurs à un jeu de mots avec « management », ie t i je te  de l hu ai  da s u  e se le 

de méthodes et de pratiques qui ignorent largement la dimension anthropologique de 

l ha itat et réduise t l ha ita t à des fonctions ou des besoins.  Le terme « ménagement » 

sert aussi à des sociologues ou des chercheurs en urbanisme à mettre en relief les limites 

 
521 Hervé Genco, chargé de mission territoriale à la Mission Entrée Est, e  e t etie  a e  l auteu e, Missio  
entrée Est, le 24 avril 2015. 
522 Ibid. 
523 Ibid. 
 



461 

des odalit s de ise e  œu e du p ojet u ai . Ce tai s a teu s socio-culturels 

l emploient aussi, sou ieu  de e ett e l ha ita t au œu  des p éoccupations culturelles, 

urbaines et sociales. 

Je ti e l e p essio  de « projet ménagérial » du terme ménagement, apparu au milieu des 

années 1990, dans les travaux de René Brunet sous les termes de « territoire à ménager » 

(Brunet, 1994). Selon le sociologue Mi hel Ma i , le age e t est plus seulement une 

protection, une attention, mais il peut être pris comme la dimension « incrémentale » d u e 

action qui se joue sans idée de planification, dans le court terme, par des actions de 

superposition et de u ulatio  Ma i , .  L tude de la o duite des projets artistiques 

ue j ai e e e o duit à o sid e  u il e s agit plus d u  t o-agissement humain et 

so ial à u e a tio  d a ageme t, d u e a tio  au od le a agiste, d u e st at gie 

ou d u e use pou  o tou e  l a age e t.  Il s agit ie  d u e thode à pa t e ti e, 

dont les règles, les acteurs et les enjeux propres peuvent être définis. 

Contrairement au projet managérial, le projet ménagérial a pour objectif de prendre soin 

des ha ita ts. Il op e à l helle du lo al, da s des rapports et des relations de proximité et 

s appuie su  les usages do t le sa oi  est d te u e  pa tie pa  les ha ita ts. Il se t aduit pa  

des modes de faire et des manières de conduire les projets spécifiques. Ces dernières se 

o f o te t ou s adaptent plus ou moins aux conduites des projets urbains et lorsque 

l adaptatio  a lieu, elle est sou e t o l e à u e fo e de age e t des a teu s et des 

gens).  

L atte tio  au  ho es et au  hoses ui d fi it le projet fondé sur le ménagement se 

marque da s sa ise e  œu e ui te d à p i il gie  les odes de fai e olle tifs : co-

conception, co-fabrication voire parfois cogestion. Cet ensemble de « co » suppose non 

seulement des contributions qui varient suivant la culture des acteurs, leurs valeurs, leurs 

logi ues d a tio  et leu s ep se tatio s, ais aussi et su tout u  d loiso e e t. Ce 

de ie  est possi le ue si les a teu s so te t de leur culture professionnelle (Langeard, 

2015). Aussi est-il fondé sur une économie circulaire, le recyclage et le réemploi des 

at iau  et des essou es lo ales essou es hu ai es et at ielles , o e l e pli ue 

la médiatrice de « Prenez Racines ! »  : « Ce qui est inta gi le, ’est le fait ue les ge s soie t 

vrai e t asso i s à la d a he, ue l’o  soit dans une idée de réemploi, de réutilisation de 
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e ui e iste d jà su  pla e, pou  ite  le gaspillage, d’u e p dagogie alte ati e de 

l’e i o e e t général, de compréhension des richesses et des gens présents »524. 

À o  se s, da s les p ojets tudi s, l aménagement et le ménagement cohabitent 

da a tage u ils e s a ule t ou se e pla e t. Aussi, je oud ais o t e  o e t les 

deu  logi ues s i te pénètrent avec des dominantes variables selon les cas et les moments. 

La jauge ui e pe et d app ie  ette interpénétration est la structuration des projets. 

Plus u  p ojet d a age e t se ait p t  de age e t, oi s il se ait st u tu  ; à 

contrario, les projets de age e t, e  se tei ta t d i g ie ie anagériale, seraient de 

plus en plus structurés. Les projets ont en commun des modalités de structuration et des 

t pologies d o ga isatio . Toutefois, ette st u tu atio  e se fait pas sui a t des cahiers de 

cha ges se la les à eu  ue l o  t ou e da s le management des projets artistiques ou 

dans les p ojets d a age e t, d te us pa  eu  ui passe t la o a de, i sui a t des 

temporalités comparables, mais de façon collective et négociée et chemin-faisant plutôt 

u e  a o t de la alisatio  du p ojet. 

La « méthode ménagériale » apporte ce dont le projet managérial manque : l hu a it , la 

aleu  et le se s, ais elle est o sta e t ous ul e pa  lui. C est à la fois u e 

échappatoire et une stratégie de contournement pour réinjecter de la valeur et du sens dans 

l i g ie ie a ag iale.  

Peut-on pou  auta t pa le  d i g ie ie du age e t, da s le se s o ga isatio el, 

dupli a le et appli a le da s d aut es o te tes ? Y a-t-il un mode opératoire, des 

compétences, un cheminement ou un processus qui soient exportables, comme une sorte de 

recette ? Et sinon, quels en sont les obstacles ? Ce sont ces questions et ces limites qui sous-

te de t l a al se des odes de fai e.   

 

 

 

 

 

 

 
524 Géraldine Lopez, médiatrice culturelle de « Prenez Racines ! », en entretien avec l auteu e, le  d e e 
2013. 
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1.5 Structuration et modélisatio  d’u  ode de fai e fo d  su  l’i fo el et le 
sensible 

 

 

Comme le montrent Marie-Hélène Bacqué et Mario Gauthier (Bacqué, Gauthier, 2011), 

l u a is e et les tudes u ai es o t o u du a t les uat e de i es d e ies du e 

siècle un i age i po ta t. E  effet, si l u a is e de l ap s Deuxième Guerre mondiale est 

caractérisé par la do i atio  d u e o eptio  te h o ati ue et pla ifi at i e, e est 

u à la fi  des a es  u e ge u  u a is e olla o atif, da s lequel 

l aménagement devient un processus « interactif et politique » qui pose les jalons de la 

o e tatio . “i l importance de la prise en compte du micro-lo al est plus à d o t e  à 

l heu e a tuelle, la diffi ult  à l a ti ule  a e  u e helle d a agement métropolitaine 

pe siste, ais effa e pas pou  auta t la ultipli atio  d e p ie es t a s e sales et 

inc e tales ui se p o upe t de l hu ai  et te te t d i t g e  l i fo el, l a t et la 

ultu e à leu s fle io s. Ce e ou s à l i fo el, omme anti-méthode, est une façon de 

lutter contre la standardisation de nombreux dispositifs participatifs comme l i di ue 

Guillaume Gourgues (Gourgues, 2012).  

Le te e d i fo el, ue l o  et ou e aussi ie  da s u e di e sio  t a sa tio elle da s 

les expressions « économie informelle » ou « secteur informel » que dans une dimension 

relationnelle, comme dans « relation informelle » appartient à une catégorie imprécise et 

ti e sa f o dit  de ette i p isio . Il est pas disso ia le, e pli ue Gil e t Renaud du 

fo el et pe et de pe se  ta t l h t og it , e ui est pas rationalisable : ce qui 

échappe à une pensée trop réductrice (Renaud, 1995). L i fo el lai e la di e sio  ue 

du so ial da s e ui appa tie t pas à la fo e, à l'i stitutionnalisation, par là-même, 

l i fo el se t ou e du ôt  du se si le525. C est da s u e e tai e fo e de lâ he -prise 

non formel que le sensible au sens perceptif est possible ; est aussi sous ette fo e ue le 

sensible comme commun se constitue, de même qu il est possible dans sa dimension sociale. 

Le ménagement, de son côt , est pas e e pt d u e olo t  de st u turation, de 

atio alisatio  oi e de od lisatio . “ il est pas u  od le s st ati ue, il est à ote  

u il  a u  e ou s de plus e  plus fréquent à des projets qui mettent en avant le 

 
525 Je reviendrai sur cette notion de « sensible » ultérieurement dans ce chapitre dans un point qui lui sera 
consacré. 
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ménagement, notamment dans sa dimension « sensible », u elle soit sociale (quartiers 

« sensibles », participation des habitants, usages alternatifs et collectifs des lieux), 

environnementale (une certaine forme de  green washing526  qui privilégie le recyclage, le 

réemploi, la durabilité environnementale et sociale) ou esthétique (expérimentale, art et 

nature, art et social, sculpture sociale). On peut parler de modélisation non pas donc dans le 

se s d u e s st atisation des usages, ais da s le se s d u e g alisatio  de e ecours. 

Si ce ne sont pas des modèles, compris au sens courant, les projets de ménagement peuvent 

t e des od les de e he he, da s le se s de l a outisse e t p o isoi e ou p e e d u  

état de co aissa e. Ce so t es se s ue e ou e l e p essio  ue j ai p opos e « mono-

culture du sensible » : des actions à la fois culturelles et agriculturales, mettant en avant la 

di e sio  se si le, u elle soit pe epti e se satio s, se so ialit , sens), névralgique (dans 

les quartiers et avec des populations « sensibles ») ou encore politique (partage du sensible). 

Ces a tio s o t e  o u  de ep odui e des jeu  d a teu s a teu s a tisti ues, a teu s de 

l u ai  et ha ita ts , u e o o ie de projet précai e, des te itoi es d i te e tio  e  

marge (espaces vacants des chantiers comme dans le cas de « Prenez Racines ! », friches, 

ua tie s et espa es el gu s o e da s le as d Opener ou de 8e Art ), une éthique 

environnementale (réemploi, recyclage, rapport au paysage) et des modalités de diffusion 

alternatives aux modalités communicationnelles des projets d a age e t. 

 

 

1.6 Une médiation à double tranchant : une alternative aux modalités de 
participation traditionnelles et un frein à la légitimation institutionnelle 

 

 

Le ménagement pointe du doigt les modalités traditionnelles de participation, leurs travers 

et li ites. Il leu  ep o he e  pa ti ulie  l i jo tio  à pa ti ipe  da s le ad e d i sta es ui 

les privent souvent de leur capacité de décision (Mazeau, Talpin, 2010).  Il propose, pour y 

remédier, des dispositifs de médiation qui intègrent davantage les participants et leur offre 

u  espa e de d isio  et de p ise de pa t plus i po ta t. Il s appuie pou  ela su  u e 

 
526 Ce terme désigne les pratiques qui utilisent abusivement un positionnement ou des pratiques écologiques à 
des fins commerciales. 
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pratique et des méthodes fo d es su  u e e tai e o ga i it  et le p i ipe d u e 

construction chemin-faisant.  

Comme cela a été montré dans la deuxième partie de cette thèse, la médiation vise 

différents objectifs : dans 8e Art, elle ise à pe ett e au pu li  d a der à une œu e ou un 

propos artistique ; et da s d aut es, o e « Prenez Racines ! » ou Opener, à impliquer des 

habita ts da s la ise e  œu e d u  p ojet a tisti ue. 

Devant les difficultés de la participation à véritablement faire participer les habitants, des 

acteurs du projet managérial, qui tentent de mettre en place les o ditio s d u e ita le 

participation, sortent de leurs plates-bandes. Ils bifurquent alors vers le projet de 

age e t et s app op ie t des thodes de diatio . Ces de i es peu e t tre 

ac ept es ais aussi o pl te e t ises de ôt  pa  l i stitution. Ainsi, dans le cas de 8e 

Art, les actions de médiation proposées pour pallier la vacuité des dispositifs de participation 

taie t s pa es des p ojets a tisti ues. Elles taie t, e  effet, pas décidées par les mêmes 

instances (comité de médiation dans lequel étaient surtout présents des acteurs locaux 

culturels et socio-culturels) et ne bénéfi iaie t pas des es udgets. L i stitutio  

artistique, en dehors du projet photographique de médiation de Cyrille Weiner, se tenait 

sciemment en dehors des actions de médiation. Au contraire dans le cas de « Prenez 

Racines ! », la diatio  est au œu  du projet, étant donné que la référente côté MJC est 

médiatrice culturelle et que cette pratique est ou a te da s le o de de l du atio  

populaire. 

Mais en bifu ua t d u  o de à u  aut e, les a teu s ui passent du côté -obscur- de la 

médiation suscitent la défiance de la part des tenants du projet managérial et peuvent être 

éjectés par ces derniers. Ai si, lo s ue j tais e  ha ge de 8e Art, j ai e p i e té cette 

d fia e au o e t où j ai i sist  aup s de la D‘AC et du p side t de l offi e su  la 

essit  de pe se  u  ita le p ojet de diatio  aup s des ha ita ts. “uite à ela, j ai 

progressivement été écartée des instances décisionnelles qui ont alors été réinvesties par le 

président de GrandLyon Habitat, côté bailleur et par le conseiller pour les arts plastiques, 

ôt  D‘AC. La issio  de diatio  a e suite t  e te alis e pa  l office à un partenaire 

local et les modalités de concertation traditio elles u io s pu li ues d i fo atio  ont 

alors repris leur cours. Dans ce cas précis, si le ménagement, à travers des actions de 

médiation a pu un instant donner lieu à une certaine forme de pa ti ipatio , il a ja ais, 

pour autant, été la priorit  du ailleu  et e o e oi s de l i stitution artistique, qui sont 
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alors revenus à des méthodes plus habituelles pour eux et moins perturbantes en termes de 

modes de faire. 

Ainsi, la médiation peut être vue comme une alternative à une participation en bout de 

course. Le revers de la médaille est que la diatio , asso i e à l du atio  populaire et à la 

politique de la ville, est considérée par les institutions artistiques mais aussi par certains élus 

comme une sous-expérience artistique, quelque chose qui retire de la valeur artistique. 

Cette interprétation rappelle la hiérarchisation des p odu tio s a tisti ues u a a al s e 

Raymonde Moulin (Moulin, Costa, 1992) : ce qui est produit dans le cadre de la politique de 

la ville aurait moins de valeur que ce qui est plébiscité par les institutions. 

 

 

1.7 De l’i g ie ie a ag iale da s les ouages des projets de ménagement à 
des fins de légitimité  

 

 

Je me suis aperçue que pour durer dans le temps mais aussi pour être légitimés, les projets 

de ménagement devaie t i je te  de l i g ie ie da s leu s ouages. J ai ai si pu o se e  

un recours à des dispositifs normés et des outils issus du management pour évaluer, 

contrôler les projets (par les financeurs ou par les politiques) tels que les appels à projets ou 

encore les fiches actions dans le cadre de la politique de la ville qui déterminent les actions à 

e e  pou  l a e à e i  et se e t à alue  elles ui so t te i es. Il est 

pratiquement impossi le d i agi e  u u  p ojet de age e t puisse t e soumis à 

au u e i sta e d aluatio  issue du management de projet et, lorsque cela se produit, un 

if d at s e  suit ui peut pa fois a outi  à u  ajuste e t de la du et  du s st e 

managérial vers plus de ménagement. « Prenez Racines ! » financé dans le cadre de la 

politique de la ville répond à des odalit s d aluatio  sp ifi ues, telles u elles so t 

prévues par le CUCS. Ces dernières sont annualisées, sous la forme de fiches-actions : celles-

ci, reprenant les thématiques globales du territoire (qui auront pu être intégrées plus ou 

moins en a o t d ailleu s  t aduise t e  hiff es, en fréquentation, en publics mobilisés, la 

ussite du p ojet. O , o e t t adui e la oissa e d u  arbre ou son enracinement ? 

C est la uestio  u a pos e, de façon ingénue, Thierry Boutonnier, qui trouvait improductif 

de montrer une évaluation artifi ielle d u  p o essus atu el ui happe pa  esse e au 
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calendrier managérial. Ce financement annuel a pu alors exceptionnellement être étalé sur 

plusieurs années pour mieux prendre en compte la temporalité spécifique des arbres. 

Lorsque, lors du bilan du p og a e, l uipe de la Missio  a t et espa e pu li  p opose, e  

guise d outil d aluatio , ue e soit des journalistes militants (de la revue Cassandre Hors-

Champ) da s le o de de l a t ui s e  ha ge t, la réaction est vive au sein de la collectivité 

qui y voit une façon de tourner en dérision les outils traditionnels managériaux 

caractéristiques de son fonctionnement. Ce dernier exemple est tout à fait significatif du 

nécessaire va-et-vient entre des outils et des dispositifs traditionnels et des dispositifs plus 

alternatifs, du point de vue des acteurs mobilisés autour des nouvelles pratiques artistiques. 

 

 

1.8 Da s u  o te te d’i e titudes fi a i es, le anagement gagne du 
terrain sur le ménagement  

 

 

Le contexte de resserre e t fi a ie , ota e t da s le ad e de l AN‘U  fait u alo s 

que durant plusieurs années, des acteurs comme les associations ou les structures socio-

culturelles ont été mobilisés voire même plébiscités pour leurs capacités à mett e e  œu e 

des actions ui age t les ge s, j ai pu o state  u e i e sio  de ette te da e. Da s 

plusieu s as, j ai e a u  u  retour à une culture « dure » de management. Ainsi, plutôt 

u u  e ou s à des acteurs locaux ayant fait leurs preuves dans le projet de ménagement, il 

est pas a e de ote  u e fo e de t a sfe t su  d aut es a teu s soit issus di e te e t du 

projet managérial (Bouhaddou, Kullmann, 2017), soit issus de formes se disant ménagériales, 

mais qui dans leurs modalités de mise e  œu e off e t pas les o ditio s d u  ita le 

ménagement. Ces formes de projet éphémères ou extérieures au quartier laissent supposer 

des difficult s de ise e  pla e d u  p ojet ita le e t e  lie  avec les acteurs, une 

compréhension fine du territoire ou encore le développement de relations de confiance 

(avec les habitants notamment). 
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1.9 Le ménagement un outil pour communiquer sur les plus-values sociales 

 

 

Qu ils soie t effe ti e e t ou o  des projets de ménagement, les projets étudiés se 

racontent comme tels : ils mettent en avant les plus- alues so iales u ils off e t. Ai si, 8e 

Art se caractérise par son « attitude d’écoute »527, « Prenez Racines ! » propose de construire 

« un art de vivre en commun »528, et Opener veut se « (ré)approprier le d si  d’u e ille 

partagée »529. 

En effet, avec la diffusion du modèle de monoculture du sensible, le recours à ce type de 

projets et aux méthodes qui lui sont inhérentes devient une manière valorisée et valorisable 

d a o de  le sujet du so ial e  pa tage et de le p o ou oi . C est u  des o e s pa  

les uels des o ga is es de loge e t so ial et d aut es i stitutio s te te t d a hete  la paix 

sociale ou de légitimer une actio  d a age e t Bouhaddou, Kull a , 2017). 

 

Entre projet managérial et projet mé ag ial, s op e t ai si à la fois des t a slatio s et des 

intrications. On peut cependant noter des différences dans les modalités de structuration, 

de temporalités, de t pes d a teu s, d e jeu  ais aussi dans les manières dont les 

compétences se mêlent. 

E  effet, da s des p ojets où les odalit s se fo de t su  l i fo el, la st u tu atio  est 

difficile à appréhender voire pratiquement inexistante. Les temporalités peuvent être plus 

lentes, non chronologiques lo s u elles p e e t e  o pte le te ps hu ain et non humain 

plutôt ue les o t ai tes o o i ues et a ha des. Les t pes d a teu s a tistes, 

médiateur, habitants) diffèrent. Ils se caractérisent par leur capacit  de passe  d u  o de à 

un autre et à mobiliser différents types de savoirs et de compétences suivant les situations 

et enjeux. Les enjeux (sociaux, symboliques et politiques) varient : on voit se diffuser des 

enjeux bottom-up qui se construisent chemin-faisa t et e so t pas issus d u e a ition 

politi ie e des e da te. J e p u te l expression « chemin-faisant » au philosophe François 

Jullien (Jullien, 2007). Cet in itinere est à appréhender non seulement comme ce qui se passe 

 
527 Andrea Bellini, commissaire artistique de 8e Art, interviewé par Anne-Caroline Jambaud, Millénaire 3 « Un 
p ojet d a t pu li  da s u  ua tie  de loge e ts so iau  », 19 mai 2011 
528 Site Internet de « Prenez Racines ! » https://www.prenez-racines.org/presentation  
529 Site Internet des musées de Dunkerque https://www.musees-dunkerque.eu/nous-
connaitre/opener/opener/  
 

https://www.prenez-racines.org/presentation
https://www.musees-dunkerque.eu/nous-connaitre/opener/opener/
https://www.musees-dunkerque.eu/nous-connaitre/opener/opener/
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pendant la période où se déroule le projet (Langeard, 2015) -contrairement à une vision à 

priori ou à posteriori- mais comme ce qui dépasse les enjeux de temporalité. Chemin-faisant 

suppose d i t g e  au fu  et à esu e et a e  esu e le teu  ?) l a t, et do  d ajuste  

continuellement à partir des erreurs et des nou elles o t ai tes, plutôt ue d t e da s u e 

pensée différentielle, programmatique et prévisionnelle. Enfin, la manière dont les 

o p te es se le t ha ge elle aussi. Elle est ni une rencontre provoquée à des fins 

de alisatio  o o i ue d u  p ojet ni un « mariage de circonstance » o e est le cas 

dans les appels à projet de la Métropole de Lyon par exemple530 ais de ie t l u e des 

conditions de réalisation du ménagement. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
530 Depuis 2012, la Métropole de Lyon lance régulièrement des appels à p ojets isa t à l a o pag e e t 
ultu el et a tisti ue des p ojets de e ou elle e t u ai . C est le as su  le territoire de Mermoz Sud par 

exemple, depuis septembre 2018. 
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. De la o u i atio  des p ojets à la t adu tio  

 

 

 

La o u i atio  est l u e des thodes du projet aussi bien managérial que ménagérial. 

Je vais montrer comment, dans ce second cas de figure, cette communication revêt 

certaines spécificités : ses objectifs, ses moyens, ses canaux de diffusion et ses acteurs 

diffèrent de ceux du projet manag ial. E  effet, elle est plus u e communication 

traditionnelle institutionnelle, p oduite pa  l i stitutio . M e si elle a aussi pour visée de 

valo ise  l a tio  de l i stitutio  ailleu , olle ti it , la communication devient alors une 

médiation du projet artistique voire dans certains cas une performance artistique. Elle est 

conçue et produite par de nouveaux acteurs, appelés in between figures531 : artistes, 

médiateurs, producteurs artistiques ou parfois même habitants (Kullmann, Bouhaddou, 

2017). 

 

 

2.1 La communication traditionnelle institutionnelle, ses ambitions et ses 
dérives 

 

 

Cette fo e de o u i atio  ue l o  trouve dans le cas de 8e Art se confronte à une 

limite principalement. Comment communiquer ce qui sort des limites de son objet de 

communication initial, dans le cas du bailleur : le logement social ? 

Je appuie i i sur divers documents de communication de GrandLyon Habitat. Le journal à 

destination des locataires de GrandLyon Habitat, Entre nous532  propose ainsi en 2012 un 

encart sur 8e Art. Da s e u o, est ise e  a a t l ou e tu e au  lo atai es du p e ie  

atelie  d a tiste. Il s agit epe da t d u e communication de surface, tronquée, puisque seul 

le logo du projet figure – garant du s ieu  ou tout au oi s de l e iste e d u  projet –  

sans présentation globale de celui-ci. Ici on ne parle que de ce qui touche directement les 

habitants et leur cadre de vie en montrant le bailleur comme un animateur de celui-ci. La 

 
531 Figu es de l e t e-deux. 
532 Entre nous n°121, septembre 2012 
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dimension artistique ne figure donc que pour justifier une forme de médiation entre le 

bailleur et ses locataires, et celle-ci est supposée leur bénéfi ie  sa s u il soit fait e tio  

des modalités de ce bénéfice. Cela laisse do  suppose  ue es odalit s o t pas t  

étudiées. 

 

 

Encart sur 8e Art dans Entre nous, n°121 en 2012  

 

Le dossier de presse, réalisé en 2011 (soit un an avant le démarrage des chantiers de 

alisatio  des œu es  pa  l age e Co u i uez, une agence de communication 

prestataire choisie sur appel d off e pa  G a dL o  Ha itat, p se te le projet. Cependant, il 

est pas à desti atio  des lo atai es, ais des lus de l a o disse e t et de la ille, à ui il 

est en o . Cela o fo te l id e que le bailleur ne communique pas directement aux 

locatai es su  e u il p oit « pour eux » au pied de leur immeuble, les jugeant, comme 

ela a p de e t t  o t , i apa les d app ie  la po t e d u  tel p ojet. Cette 

co u i atio  est do  pas à visée de médiation. 

Un autre dossier de presse, celui-ci réalisé par le bailleur, montre une tentative de 

communication destinée aux habitants. Toutefois, ce dernier ne parle que des actions de 

médiation du projet artistique 8e Art. Ainsi par exemple, lo s u il p se te En parts égales de 

l a tiste Kate i a “ëda, il e t aite pas de l œu e à p op e e t parler mais seulement du 

te ps o i ial du a t le uel l a tiste, d fi ie o e « participative », a prévu de 

rencontrer les habitants.  
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Les partenaires du p ojet, ua t à eu , e p opose t u u  fai le elais de l a tualit  du 

projet. Ainsi le Musée urbain Tony Garnier traite peu du projet artistique sur ses différents 

supports de communication (tracts, site Internet ou publications). Les rares fois où cela se 

produit, le contenu ne concerne que ce qui est directement en lien avec les murs peints. 

C est le as de l e position Regards sur 8e Art. Seuls les artistes sont présentés ; le rôle du 

bailleur, alors même que celui-ci est le principal financeur du musée et de 8e Art, est minoré 

au p ofit de elui de l i stitution artistique. 

De la même façon, lorsque le conseiller pour les arts plastiques de la DRAC aborde le sujet 

dans son blog sur la ville et alors même que le titre de son billet est « 8e art, une commande 

pu li ue d’a t da s u  o te te d’ha itat so ial à Lyon »533, il ne parle pas du tout de la 

spécificité de ce projet : so  po tage pa  u  ailleu . Au o t ai e, il et l a e t su  le pa ti 

pris artistique sans faire le lien avec la nature de la co a de et le o te te d i te e tio  

da s u  ua tie  d habitat social. Il insiste enfin sur le rôle de son institution, plutôt que sur 

u  pa te a iat. Le ailleu  est do  p se t  o e u  a teu  i eu  e lo s u il est 

l i itiateur et porteur du projet. 

Enfin, il est largement fait mention du projet dans le plaido e  d u  lu534, qui se sert de 

l a a do  de 8e Art com e d u  a gu e t politi ue o t e le Mai e de L o  de l po ue, 

Gérard Collomb. Mais ici encore le rôle du bailleur social est complètement absent des 

propos. 

 

 

2.2 Une communication qui manque sa cible 

 

 

Le site Internet de 8e Art535, un support privilégié pour le rayonnement extérieur du projet, 

est en fait bricolé en interne : e est pas l age e de o u ication en charge qui le 

documente et gère son actualisation, mais la responsable de projet, totalement étrangère au 

développement de conte u pou  I te et. De fait, le site est pas o ie t  e s u  pu li  

 
533 Blog de Michel Griscelli, conseiller en arts plastiques à la DRAC Rhône Alpes, 
http://leblogdelaville.canalblog.com/archives/2012/05/01/24148486.html, 2 mai 2012 
534 Stéphane Guilla d, lu de l oppositio , i te e tio  au o seil u i ipal de la Ville de L o , le e  jui    
http://ensemblepourlyon.fr/projet-8eme-art-larret/ 
535 http://www.8e-art.com/  

http://leblogdelaville.canalblog.com/archives/2012/05/01/24148486.html
http://ensemblepourlyon.fr/projet-8eme-art-larret/
http://www.8e-art.com/
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précis, la responsable du projet doit en effet intégrer des demandes paradoxales :  celles 

p o e a t de l offi e de p se te  des i fo ations techniques sur le déroulement du projet 

et sa te po alit , et elles p o e a t du p side t ui s e  se t o e d u e t i u e 

politique. Par ailleurs, en dehors du elais fait pa  l A‘‘A HLM536, le site est très peu repris 

par les partenaires institutionnels ou da s les o des de l a t. Il est fermé en 2014, peu de 

te ps ap s le d pa t d Y o  Des ha ps de la p side e de G a dL o  Ha itat. 

En 2017, dans le cadre du projet Eau de rose qui a vu le jour dans la continuité de « Prenez 

Racines ! », Thierry Bouto ie , à l ou e tu e de la Bie ale d art contemporain, a été 

interviewé par un journaliste du Monde. Toutefois, e ui est au œu  de l a ti le, e est 

pas la spécificité du projet, mais bien le po t ait d u  a tiste at pi ue. La pa utio  a o t a i  

l a tiste ui e saisissait pas pou uoi le jou aliste s i t essait ta t à sa a i e et si peu 

au sens du projet. 

“i ette o u i atio  a pas, pou  l a tiste, les effets escomptés, elle traduit surtout la 

p ope sio  des dias t aditio els, ui s adressent à une diversité de publics, à 

s i t resser aux personnalités des artistes. Elle traduit aussi leur difficulté à exprimer la 

complexité esthétique, politique, urbaine et sociale de tels projets. 

 

 

2.3 Désigner les projets, ’est les ualifie  pou  leur apporter de la légitimité 

 

 

J ai constat  ue les a teu s utilisaie t pas tous la e d sig atio  pou  pa le  de e ui 

tait à l œu e, ai si, si e tai s l appelaie t le « projet », pour d aut es, il s agissait d u e 

« opération », d u  « programme » d u e « action », d u e « expérimentation », d u e 

« œu e » ou e o e d u  « travail ». Il est à ote  u u  p ojet peut sui a t les situatio s et 

les acteurs être désigné différemment. 

Ainsi, e  plus de l a al se de es as d tude, lo s de l e position Banlieue is Beautiful537, 

qui présentait plusieurs projets artistiques en situation de rénovation urbaine dont « Prenez 

Racines ! » et réunissait un panel large des acteurs impliqués dans ces projets, j ai pu 

analyser la manière dont ils présentaient les p ati ues à l œu e. Il  a alors plusieurs 

 
536 Asso iatio  gio ale ‘hô e Alpes HLM ui e pla e l U io  “o iale pou  l Ha itat. 
537 Exposition sous la direction artistique de Monte Laster, Palais de Tokyo, 17-18 mai 2014, Paris 
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stratégies qui peuvent être utilisées par les acteurs pour traduire cette volonté de gagner en 

légitimité et en crédibilité. 

La première des stratégies o siste à utilise  des ots issus du o a ulai e de l a t légitime. 

Lo s de l e position Banlieue is beautiful, u e histo ie e de l a t  pa le alo s de « pièces de 

rap »538 ua d elle p se te le t a ail de l u  des musiciens539, utilisant ainsi le terme 

« pièce » naturellement associé à la musique classique ou baroque de manière à légitimer le 

rap.  

Le commissaire de cette exposition, Monte Laster, à la fois habitant et travaillant à la 

Courneuve depuis plus de 20 ans, affublé, lors de cette manifestation, de l e se le de ses 

casquettes, voire parfois encombré, pa le olo tie s d « art contemporain » ou d  « art »540. 

L a tiste, d fe d le a a t e ou eau des atio s p se t es. Ai si, da s so  log, il pa le 

de « l’ nergie créatrice de la banlieue » mais aussi de « pe fo a es, d’i stallatio s, id os, 

concerts, installations », de « pratiques et formes nouvelles », de « scène artistique »541. 

Cette idée est reprise par le Parti Poétique et Zone sensible, le centre de recherche artistique 

auquel appartiennent Thierry Boutonnier et Monte Laster, qui annoncent une « voie 

nouvelle qui incarne la création »542. 

Dans le cadre de 8e Art, l e se le des a teu s ailleu , lus et i stitutio  a tisti ue  pa le 

des œu es des a tistes. 

Toutefois, cette légitimité désirée est à la fois fragile et paradoxale, car lorsque le terme 

« art » est utilisé, il est souvent contrebalancé par « rénovation urbaine » ou « banlieue ». 

Ai si, pou  les a hite tes, il s agit « d a t sous toutes ses formes »543, les personnes 

pratiquant ces formes artistiques sont considérées comme des « artistes de la banlieue »544.  

La deuxième stratégie consiste à utiliser des termes techniques pour apporter une crédibilité 

de professionnels. 

 
538 Rama El Ne , histo ie e de l a t, ta le o de « art et rénovation urbaine » de Banlieue is beautiful, Palais 
de Tokyo, 17 mai 2014, Paris 
539 Il réalise des morceau  a e  des d te us de la Maiso  d A t de Villepinte en région parisienne. 
540 Monte Laster, artiste, co issai e de l e positio  Banlieue is Beautiful, 16-18 mai 2014 
541 https://www.montelaster.com/  
542 http://www.zonesensible.org  
543 Anne Lacaton, architecte DPLG intervenant à la Courneuve dans le cadre de la rénovation urbaine, table 
ronde « art et rénovation urbaine » de Banlieue is beautiful, Palais de Tokyo, Paris, le 17 mai 2014. 
544 Paul Chemetov, architecte DPLG, table ronde « art et rénovation urbaine » de Banlieue is beautiful, Palais de 
Tokyo, Paris, le 17 mai 2014 
 

https://www.montelaster.com/
http://www.zonesensible.org/
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Pour le bailleur, 8e Art en interne est désigné par le terme « opération » alo s u à 

l e t ieu , il pa le a olo tie s de « projet ». 

La Ville de Dunkerque utilise, elle, le terme « programme » pour marquer la pluralité des 

a tio s e es d u e pa t et o t e  la s ie tifi it  ou la te h i it  de e ui est à l œu e, 

d aut e pa t. 

Les acteurs artistiques jouent eux, les métaphores. Le Parti Poétique et Zone sensible parlent 

de « cultures urbaines », faisant alors le lien entre le travail agricole et le travail culturel, et 

d « expérimentations » pour marquer la dimension de recherche de ces projets. Cette 

réflexion est aussi présente dans le cas de « Prenez Racines ! ». En effet, le nom du projet est 

suivi de la mention « une expérimentation artistique à Mermoz ».    

La troisième stratégie consiste à dire que la dimension de travail collectif qui donne de la 

valeur aux projets artistiques. 

Ainsi, dans le cas de « Prenez Racines ! », l a tiste et les pa ai s-marraines des arbres 

d sig e t f ue e t e u ils fo t pa  le te e « travail ». 

De e, pou  l u e des ha itantes de la Courneuve, qui pratique le slam depuis quelques 

a es a e  Mo te Laste , il s agit d u  « projet », d u  « travail en commun » et d u  

« travail collectif »545.  

La quatrième stratégie consiste à amenuiser la dimension artistique pour faire valoi  d aut es 

savoir-fai e. Pou  l a hite te Paul Ch tov qui a une longue expérience architecturale en 

situation de rénovation urbaine, les projets prése t s lo s de l e positio  e so t pas aut e 

chose que des « démarches artistiques »546 sans doute là pour servir le véritable projet : le 

projet architectural et urbain. Cette vision soulève par ailleurs la question processuelle 

davantage que celle de la fo e d œu e u elle p e d in fine. E fi , l usage du te e 

« démarche » limite le projet à une intention et marque une distance avec ce qui serait de 

l o d e d u  a t ita le. 

Ce qui apparait dans cette s ie d e e ples, est u au-delà de la série de termes utilisés 

pou  d sig e  es p ati ues, est de leu  l gitimité et de la crédibilité des acteurs qui 

communiquent vis-à-vis des autres acteurs dont il est en réalité question.  

 
545 Mabrouka, habitante de la cité Balzac à la Courneuve, slammeuse, table ronde « art et rénovation urbaine » 
de Banlieue is beautiful, Palais de Tokyo, Paris, le 17 mai 2014. 
546 Paul Chemetov, architecte DPLG, table ronde « art et rénovation urbaine » de Banlieue is beautiful, Palais de 
Tokyo, Paris, le 17 mai 2014. 
 



476 

U  poi t u il se le i po ta t de ote  est l a se e de dis ou s su  et art des banlieues, 

d u e te tati e de a a t isatio , u elle concerne ses formes, ses enjeux, ses artistes, ses 

processus ou même ses publics. Ainsi, lorsqu o  o ue l a t et la o atio  u ai e, le 

discours tourne systématiquement autour de la rénovation urbaine, du point de vue social, 

économique, politique, architectural et urbain. 

 

 

2.4 Une communication falsifiée pour corriger la communication 
institutionnelle traditionnelle 

 

 

En parallèle de cette communication traditionnelle institutionnelle, une communication que 

je qualifie de falsifiée existe, en ce se s u elle est pas e ti e e t fid le à la réalité, soit 

u elle do e de fausses i fo atio s date, oût , soit u elle e  o et e tai es. Elle a pour 

visée de corriger certaines des dérives et les limites du projet, pour en augmenter la portée 

ou pour le légitimer. 

Dans le cas de 8e Art, les artistes sans exception, en dehors de ceux qui travaillent dans le 

cadre de la médiation, ne mentionnent pas le projet dans leurs biographies547. Il est fort à 

penser que les grandes difficultés rencontrées par certai s ui o t o duit à l a a do  de 

plusieu s œu es, le a a t e ou eau de leu  i te e tio  da s l espa e pu li , la 

localisation dans un qua tie  d ha itat so ial, e fi  le a ue de a onnement national et 

international du projet les ont conduits à « effacer » de leurs travaux cet épisode, pourtant 

long de plusieurs années. 

Par ailleurs, le manque de précisions sur les actions de médiation de 8e Art, de la part du 

bailleur, est aussi une façon ambiguë de présenter les choses. La seule mention qui en est 

faite se réduit à cette phrase : « On prévoit des actions de médiation »548 sans préciser 

lesquelles. L o issio  le ue es a tio s e se o t pas la p io it  de l offi e HLM. De 

même la uestio  de l i pli atio  des ha ita ts, gale e t da s la e ue de la Métropole 

 
547 La biographie de Karina Bisch sur le site de son curateur artistique ne mention e u u  p ojet e   date 
de démarrage de 8e Art) : Our only goal is the future, L'Atelier c/o Galerie Jean Brolly, Paris  
http://www.galeriethomasbernard.com/fr/artistes/oeuvres/22994/karina-bisch . De même pour Armando 
Andrade Tudela sur le site du CNAP http://www.cnap.fr/armando-andrade-tudela  et Katerina Sëda sur son site 
personnel http://www.katerinaseda.cz/en/ , il  a au u e e tio  de leu  p sence sur ce projet. 
548 E t etie  d Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat da s Millénaire 3 le 29 mai 2011. 

http://www.galeriethomasbernard.com/fr/artistes/oeuvres/22994/karina-bisch
http://www.cnap.fr/armando-andrade-tudela
http://www.katerinaseda.cz/en/
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(mai 2011), est habilement passée sous silence : « on a de bons retours des habitants, et la 

tâche est facilitée par les fresques Tony Garnier ». 

Enfin, le site internet de l A‘‘A HLM p se te le site du p ojet 8e Art comme étant 

« interactif et communautaire …  pou  fai e pe durer le dialogue permanent engagé avec les 

habitants » alors u il  a pas plus d i te a tio  e t e i ternautes et bailleur possible que 

de dialogue véritable entre GrandLyon Habitat et ses locataires à propos du projet. Ce qui 

est dit sur le projet, à sa oi  ue so  o je tif est d « aller à la rencontre des habitants de la 

ville de Lyon et de créer une communauté autour du projet », est faux. De plus, il  a ja ais 

eu de présence du projet sur les réseaux sociaux549, donc cette supposée volonté de 

demander leur avis aux internautes est fausse et la mention du site sonne alors comme un 

si ple effet d a o e. 

E  e a he, j ai o stat  u e  deho s des quelques réunions du syndicat des locataires de 

GrandLyon Habitat au uelles j ai pu assiste  e  ualit  de espo sa le d op atio , il  a ait 

fo t peu d i sta es d e p essio  pou  les ha ita ts. Le p side t Des ha ps h sitait alo s 

pas à utiliser ces réunions comme tribunes pour vanter la valeur du projet, alors même que 

l o d e du jou  tait sa s lie  a e  l i te e tio  a tisti ue. Il  tait p ati ue e t fait 

e tio  d au u e iti ue so iale is-à-vis de 8e Art. Les faibles critiques étaient alors 

ala es d u  e e s de a he pa  le p side t, ui usait d u e présence politique de 

longue date pour faire taire les voix dissonantes. 

Selon un certain nombre d ha ita ts, ue j ai e o t s su  les sites concernés, mais aussi à 

l issue des u ions autour de la réhabilitation thermique du quartier des États-Unis dont 

j tais aussi e  ha ge, Y o  Des ha ps a t ahi sa issio  d lu lo al et elle de l offi e en 

préférant une intervention artistique à une intervention architecturale sur des immeubles 

d ha itatio s e  atte te de o atio  depuis plusieu s dizai es d a es, o sid e pa  

eux comme moins factice. Le blog satirique politique « Les poti s d A g le » 550 rapporte, 

quant à lui, une anecdote arrivée lors de la présentation de 8e Art, au moment de 

l i augu atio  du Te a Mu di, le si ge so ial de G a dL o  Habitat, le 26 mai 2011 : le 

maire Gérard Collomb précisait à Yvon Deschamps « tu es président de GrandLyon Habitat, 

pas du Musée Guggenheim ! », ironisant ainsi sur la double fonction de celui-ci et sur sa 

difficulté à légitimer ses initiatives artistiques. 

 
549 Facebook ou Twitter. 
550 Billet de Timéo Danaos « Quand la mer monte », blog www.boutique.lespotinsdangele.com  

http://www.boutique.lespotinsdangele.com/
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Cette communication falsifiée a pour visée une forme d auto-validation, o e est le as 

dans le dossie  de l A‘‘A HLM, p se t  lo s du Co grès HLM en 2014 (alors que 8e Art avait 

d jà t  a a do . E  effet, l u e des th ati ues t ait es est elle de l a t o e ode 

d e p essio  du lien social et du « mieux vivre ensemble »551, pour reprendre la formule de 

l A‘‘A HLM. C est alo s ue 8e Art est montré en exemple comme projet d i o atio  

so iale, est-à-dire, pour reprendre les termes du Conseil Sup ieu  de l o o ie solidai e, 

comme permettant « d’ la o e  des po ses ou elles à des esoi s sociaux nouveaux ou 

mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et des politiques sociales, en 

impliquant la participation et la coopération des acteurs concernés, notamment des 

utilisateurs et usagers »552. 

 

 

2.5 En marge de la communication institutionnelle traditionnelle : une 
communication performative par les artistes et h abitants 

 

 

Face à cette communication traditionnelle, des formes de communication alternatives, 

stratégiques et de contournement apparaissent.  

Thie  Bouto ie  h site pas ai si, à s e pa e  des odalit s de o u ication de 

certains scientifiques, comme il le fait en organisant des rencontres553, sous l gide de l u  

des grands noms de la recherche en esthétique. Il réalise aussi deux émissions de radio, dont 

l u e su  F ance Culture554, pour vulgariser son interventio , l aut e su  u e adio 

lyonnaise555. 

L a tiste ultiplie les dias pou  tou he  u  aut e pu li  ue elui des uartiers dans 

lesquels il intervient et pouvoir aborder certains sujets avec plus de liberté. Il utilise en 

 
551 Dossier en ligne : Les illages de l i o atio  so iale et solidai e e  ‘hô e-Alpes. 120 initiatives, ARRA HLM, 
https://www.avise.org/sites/default/files/atoms/files/201511_120_initiatives_innovantes_rhones_alpes.pdf  
552 Co seil “up ieu  de l E o o ie “o iale et “olidaire, décembre 2011. 
553 Les Rencontres « Prenez Racines ! », sous la direction de Paul Ardenne, histo ie  de l a t, Mus es Gadag e 
de Lyon, le 29 mars 2013. 
554 I te ie  de Thie  Bouto ie  da s l issio  « La méthode scientifique » sur France Culture, le 
22 septembre 2017 
555 Interview de Thierry Boutonnier dans l issio  « E i o e e t » sur Le Mou , le  mai 2013. 

https://www.avise.org/sites/default/files/atoms/files/201511_120_initiatives_innovantes_rhones_alpes.pdf


479 

particulier son propre site Internet556, comme une vitrine militante de ses actions et 

réflexions. 

Cette communication performative, cette fois-ci, sur le volet artistique proprement dit, est 

aussi utilisée dans le cadre du programme Opener. En effet, l uipe de la Missio  a t et 

espace public utilise pour communiquer (et non pas seulement informer) des modes de faire 

issus des o des de l a t u elle h ide a e  u e p ati ue de l u ai .  

L uipe da s u e s ie de a tes postales- invitations adressées aux habitants des quartiers 

dans lesquels prennent place les installations, jouent effets de matière. Ils explorent ainsi la 

dimension du micro, avec une importance donnée détail des matières vivantes comme le 

bois brut ou la végétation et du banal le g affiti est pas etto . 

 

      

Cartes postales-invitations réalisées par la Mission art et espace public (2013) 

 

Les cartes postales réalisées par l uipe de la Missio  a t et espa e public montrent des 

scènes de joies simples et authentiques ui pa le t d t e e se le, alg  les diff rences 

et au travail. 

 

     

Cartes postales-invitations réalisées par la Mission art et espace public (2013) 

 
556 Site Internet de Thierry Boutonnier Domestication www.domestication.eu  
 

http://www.domestication.eu/
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Ai si, le e issage de l e positio  est plus un simple moment mondain, mais un temps 

dédié aux habitants et participants. Il prend la forme d u  vernissage itinérant en bus, ce qui 

pe et d app he de  l helle u ai e du p og a e a tisti ue, tout e  décalant le 

propos. Le même procédé est utilisé au moment du forum de clôture du projet, qui démarre 

ap s u e a he u ai e e  fa fa e jus u à un lieu de culture alternatif de la ville : La 

Pis i e. E fi , le ila  d Opener est confié à une équipe de journalistes militants spécialistes 

de l art qui publient dans le numéro spécial consacré au programme, non pas seulement un 

bilan ou une évaluation d’Opener, ais u  ita le a ifeste pou  l a t pa ti ipatif da s 

l espa e pu li  et la p se e des a tistes da s l a age e t du te itoi e. 

 

 

2.6 La t adu tio  o e thode, l’a t o e t adu tio  ou l ’a tiste o e 
traducteur 

 

 

J e te ds i i pa  traduction la méthode et la pratique par lesquelles une action menée par 

des a teu s d u  do ai e peut t e o p ise pa  des a teu s d u  aut e do ai e. Elle 

suppose la mise au jour des dimensions linguistiques, institutionnelles et relationnelles qui 

sous-te de t l a tio . Comme l e pli ue le philosophe F a çois Jullie  Jullie ,  à 

propos des langues, la traduction est à la fois paradoxale et impossible, car deux langues ne 

peuvent complètement coïncider. 

Il y a dans l a tio  de t adu tio  u  dou le forçage, celui de la langue à traduire qui se leste, 

et celui de la langue de traduction qui se déporte. 

La tradu tio  est pas seule e t u  a te te h ique, mais pose, au fondement, la question 

de la rencontre de l aut e. 

Le programme Opener peut ainsi être analysé comme une action de traduction. En effet ses 

initiateurs ont tenté de faire « u e so te d’aide, e tuellement exportable, une 

méthodologie, u e p dagogie pou  d’aut es olle ti it s »557. Elle consiste e  l la o ation 

 
557 Réunion de prése tatio  d Opener, É ole Natio ale “up ieu e d A hite tu e de Paris Val de Seine, le 
14 juin 2013. 
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de e u ils appelle t u  opener, litt ale e t u  d apsuleu , ui pe et d a de  à l a t, 

d ou i  la oie à u e e o t e a e  des e pressions artistiques. 

D u e pa t, le e ou s à l a t a e du possi le o  seule e t la t adu tio  d u e isio  de la 

ville, dans le sens de la fa i atio  d u  ega d su  la ille et su  des te itoi es, ais le 

passage d u e a i e de fai e le diag osti  u ai  h it e de l u a is e et de 

l aménagement du territoire, à une méthode de diagnostic artistique sensible. Le 

programme Opener a permis de pose  la uestio  de la pla e de l tude a tisti ue o e 

possible diagnostic, préalable au projet urbain et o e fo e d e pe tise u ai e. “i la 

question a été jugée intéressante par les services dédiés à l u a is e, toutefois 

l e p ie e a pas té réitérée faute de soutien politique. Opener a aussi permis de poser 

la uestio  du ôle d u e issio  d di e à l a t da s l espa e pu li  au sei  d une 

collectivité, et celle de sa capacité à proposer un nouveau modèle d i te a tio s e t e les 

services, puis entre la ville et des acteurs extérieurs. Un socle commun de partage du 

sensible, mais aussi des représentations communes ont pu ainsi être forgés. On peut estimer 

que la méthode et la pratique propres au programme Opener constituent une expérience 

r ussie de t adu tio , ota e t e t e l uipe de la issio  et les a tistes, et e t e 

l uipe de la issio  et les structures socio-culturelles qui elles-mêmes passaient le relais 

aux habitants et participants.  

D aut e pa t, ette t adu tio  a pe is d es uisse  le passage d u e pa ole d a teu s dot s 

d u e oi , à d aut es ui e  taie t d pou us. E  effet, la vocation du programme était de 

transmettre des compétences aux habitants. Cependant, cette transmissio  a pas été 

totalement opérante dans le sens où les chantiers étant assez techniques, les participants 

so t est s a to s à des ôles d e uta ts. De plus la du e ou te des ha tie s a pas 

o pl te e t pe is l usage, pa  les olle tifs d a tistes, des compétences en présence.  
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. La pa ti ipatio  o e thode et p ati ue  
 

 

 

“ous l a gle de la d o atie pa ti ipati e o e sous elui du « co-urbanisme », la 

participation des habitants, pour reprendre les réflexions de Arab, Vivant, Ozdirlik (Arab, 

Vivant, Ozdirlik, 2016) est très largement encouragée dans les projets de renouvellement 

urbain et dans le cadre de la politique de la ville. Elle est e  effet o sid e o e l u e 

des co ditio s, si e est la condition de réussite et comme la ga a tie à la fois d u  p ojet 

urbain qualitatif, de la ualit  d o ati ue, de l galit  i i ue et de la justi e so iale. 

Que traduit le recours quasi systématique à la participation des habitants non plus 

seulement dans le cadre des projets urbains mais aussi dans le cadre de projets artistiques ?  

Plus précisément, en quoi dans ces projets, la conception et la méthode de participation 

sont-elles spécifiques ? La question concerne à la fois ceux ui so t ha g s de l o ga ise  et 

les habitants – le rôle u ils se oie t att i ue  et elui u ils jouent.  

Dans les cas étudiés, la participation se décline parfois en amont des projets ou est intégrée 

(plus ou moins de façon artificielle) en cours de projet. Elle est présente dans les méthodes 

de participatio  sp ifi ues ises e  œu e, ais aussi da s les pratiques des acteurs ; enfin 

on peut la voir dans les savoir-faire engrangés par ces derniers au fil de l eau. Je o t e ai 

comment les dispositifs pa ti ipatifs e ista ts da s les p ojets u ai s s adaptent aux projets 

artistiques, de quelle manière cela fait émerger de nouveaux acteurs et comment à la fois 

ces adaptations et ces nouveaux acteurs renouvellent les modes de faire de la participation. 

 

 

3.1 Une adaptation de la participation aux projets art isti ues telle u’elle 
existe dans les dispositifs de participation aux projets urbains   

 

 

La aît ise d ou age des p ojets de e ou elle e t u ai  et certains des acteurs 

te h i ues te te t d adapter la participation traditionnelle au cadre des projets artistiques.  

C est le as da s 8e Art, où la participation aux projets artistiques emprunte des dispositifs 
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semblables à ceux des projets urbains tels que des réunions publiques calquées sur le 

mod le des u io s de o e tatio . Tout d a o d, il faut emarquer que la conception des 

p ojets a pas intégré la dimension participative en amont. D aut e pa t, da s es u io s 

publiques, caractéristiques de la « démocratie technique » (Callon et al., 2001) comme celle 

ui s est te ue e  ja ie   au o e t de l i augu atio  de Kiosk, en présence de 

l a tiste Karina Bisch, les habitants sont minoritaires : le public est constitué majoritairement 

d e pe ts lus et sala i s de l offi e  et les « professionnels de la participation »558 (Nonjon, 

2005) sont remplacés par des artistes qui se prêtent alors avec plus ou moins de conviction à 

l e e i e. Dans ce cas précis, la participation est confondue avec la médiation artistique. Le 

ton de la présentation est docte, les propos sont techniques et les rares habitants (qui sont 

aussi par ailleurs des représentants associatifs) ne saisissent pas réellement les enjeux du 

projet et surtout ne prennent pas la parole. La réunion présente les concepts mis en avant 

pa  l a tiste sa s do e  lieu à u  ha ge a e  l asse l e. Elle s est d oul e da s u  laps 

court (entre deu  t ai s pou  l a tiste . Da s le ad e des projets urbains, les limites de la 

conception et de la pratique de la participation ont été fréquemment soulignées  : u il 

s agisse de l i jo tio  à pa ti ipe , voire de la « tyrannie à participer » (Simard et al., 2005 ; 

Blondiaux, Fourniau, 2011 ; Cooke, Kotha i, , de l i stitutio alisatio  et de 

l i strumentalisation du débat public (Fourniau et al., 2007), des difficultés à évaluer la 

réussite des dispositifs participatifs ou encore de la difficulté de la participation à 

véritablement transfo e  l o d e pu li  et à o stitue  u  o t e-pouvoir au pouvoir des 

élus (Fontan et al., 2012). Dans le cas d u  p ojet a tisti ue, o  di e te e t o e t  au 

quotidien des habitants, ces limites sont encore plus criantes. La méthode caractérisée par 

un modèle impératif et une injonction à une participation de masse a été analysée par Loïc 

Blondiaux et Yves Sintomer (Blondiaux, Sintomer, 2002 ; Blondiaux, 2008). Ils montrent que 

l o je tif est de fai e pa ti ipe  le plus g a d o e d ha ita ts afi  de pouvoir, à travers 

une adhésion que les initiateurs et les élus désirent toujours massive, légitimer des projets 

et par là- e do e  l illusio  d u e pa ti ipatio  active à la vie politique locale. Cette 

participation à la vie locale est d'une part, supposée donner une image valorisée et pacifiée 

des ua tie s d habitat social, dans laquelle les habitants agissent pour améliorer le « vivre 

 
558 Il s agit de o sulta ts e t ieu s au  olle ti it s et ait ises d ou age do t la issio  est d o ga ise  la 
pa ti ipatio  des ha ita ts et l a it age, développer le débat public et produire de la médiation, à travers des 
dispositifs participatifs u io s pu li ues, atelie s d u a is e et . . 
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ensemble ». D aut e pa t, le recours à la participation vient combler un désengagement des 

institutions étatiques de plus en plus préoccupant. 

Pourquoi dans les projets artistiques, recourir à la participation ? Pour nombre d a teu s du 

p ojet u ai  et d a ageu s, « l’a t est au service du projet urbain » pour reprendre les 

termes de Clotilde Kullmann (Kullmann, 2015). Pour ceux- i, le e ou s à l a t est à la fois u e 

manière de communiquer durant le temps long du chantier (Tonnelat, 2016) et une manière 

de valoriser les projets urbains (Kullmann, 2017), si bien que la croyance existe que les 

projets artistiques sont dot s d u  i g die t agi ue ui pousse ait les ha ita ts à 

participer et notamment les publics dits « prioritaires », « spécifiques » des quartiers dits 

« sensibles ». Ainsi, la participation aux projets artisti ues se ait u  e teu  d a ipatio  

et l une des actions clés de la gestion urbaine : en reconstruisant le lien social, les habitants 

s e gage aie t – et plus pa ti uli e e t eu  ui e s e gage t pas ou que peu – plus 

volontiers à prendre en charge la gestion de leur quartier (Bacqué, Gauthier, 2011). Au vu 

des difficultés à mobiliser certaines populations par les voies traditionnelles, il est considéré 

comme acquis que la participation en art, vue comme un instrument de cohésion sociale et 

de développement local (Langeard, 2015), permettrait de faire participer en art ceux que la 

participation traditionnelle ne touche pas : les invisibles. Les participants à ces projets 

se aie t eu  ue l o  e te d pas, et surtout ceux qui ne participent pas à la vie locale, 

u elle soit so iale ou politi ue. 

 

 

3.2 De ouveau  a teu s da s le ad e d’u e o eptio  participative des 
projets  

 

 

La conception parti ipati e des p ojets a tisti ues i pli ue l appa itio  de nouveaux 

a teu s. Il s agit e  g a de partie d a teu s de l du atio  populai e ui peu e t t e des 

artistes ou des acteurs associatifs (structures sociologie-culturelles locales, associations et 

colle tifs et leu s pu li s . D aut es a teu s issus d aut es o des ue elui de l du atio  

populaire apparaissent comme les bailleurs ou des chercheurs impliqués. Ces acteurs 

lo s u ils joue t le jeu de la participation, se caractérisent par leurs compétences mêlées et 

leur engagement dans les projets. 
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Pourquoi des acteurs dont la mission initiale est à priori toute autre que celle de porter ou 

de soute i  u  p ojet a tisti ue s loig e t-ils à ce point de leur objet principal ? Pourquoi se 

risquent-ils à sortir de leurs plates- a des, alo s u ils e  o t à priori ni la compétence ni la 

légitimité ?  

Dans le cadre de projets à visée ménagériale, tels que « Prenez Racines ! » ou Opener, la 

participation est confiée à des acteurs off (de l i stitutio  a tistique) – pour reprendre la 

te i ologie d Elsa Vi a t Vivant, 2007) –, mais en lien avec le monde de l du atio  

populaire ou issus de celui-ci : e so t des a tistes sou e t pe çus o e ta t pas des 

professionnels), des professio els de l du ation populaire ou des habitants. Ces derniers 

sont vus et parfois même, se présentent comme des artistes médiateurs, car intervenant 

da s le ad e et les issio s de l du atio  populaire, à savoir la transmission de savoirs vers 

un public. Les artistes ne sont pas les seuls à faire de la médiation et à en porter les valeurs : 

da s le as d Opener, l u  des deux membres de la Mission art et espace public, issu du 

développement cultu el, e pli ue : « Pour ma part, je suis formé au développement 

culturel, la question de produire des actions tout en étant le médiateur de ces actions me 

parait évidente »559. De la même façon, dans « Prenez Racines ! », la personne en charge du 

projet à la MJC est médiatrice culturelle. 

Da s deu  de es te ai s d tude, les ha itants sont non seulement un prétexte à la 

participation mais aussi u e lause de l giti it  des œu es. Da s es as, l a tiste e  a teu  

off de la participation va repenser la question du public et la place de l habitant dans le 

processus créatif mais aussi pa ti ipatif et u ai . O  a alo s affai e à e ue j appelle 

« l ha ita t-public ». Par sa présence, il justifie le propos artistique et le positionnement 

esth ti ue de l a tiste : il est un prétexte à la création et à la sortie des lieux de création, de 

production, de diffusion et de réception traditionnels. Cependant, il ne participe pas 

complètement à la o eptio  de l œu e, da s le se s où l a tiste este - artistiquement - 

seul aît e à o d. C est ce qui est à l œu e da s 8e Art où les habitants ne sont là que pour 

justifie  u u  tel p ojet d a t pu li  puisse t e d elopp  su  u  ua tie  d ha itat social. Il 

en est de même, mais dans une moindre mesure, dans Opener : les habitants ne participent 

pas toujours à une réalisation trop technique des œu es ; cependant, ils forment le public 

des œu es, sans lequel elles perdent de leur sens. En revan he, da s les as où l a tiste 

 
559 Patrick Le Bellec, chargé de mission Art et Espace Public, en e t etie  t l pho i ue a e  l auteu e, le 
12 juillet 2016. 
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i lut la pa ti ipatio  ha ita te e  a o t de so  p ojet et au œu  de son propos, la 

participation devient alors une méthode. 

Il existe aussi des cas où les habitants deviennent des experts de la participation artistique. 

J ai constaté que le noyau dur des parrains-marraines de « Prenez Racines ! » était constitué 

à quelques rares e eptio s, d ha ita ts ui taie t aussi des acteurs militants associatifs ou 

acteurs professionnels issus du a age e t de l a tio  pu li ue : ceu  ue j appelle 

« habitants-experts ». Ils sont, au fur et à mesure du projet « montés en compétences » et 

ont acquis des savoirs techniques qui les rendent légitimes à prendre part au débat et à 

participer. Après avoir été initiés, ils finissent par maitriser le jargon, la « novlangue 

managériale », pour reprendre les termes d Ag s Va de elde-Rougale (Vandervelde-

Rougale, 2017) (acronymes, temporalité du projet, acteurs, prise de parole publique etc.) et 

parviennent à valoriser leurs « savoirs citoyens » (Nez, Deboulet, 2013), contrairement au 

groupe de jeunes participant aux chantiers, qui, lui, peine souvent à maîtriser le vocabulaire 

et les enjeux de sa propre participation. 

Par ailleurs, des professionnels de l du atio  populaire se transforment en porteurs de 

projets artistiques et urbains ou en médiateurs-artistes. Ils sortent alors de leurs domaines 

d i te e tio s ha ituels et peuvent développe  e ui pou ait s appa e te  à la issio  de 

ait ise d œu e d u  a hite te pa  e e ple. C est ai si que la MJC Laënnec-Mermoz a 

entièrement pris en charge, en plus de la réalisation du projet artistique, la dimension 

d a age e t du e ge  pa tag  « Prenez Racines ! » et sa gestion. Ils ne cantonnent plus 

leurs interventions à des collaborations avec l a tiste, le public et les professionnels de la 

politique de la ville mais s e tou e t d so ais d autres professionnels (collectifs 

d u a istes et d architectes mais aussi chercheurs) qui les aident à monter en compétences.  

De même, des chercheurs, en s i pli ua t da s les p ojets a tistiques explorent une posture 

« d’e t e-deux »560, o e j ai pu l e p rimenter : ils de ie e t d u e pa t, des he heurs 

i pli u s et d aut e pa t, des he heu s-« artistes ». Non seulement, ils participent 

pleinement aux projets et modifient leur distance par rapport à leur objet de recherche en 

s i lua t eu -mêmes dans et o jet o e est d jà le as da s le ad e de la recherche-

action par exemple) mais en plus, ils « fo t de l’a t o e les a tistes » (Tonnelat, 2012), 

 
560 Co u i atio  de l auteu e lo s du s i ai e « RESPet - Recherches en esthétiques spatiales : pratiques et 
théories », Département de géographie, 29 septembre 2016, Ecole Normale Supérieure de Paris 
http://www.geographie.ens.fr/IMG/pdf/mk_bouhaddou_presentation_ens_20-9-16_pour_diffusion.pdf  

http://www.geographie.ens.fr/IMG/pdf/mk_bouhaddou_presentation_ens_20-9-16_pour_diffusion.pdf
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puisée dans sa lecture de Jacques Rancière. Cette implication des chercheurs se caractérise 

par une approche et une posture à mi-chemin entre la recherche-action et la recherche-

création. Cette posture « entre-deux » est en réalité un va-et-vient entre plusieurs 

compétences, champs voire disciplines. Le chercheur revient « chargé » de quelque chose 

dont il était auparavant dépourvu. Evidemment, cette posture pose la question de 

l o je ti it  à t a e s la distanciation critique du chercheur. Toutefois, la recherche est aussi 

une pratique engagée comme le souligne Norbert Elias (Elias, 1956), que le chercheur en soit 

conscient ou non, car le terrain impli ue de l affe t, des i te a tio s et de la p o i it . Pour 

ce qui concerne mon expérimentation de la recherche- atio , j ai p i il gi  u e postu e 

participante puisque mes terrains étaient des projets pa ti ipatifs. Co e je l ai e pli u  

dans la partie p de te de ette th se, e hoi  s est t aduit pa  la co- alisatio  d u  film 

court sur « Prenez Racines ! » : Aux arbres citoyens ! Un essai poético-révolutionnaire et la 

rédaction, à la demande de Thie  Bouto ie , d u e nouvelle intitulée Et pour quelques 

arbres de plus.  

Lorsque la conception des projets est participative, que les professionnels de l du atio  

populaire (animateurs, médiateurs socio-culturels ou éducateurs) soient présents ou non, les 

p ati ues de l e se le de es a teu s so t h it es de l du atio  populai e. C est le as 

pour les structures socio-culturelles par exemple (MJC Laënnec-Mermoz et Centre Social 

Laënnec), dans le cas lyonnais et dunkerquois (Maisons de quartiers), des associations (Les 

Papillons Blancs à Dunkerque) mais aussi pour les habitants (parrains-marraines de « Prenez 

Racines ! ») qui sont souvent familiers des thodes de l du atio  populai e, a  ils o t u e 

longue expérience associative. 

Ces acteurs ne sont pas nouveaux, – da s le se s où ils e istaie t pas auparavant – mais 

leurs rôles changent, leurs compéte es so t l es a e  elles d aut es p ofessionnels, 

leurs postures se modifient et les interactions entre acteurs sont démultipliées et enrichies. 

Ces derniers vont par leur approche et leurs méthodes, transformer à la fois le projet et la 

manière de penser la participation. 

En revanche, dans les p ojets do t la o eptio  est pas pa ti ipati e, o e a e  8e Art, 

les compétences peinent à se mêler et les acteurs se cantonnent dans des postures et des 

interactions inchangés, qui mettent à mal le projet. 
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3.3 U e pa ti ipatio  ui fait de l’o e aux dispositifs traditionnels institués 

 

 

Ce ui est à l œu e da s les as étudiés est un passage d u  od le i jo tif efus  et 

réfuté à une autre forme de participation, conçue comme extérieure au modèle traditionnel, 

ui te d à se g alise , s o ga iser et de fait, à se modéliser. 

Dans le cas de « Prenez Racines ! » le dispositif participatif est intervenu, sous une forme 

traditionnelle, après le démarrage du projet urbain, en 2015, soit après la phase de 

eloge e t, au o e t de l a i e des ou eaux habitants. Ainsi durant la période de 

démolition et de relogement des habita ts, est la p pi i re « Prenez Racines ! » (puis le 

verger) et les structures locales impliquées dans le projet qui ont constitué un relais pour la 

pa ole ha ita te. Il s agissait d u e o e tatio  ta di e, « ramassée » sur un temps court, 

multithématique, réalisée suivant des modalités habituellement usitées. Un questionnaire a 

d a o d t  sou is à des ha ita ts souhaita t s i pliquer, dans lequel ils étaient invités à 

cocher les p io it s ui leu  taie t p opos es et ui o p e ait u  espa e d e p ession 

écrite libre assez duit. Cette tape s est pou sui ie pa  des ateliers thématiques qui ont été 

organisés pour construire « le projet de territoire » pou  ep e d e l e p ession utilisée par 

la issio  te ito iale. E fi , des te ps d ha ges plus informels se sont tenus dans les 

structures culturelles et sociales locales. Ces modalités participatives posent plusieurs 

problèmes : celui de la délocalisation du lieu de la parti ipatio , elui de l usage de l it, 

celui de la forme des rencontres et enfin, celui de la temporalité de la concertation. Les 

habitants doivent, pour participer, non pas se trouver sur les lieux du projet, mais se rendre 

à la Mission entrée Est ; or o e d e t e eu  e o aisse t pas ette i stitutio , 

davantage orientée sur la coordination des a teu s ue su  l a ueil des ha ita ts. Pa  

ailleurs, le e ou s s st ati ue à l e p essio  ite, lo s u une grande partie de la 

population a des difficult s a e  l it oi e a e  la la gue f a çaise, i di ue soit u e 

méconnaissance des habitants soit une volonté de mettre à distance les non francophones. 

La forme des rencontres : réunions ou ateliers animés par des professionnels est 

particulièrement boudée par des habitants souvent sur-mobilisés par plusieurs années de 

concertation. Enfin, la temporalit  ta di e de la o e tatio , alo s e u u  groupe actif 

d ha ita ts s tait d jà fo  autou  du p ojet, a o t i u  à l i su s de la pa ti ipation 
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dans sa forme instituée. Cette concertation avait pour objectif de contribuer à la création 

d u  onseil citoyen. Celui-ci a été créé ultérieurement.  

Ainsi, même si plusieurs parrains-marraines se sont prêtés à l e e i e de la o e tatio  du 

projet de te itoi e, o e e l a o fi  à plusieu s ep ises la diat i e ultu elle de la 

MJC, lo s d e t etie s i fo els, ils l o t t  a  la diat i e a été sollicitée par la mission 

territoriale dans le but de trouver des participants. Ce « vivier », certes peu renouvelé depuis 

2009, est cependant toujours prêt à se plier à ce type d e p ie e. Bie  u ils soie t au 

rendez- ous lo s u ils so t i it s à participer à la Mission entrée Est, il est clair que, pour 

eux comme pour les acteurs locaux, plus proches de la réalité du terrain, la véritable 

participation réside dans leur implication au quotidien dans le projet. 

La participation aux projets artistiques fait ai si de l o e à la pa ti ipatio  t aditio elle 

pour plusieurs raisons : en grande partie pa e u elle pa t d u  g oupe ide tifi  et u i et 

o  pas d u e asse i fo elle –  les habitants– ,  pa e u elle p opose u e pa ti ipatio  

active et u e p ise de pa t à la d isio , ais aussi pa e u elle se déroule dans le lieu 

même du projet, suivant des modalités adaptées au groupe (et non pas pour le confort des 

professionnels) et où le faire prédo i e su  l it. 

 

 

3.4 De nouvelles formes de participation à la croisée des approches  

 

 

Je vais maintenant i t esse  au o te u de es ou elles fo es de participation qui 

s appuie t d u e pa t su  le fai e et d aut e pa t, su  u e e tai e isio  de la citoyenneté et 

du bon habitant. Je montrerai de quelle manière les formes de participation dans les projets 

artistiques étudiés viennent supplanter des formes de participation traditionnelles et ce 

faisa t, o t te da e à s e po te  et à t e od lisées. Enfin, je montrerai les imites de ces 

formes à travers des difficultés à penser et mettre en place les modalit s d u e o-gestion. 

Tout comme les méthodes traditionnelles reprennent des méthodes héritées à la fois de 

l a i atio  so iale fo d es  su  la di e sio  o fli tuelle de l i te e tio  populaire du 

community organizing mais aussi sur les lignes conse suelles de l a tio  pu li ue da s le 

cadre de la politique de la ville) et du projet urbain (ateliers de projet urbain par exemple) 
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(Balazard, Fisher, 2016 ; Carrel, Lepinay, 2016), les nouvelles méthodes de participation se 

caractérisent par des approches croisées, cette fois-ci entre art/culture et sociologie. 

Dans le cadre de « Prenez Racines ! », des actions inspirées de méthodes sociologiques ont 

t  e es. L a tiste a o pag  de la diat i e culturelle a réalisé une opération de 

porte-à-porte auprès des habitants de Mermoz Nord, durant plusieurs mois en 2009 sous la 

fo e d e t etie s se i-directifs. Cette « phase de rencontre avec enquêtes 

sociologiques »561, a non seulement permis de rencontrer les habitants de façon longue, 

individuelle, centrée sur eux mais aussi et surtout de récolter un ense le d e ies, de 

besoins et de désirs quant à la manière de vivre le quartier. De même, une série d a tio s 

inspirées de méthodes artistiques a été menée, parmi lesquelles les éco-pâtures urbaines562 

et la pla tatio  d u  h e issu du p ojet de fo t pa tagée de Joseph Beuys, grâce à la 

olla o atio  de l a tiste a glais Da  Ha e 563. Cette dernière méthode empruntée au 

registre artistique a aussi été exp i e t e da s le ad e d Opener : elle s est o tis e 

pa  la ise e  œu e d u  ha tie  olla o atif autour de la sculpture Spoutnik564 qui signait 

le démarrage du programme, ainsi que par des vernissages ambulants inspirés à la fois de 

l u a is e diagnostic en marchant, marches urbaines) et de l a t. Ces oments, dans un 

us, taie t l o asio  de d ythifier le vernissage, étranger à la plupart des habitants des 

quartiers populaires, mais aussi et su tout l o asio  d e asse  l e se le des p ojets 

da s u  pa ou s glo al et d alle  « chercher » les gens là où ils se trouvaient. 

 

 

 

 

 

 
561 Thierry Boutonnier, artiste, en entretien de l auteu e a e  L o  au do i ile de l a tiste, le 24 mars 2015. 
562 Il s agit de deu  p ojets alis s e   do t l o jet est e ue l a tiste Boutonnier appelle « la 
domestication » ou l app op iatio  de l espace public » : la Prairie retrouvée o u te d un délaissé urbain à 
t a e s l e se e e e t collectif de 1000m² de prairie), Des petits moutons dans la prairie (accueil et soin de 
moutons locavores par des habitants du quartier pour tondre la prairie créée). 
563 Le 30 mars 2013, Dan Harvey a fait le voyage depuis le Royaume-Uni pour planter un jeune chêne de sept 
ans dans la pépinière de « Prenez Racines ! ». L a e tait issu d u  gla d planté par Joseph Beuys dans un 
objectif écosophique. 
564 Spoutnik, une archéologie cosmique est un projet réalisé par l a tiste os o ite Ni olaï Pollisk  e   sur 
les e ges de l Ile Jea t , à pa ti  de d hets de l i dust ie po tuai e, pe s  da s so  aspect coopératif entre 
l a tiste, la issio  A t et Espa e Pu li , u  « chantier jeunes » et des artisans et industriels de Dunkerque. 
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3.5 Quand parti ipe , ’est fai e  

 

 

“i da s es t ois as d tudes, pa ti ipe , est fai e – faire étant entendu comme la mise en 

œu e du p ojet –, ce faire se décline suivant des modalités variables. Pour les trois cas, la 

participation des habitants est un attendu du projet, même si dans certains cas, ce ne sont 

pas les habitants qui sont les véritables participants.  

Ainsi dans le cas de 8e Art, le faire concerne essentiellement les méthodes du bailleur social. 

L offi e entend que les artistes fassent comme les maîtres d œu e : u ils soie t 

responsables techniquement mais aussi juridiquement de la réalisation de l ou age u ils 

ont conçu. Il s agit là d u  fai e technique et juridique pour une participation légitime et 

légitimée des artistes dans le monde du logement social. Cependant, il est à noter que cette 

participation ne concerne pas les habitants : elle reste affaire de professionnels (médiateurs 

ou artistes). O  est da s e as e  p se e d u e logi ue de « faire-faire », où il s agit de 

faire monter ces ha ita ts e  o p te e afi  u ils puisse t o p e d e les e jeu  d u  

projet dans lequel ils ne sont pas décisionnaires.  

Dans le cas de « Prenez Racines ! », la participation est avant tout une action : les habitants 

participent en faisant. À travers ce faire, les habitants et les acteurs sont supposés devenir 

des a teu s à pa t e ti e. Il s agit d u  faire agriculturel. Les habitants qui détiennent des 

savoirs mobilisables dans le cadre de la participation (Bacqué, Mechmache, 2013) 

deviennent des « actants » : des a teu s du p o essus et pa ti ipa ts à l a tio  auta t u à la 

décision (Langeard, 2015). Ils constituent alors une forme de contre-pouvoir, fondé sur la 

apa it  d i itiati es a t ieu es. U  o au de plusieu s a ai es est e  effet à l i itiative 

d u  ja di  potage  pa tag  et autog  depuis . L espa e ui e faisait pas pa tie de la 

proposition artistique initiale, a été dès lors négoci  aup s de la aît ise d ou age et des 

promoteurs privés grâce à la reconnaissance de ce groupe détenteur de capacité et 

d auto o ie. Ta t et si ie  u alo s e ue la p pi i e a t  t a spla t e sur un 

ou eau site, au œu  du quartier rénové, le jardin a lui aussi déménagé et continue de 

mobiliser les parrains-marraines. Forts de cette expérience politique et esthétique partagée, 

les parrains-marraines t a sfo e t l espa e e  e te ps u ils e richissent leurs 

représentations d eu -mêmes, des i te a tio s, du o de . E  effet, l i pli atio  des 

habitants dans le projet a permis, dans un premier te ps, si e est d a u i , du oi s de 
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conforter une sensibilité environnementale particulièrement manifeste dans la métaphore 

de l a e pla t , d aciné puis ré-enraciné. Ces habitants ont porté un autre regard sur la 

nature et les cycles des saisons. Ils ont aussi expérimenté des pratiques écologiques comme 

le compost, et développé des compétences en arboriculture (plantation, taille et entretien 

des a es  et e  ja di age. C est et e eille e t et ette conscience environnementale 

que souligne Brigitte Co , l u e des a ai es et i stigat i e du potage  pa tag , 

lo s u elle o fie : « Tous les jours on voyait quelque chose de nouveau pousser, je l’ai 

toujou s dit, pou  oi ’est o e u e aissa e à chaque fois »565. Cette sensibilité 

environnementale est en réalité une sensibilité, une attention au monde et aux autres, 

o e l i di ue Glad s Vallax, une autre marraine, pour qui le projet a permis de 

« se si ilise  les ge s au i eau de l’a essi ilit  et du handicap : …  o  a i t g  des 

personnes d fi ie tes isuelles à e tai s o e ts, su  des f tes, ’ tait t s i po ta t pou  

ces personnes-là qui ne rencontrent que peu de o de de l’e t ieu , u’elles puisse t 

apporter leurs propres connaissances »566. Il s agit d u e alo isatio  s oli ue qui passe 

aussi par la reconnaissance de tous les savoirs. 

Dans un second temps, cet ensemble de pratiques collectives de jardinage et d e t etie  des 

a es ais aussi d o ga isatio  de te ps festifs ou fle ifs a pe is d e t ete i  le lie  

social voire de le créer.  

Pa  ailleu s, le p ojet a fa o is  pou  o e d ha ita ts u  a age te ito ial da s la 

durée : « ’est uel ue hose ui este a de oi »567 confiait Jeannine, la marraine de deux 

arbres, en écho aux paroles de Brigitte Corcy : « je me sens beaucoup plus partie prenante du 

quartier »568. 

E fi , e  plus de leu  pe ett e de du e , l a e est une façon pour les parrains-marraines 

de proposer u  it d eu - es. Le hoi  de l esse e a sou e t t  symbolique : est 

 
565 Brigitte Corcy, marraine d u  a e du e ge  « Prenez Racines ! », en entretien avec Géraldine Lopez, 
médiatrice culturelle de la MJC Laënnec-Mermoz, MJC Laënnec-Mermoz, le 12 mars 2013. 
566 Glad s Valla , a ai e d u  a e du e ge  « Prenez Racines ! », en entretien avec Maïa Sert, chargée de 
l o ga isatio  des ‘e o t es « Prenez Racines ! », MJC Laënnec-Mermoz, le 30 janvier 2013. 
567 Jeannine Gaugain, marraine de deux arbres du verger « Prenez Racines ! » en entretien avec Sophie Fueyo, 

alisat i e et l auteu e, da s le ad e du tournage du film documentaire Aux arbres citoyens ! Un essai poético-
révolutionnaire, MJC Laënnec-Mermoz, avril 2013. 
568 Brigitte Co , a ai e d u  a e du erger « Prenez Racines ! », en entretien avec Géraldine Lopez, 
médiatrice culturelle de la MJC Laënnec-Mermoz, MJC Laënnec-Mermoz, le 12 mars 2013. 
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ainsi que la famille Vallax a choisi un po ie , l u  de ses e es affi a t : « ’est l’a e 

de vie, il y a un côté symbolique fort »569. 

 

 

3.6 La participation, une fabrique de « bons habitants »  

 

 

La question de la participation habita te est t s la ge e t o l e à elle d une image 

id ale de l ha ita t hi ul e sous diff e tes fo es ta t au sei  des o ga is es de 

logement social que des élus ou des aménageurs. La présence quotidienne des habitants et 

leur parole sont un levier de légitimation des politiques publiques. Dans les cas étudiés, elle 

a pu être vue comme un moyen de « fabriquer » de « bons habitants », suivant une certaine 

vision idéale qui le plus souvent ne reflète pas ou que peu la complexité du terme 

d ha ita t. 

Dans le cas de « Prenez Racines ! », la présence des « arbres pépites »570 issus de la pépinière 

et intégrés au nouvel espace public créé, peut être lue de deux façons. La première est celle 

qui est véhi ul e pa  l a tiste et la MJC : pou  eu , il s agit là d u e a i e d o upe  u  

espace public, que leur militantisme charge de forte valeur sociale, symbolique et politique. 

Puisque les habitants sont représentés par leur arbre, alors, cela revient à dire que ce sont 

les habita ts ui o upe t et tie e t l espace public. La seconde manière est implicitement 

elle des a teu s de l u ai  et des lus “elo  eu , les pa ai s-marraines so t l e e ple 

type de bons habitants. Les bons habitants sont ceux qui participent à la vie de la cité (ils 

sont impliqués dans des projets et dans le tissu associatif) mais aussi ceux qui diffusent les 

bonnes pratiques citoyennes environnementales (compost, tri, recyclage, sensibilisation 

environnementale) et sociales (travail collectif, intérêt général, maintien et création de lien 

social, promotion du vivre ensemble et de la mixité urbaine et sociale). En guise de 

récompense, les arbres de ces « super habitants » ont droit de it  su  l espa e pu li , e ui 

p o eut l id e que la participation apporte légitimité et reconnaissance. 

 
569 Glad s Valla , a ai e d u  a e du verger « Prenez Racines ! », en entretien avec Maïa Sert, chargée de 
l o ga isatio  des ‘e o t es « Prenez Racines ! » à la MJC Laënnec-Mermoz, MJC Laënnec-Mermoz, le 
30 janvier 2013. 
570 Il s agit des a es pa ai s ui se o t t a spla t s da s le ou eau verger partagé, dans le cadre du projet 
de renouvellement urbain. 
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Mais les parrains-marraines ne sont pas toujours vus comme les bons habitants, au sens de 

« eu  u il faud ait ». Pour le bailleur social, un o  ha ita t, est pas d a o d elui ui 

participe. C est plutôt le lo ataire sans problèmes, qui paie son loyer, ne détériore pas le 

patrimoine, ne dérange pas la t a uillit  du oisi age. La figu e de l ha ita t est ai si 

pensée en termes de « tranquillité de cadre de vie » et de « vivre ensemble », des 

expressions en usage dans le monde du logement social, au point que ces termes 

constituent des pôles professionnels dans les offices et dans les collectivités. Cela montre 

ue pou  u  ailleu , l e jeu el de la pa ti ipatio  des ha ita ts est sa s doute pas leur 

participatio  effe ti e, ais le fait u elle ontribue à apaiser des tensions sociales et à 

construire une certaine idée du vivre ensemble. Par ailleurs, la question de la participation 

des habitants, chez les bailleurs, soulève invariablement celle du nombre de participants. 

Ainsi, le président de GrandLyon Habitat571 regrette-t-il le peu d ha itants de Mermoz Nord. 

Il e  a e  out e u e isio  te ito ialis e à l e t e et pass e au i le de l i stitutio  u il 

représente : « C’ taie t des ge s qui habitaient le quartie  ais ui ’a aie t ie  à oi  avec 

Mermoz Nord », alo s ue l e se le des parrains-marraines avaient un lien historique avec 

le quartier. 

Ainsi, le « bon habitant » e iste pas. L ha ita t e  apa it , est-à-dire, qui participe et a 

d elopp  u e fo e de pou oi  d agi , happe au « faire-faire » dans les projets 

managériaux comme dans les projets ménagériaux. En ne répondant plus aux injonctions et 

en ne rentrant pas complètement dans les critères souhaités : voter, être citoyen impliqué 

da s la ie lo ale, l ha ita t est ja ais un « bon habitant », pour reprendre la réflexion de 

Catherine Neveu (Neveu, 2003) : il e s e p i e ja ais exactement comme il le faudrait, ni 

ua d il le faud ait. L a t e t e l id al p suppos  et sa o tisatio  i t ou a le est l u  

des fondements de la délégitimation de la participation.  

 

 

 

 

 

 
571 Yvon Deschamps, président de GrandLyon Habitat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G andLyon Habitat, 
le 25 février 2014. 
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3.7 Faire participer les personnes handicapées  : ces « gentils participants ». 
L’i possi le pa ticipation totale 

 

 

La participation des personnes handicapées de la même manière que celle des populations 

de quartiers défavorisés est une réponse à « l’i pératif participatif » analysé par Loïc 

Blondiaux (Blondiaux, 2008). 

Le recours aux personnes handicapées, censé sinon donner un visage à la participation, tout 

au moins montrer un nombre, pose toutefois problème. Souvent présentées comme des 

« gentils participants », pou  ep e d e l e p essio  de Guillau e Gou gues Gourgues, 

2013), comme bon nombre de représentants des publics dits passifs ou captifs (écoliers, 

adh e ts d asso iatio s , es pe so es e le sont pas toujours et interrogent fortement le 

réfle e d u e gestio  a itati e du ha di ap. Pa  ailleu s, o e les « pauvres » ou les 

« habitants », les « handicapés » el e t d u e a st a tio  à la fois comme catégorie 

unifiante et comme comportement idéal supposé. Ai si, l u  des adultes ha di ap s de 

l asso iatio  Les papillo s la s o fiait à Pat i k Le Belle , e t e ote d hu ou  et aï et  

« les ha ita ts de l’Ile Je t , ’est pa e u’ils sont gentils »572. 

Toutefois, cette image de « gentils » généralement accolée aux handicapés peut être 

contrebalancée par le comportement de certains handicapés qui peut dérouter les acteurs 

institutionnels. Ces derniers estiment alors que leurs agissements sont "déplacés" ou 

agressifs. Ces situations révèlent la difficulté des formes de participation proposées à 

prendre en compte les caractéristiques concrètes des personnes auxquelles elles sont 

censées s'adresser.  

Le d oule e t du fo u  de lôtu e d Opener est particulièrement représentatif des 

décalages entre préjug s et alit . Tout d a o d, au o e t de l i te e tio  de 

l a hite te Pat i k Bou hai  – longue et hors propos car elle traitait davantage de sa propre 

carrière que du projet en lui-même –, l u  des adultes ha di ap s de l asso iatio  Les 

Papillons Bla s, sa s doute lass , s est is à a o e  de plus en plus fort. Face à cette 

a tio , l a hite te s est alors mis à parler plus fort pour couvrir ce bruit gênant. Les 

du ateu s de l asso iatio  plutôt ue d e t e  da s le jeu o t laiss  leu  adh ent 

s e p i e  jus u à e ue l a hite te se taise. Pa  ailleu s, l o d e des i te e tio s de ette 

 
572 Pa ole appo t e pa  Pat i k Le Belle , lo s d u  e t etie  i fo el a e  l auteu e. 
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rencontre qui, bien que le principal sujet de d at ait t  la o st u tio  d u  o u , 

tait pas anodin. En effet, elle a démarré par une présentation du projet, suivie par les 

interventions de plusieurs « experts » artistiques, urbains et politiques, pour finir par donner 

la parole à la salle. “e so t d a o d e p i s les ja di ie s o ilis s pa  les différentes 

maisons de quartiers des différents territoi es d i s iptio  de Jardins Barges. Il est 

intéressant de noter que le dernier intervenant était un handicapé qui racontait son 

expérience : « J’ai fait du ja di age a e  p es ue tout le o de. J’ai ie  app i , ’ tait 

important pour moi, je suis passé dans le journal aussi »573. Cette dernière intervention, 

o t ai e e t au  aut es a do  lieu à au une reprise, coupure ou discussion. 

La gêne face au handicap produit aussi parfois une réaction de contournement, car il y a 

dans ce sujet quelque chose qui ne peut être nommé et qui conduit à une forme 

d'invisibilisation des handicapés pour les transformer en habitants susceptibles d'entrer dans 

les moules de la participation instituée. 

Ainsi, toujours au cours de ce forum à Dunkerque, j ai pu ote  ue les membres de la 

Mission art et espace Public avaient recours aux prénoms, au moment où les personnes 

handicapées étaient en présence, alors que le este du te ps, et ota e t ua d il  

avait que des « valides » autour de la table, ces personnes étaient désignées par le nom de 

leur association : « Les Papillons Blancs ». L asso iatio  se t à les ep senter. Elles sont ainsi 

invisibilisées dans leurs caractéristiques propres. À l i e se, da s le cas de « Prenez 

Racines ! », l u e des fa illes pilie  des parrains-marraines compte plusieurs membres 

malvoyants et fortement investis dans la vie associative à is e d i t g atio  des 

malvoyants. Cet engagement a pour conséquence le rapprochement entre une association 

de malvoyants et « Prenez Racines ! ». Le caractère naturel du rapprochement a permis que 

l i age des ha di ap s e soit pas i st u e talis e. 

 

 

 

 

 

 
573 Ya i k, ja di ie  de l asso iatio  des Papillo s Bla s, lo s du Fo u  de lôtu e d Opener, La Piscine, 
Dunkerque, le 7 février 2015. 
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3.8 Un curseur variable de la participat ion des habitants aux projets 
artistiques 

 

 

J ai pu noter au cours de mes observations que le curseur de la participation aux projets 

artistiques pouvait varier du tout au tout : de la gatio  totale d u e possi le participation 

des ha ita ts, jus u à u e participation totale à un « faire » da s le uel l artiste disparait lui-

même, en passant par une étape inter diai e d u e e o aissa e li it e de la 

participation habitante. 

Ainsi, pour le président de GrandLyon Habitat574, la participation en art ne peut alle  jus u à 

la co- o eptio . “ il  a o-conception, explique-t-il a e  u e poi te de d dai , il s agit alors 

de « sociocul » et non « de culture en tant que telle ». Il précise : « si on pouvait de temps en 

temps enlever le mot socio et considérer que la ultu e est ou e te à l’e se le d’u e 

population et pas simplement à ceux qui ont les codes pour y accéder, ça serait pas mal » 

justifie-t-il. L e ploi de l a iatio  de « socio-cu » outre une familiarité professionnelle 

avec le milieu, exprime ici clairement ici sa vision péjorative : l a t a pas à se préoccuper de 

pa ti ipatio  et d s lo s u il le fait, il est déprécié. Cette représentation proc de d u e so te 

de hiérarchisation et de g adatio  des fo es d a t. Au as de l helle, Y o  Des hamps 

situe le socio-culturel qui est, selon lui, le oi s l giti e ultu elle e t à s appele  « art » ; 

il est comparé au landart – est ai si u il d sig e le travail artistique de Thierry Boutonnier 

dans « Prenez Racines ! » – u il juge seule e t « sympathique »575. Au sommet, il place 

l esth ti ue la plus aboutie et la plus emblématique de la présence culturelle sur le 

territoire, chère aux tenants de la d o atisatio  ultu elle, puis u elle manipule des 

« codes artistiques » : l a t pu li . Cette diff e iatio  e t e l a t l giti e et u  a t ui e 

serait pas légitime est partagée par de nombreux acteurs. Pour ces derniers, il existerait un 

a t pou  l art validé par les institutions artistiques, qui nécessite culture et codes pour être 

reçu et un art est est pas ou oi s l giti  pa  les i stitutio s, soit u il est p oduit pa  

d aut es ue des a tistes a imateurs socio-culturels, habitants, amateurs et . , soit u il est 

reçu par un public autre et suivant des modalités différentes ; soit e fi  u il est produit en 

 
574 Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de G andLyon Habitat, 
25 février 2014 
575 Y o  Des ha ps, p side t de G a dL o  Ha itat, e  e t etie  a e  l auteu e, si ge de GrandLyon Habitat, 
25 février 2014 
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dehors des lieux traditionnels de l a t da s l espa e u ai , da s le ad e de la politi ue de 

la ville etc.). 

Cette hiérarchisation induit la place accordée aux habitants. Le p side t de l offi e HLM 

explique : « Pour moi participer ce ’est pas t a sfo e  l’ha ita t des HLM e  a tiste, ’est 

lui do e  e ie de…, lui do e  uel ues…, uel ues codes et rudiments techniques ». Pour 

lui, la participation des habitants, si elle existe, doit être intégrée, voire invisibilisée : « ’est 

plus participer à une démarche globale » car « ’est l’a tiste ui est p op i tai e de so  œu e 

! Qui la fait ! L’ha ita t peut dialogue  a e  lui ».  

À cette conception minimaliste du rôle des ha ita ts, s oppose t des attitudes de 

reconnaissance des habitants qui participent. Elles peuvent être partielles ou limitées, 

comme dans le cas de « Prenez Racines ! ». Ai si, au o e t de la ise e  œu e du e ge  

partagé, Thierry Boutonnier avait proposé que les parrains-marraines des « arbres pépites » 

signent les a s positio s p s de leu  a e, o e l au ait fait un artiste, signifiant de 

ette a i e u il s agit o  seule e t d u e œu e d a t, ais u ils en sont des 

contributeurs importa ts. Lo s ue ette p opositio  a t  faite lo s d u  o it  te hnique, 

le responsable de la mission territoriale a répliqué que les parrains-marraines avaient déjà « 

bien assez participé »576 ! Finalement, seuls les prénoms et initiales du nom de famille des 

parrains-marraines figurent en guise de signature sur les bancs du mail, précédés de la 

mention « avec ». Les personnes concernées sont donc reconnues comme acteurs, mais 

partiellement : leur identité étant tronquée, leur identification renvoie à une 

interconnaissance, à un entre-soi d o d e do esti ue et o  pu li .  

Enfin, la conception de la participation des habita ts peut alle  jus u à fai e dispa ait e la 

figu e de l a tiste. Dans « Prenez Racines ! », Thierry Boutonnier reprend à son compte la 

pensée de Joseph Beu s et la e ue l a t est affai e de tous. D ailleurs, il ne se définit pas 

lui-même comme un artiste plasti ie  et se o ue u o  le p e e pa fois pou  u  

animateur socio-culturel, car, pour lui577, « la questio  de l’a i atio  socio-culturelle est mal 

perçue ».  Il pla e la pa ti ipatio  au œu  de sa p ati ue d a tiste : elle est une démarche 

ui l i pli ue a e  les ha ita ts, la MJC, les a teu s de l u ai  et de la recherche autour du 

« faire ». Il anal se e u il a fait o e « une démarche active de relations aux habitants, 

 
576 Notes de l auteu e lo s du o it  te h i ue « Prenez Racines ! » ep e a t les pa oles d He  Ge o, 
chargé de mission à la Mission entrée Est, Mission entrée Est, 30 décembre 2013  
577 Thierry Boutonnier, artiste de « Prenez Racines ! », e  e t etie  a e  l auteu e au do i ile de l a tiste, L o , 
le 13 mars 2013. 
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avec du porte-à-porte, a e  u e thode ui fo tio e u  peu, ui s’i p o isait en [le] 

mettant en relation avec les services de médiation, de mobilisation des habitants qui 

sentaie t u’il se passait des hoses assez si ples ue l’a tiste p e ait e  ha ge »578. Dans 

cette vision du faire comme action collective, il ajoute : « Personnellement je me fous de 

sa oi  si l’a t side da s la ati e de la p pi i e, de l’a e ou du futur verger partagé, 

ais l’a t pou  oi, ’est fai e ». La participation est alors conçue comme partie intégrante 

du mode de faire en art.  

 

 

3.9 La participation artistique, un substitut à la participation tradi tionnelle ? 

 

 

Si, pour le logement social, la pa ti ipatio  est finalement une manière de produire ni de 

meilleurs habitants, ni de meilleurs citoyens, le recours à une participation aux projets 

artistiques traduit le postulat largement admis que participer en art serait un substitut à une 

participation politique ou un tremplin vers celle-ci, notamment dans le cadre de projets qui 

permettent de pe se  l espa e pu li  )ask, . 

Ce postulat repose d a o d su  l id e ue pa ti ipe  e  a t pe ett ait de développer une 

forme de participation qui se retrouve dans le « faire » : le « faire commun », le « travail du 

commun » et le « faire en commun » o e je l ai o t  p de e t.  

D aut e pa t, la participation en art permettrait de résoudre certains problèmes auxquels les 

projets urbains sont censés répondre, grâce à sa méthode propre. La participation en art, 

selon Joëlle Zask (Zask, 2011) consiste en effet en une triple dimension : prendre part, 

fi ie  d u e pa t et appo te  u e pa t. U  ha ge s mbolique est créé : le ressort du 

faire en com u , ui fo de l appo t positif du p ojet a tisti ue da s l espa e pu li , peut 

susciter une eilleu e dispositio  des ha ita ts à l ga d de leu  e i onnement et une 

implication plus forte de ceux- i da s d autres projets. Ainsi, Andrea Bellini, commissaire 

artistique de 8e Art, e pli ue ue l a t pa ti ipe à la o st u tio  de l i age u ai e, 

 
578 Thierry Boutonnier, artiste de « Prenez Racines ! », e  e t etie  a e  l auteu e au do i ile de l a tiste, L o , 
le 13 mars 2013. 
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« améliorant les espaces de vie, les rendant plus agréables à vivre et à regarder, plus 

stimulants aussi »579.  

Enfin, la participation en art intervient là où la participation traditionnelle est absente, soit 

u elle est la e t op ta d da s le as de « Prenez Racines ! »  soit u elle o e e u  

territoire en deho s des e jeu  pa ti ipatifs o e est le as pou  Opener qui se situe en 

dehors de la zone ANRU), soit, e fi , da s les situatio s où la pa ti ipatio  est pas 

véritablement souhaitée (comme dans le cas de 8e Art). 

 

 

3.10 Des modalités alternatives de pa ti ipatio  ui o t te da e à s’e po te  
et à être modélisées 

 

 

Les modalités alternatives de parti ipatio , telles ue l o  a pu les oi  à l œu e da s 

« Prenez Racines ! » s i s i e t e  contre de modalités de participation plus traditionnelles. 

Bie  u elles soie t o te tuelles et situ es, elles doivent désormais, du fait de leur succès, 

répondre à des enjeux de transposabilité et de modélisation. 

Cette transposabilité se fait par conta t et po osit  te ito iale. C est le as de p ojets ui 

héritent de ces expériences participatives et qui prennent place dans un territoire partagé 

ou proche, autou  d a teu s o u s. Ai si, le p ojet u ai  de Me oz “ud, d a  e  

2018 s i spi e-t-il de l e p ie e a tisti ue pa ti ipati e e e da s le o d du quartier580. 

La transposabilité peut aussi être extra territoriale : ai si, l a tiste Thie  Bouto ier est-il 

guli e e t solli it  pou  a o pag e  la t a sfo atio  u ai e da s d aut es illes581. 

C est aussi le as d Opener qui a donné lieu au projet En-rue582, mené par Patrick Le Bellec, 

l u  des e es de l uipe de la Missio  a t et espa e Pu li , p s de Du ke ue. Il est 
 

579 I te ie  d A d ea Bellini, commissaire artistique de 8e Art, par Anne-Caroline Jambaud, « U  p ojet d a t 
public dans un quartier de logements sociaux », Millénaire 3, le 19 mai 2011. 
 
580 L appel à p ojet « Projet urbain Mermoz Sud - accompagnement artistique des habitants » dont l o jectif est 
de « fournir aux habitant-es impacté-es pa  es op atio s, ia u  a gle a tisti ue, des espa es d oute et 
d ha ges leu  pe etta t d e p i e  leu s i ui tudes et leu s e ies, et de les a o pag e  da s la 
transformation de leur quartier », a démarré en septembre 2018. 
581 Projets : Appel d’ai  (2018) qui accompagne le chantier du Grand Paris Express, Eau de rose (2015) à 
Mermoz, La République Forestière (2015) à Saint Denis etc. 
582 Il s agit d u  p ojet d a  e   pa  la Ville de Dunkerque à Saint Pol sur Mer, de récupération et 
e lage de at iau  issus des ha tie s de o st u tio  pou  alise  l a age e t pa ti ipatif de 

nouveaux espaces publics. 
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cependant pas possible de préciser ici les formes et limites des transpositions, qui se situent 

ho s du te ps o sa  à l enquête.   

 

 

3.11 Une participation à la gestion très difficile à mettre en place 

 

 

Si la co-conception (imaginer le projet ensemble) et la co-fabrication (faire et mettre en 

œu e le p ojet e se le  so t possi les da s les p ojets ue j ai tudi s, e  e anche la co-

gestion est très complexe à mettre en place. E  effet, est au o e t où il s agit de d ider 

de quelle manière rendre communes les ressources ou les compétences que le bât blesse. 

Ainsi, dans le cas de « Prenez Racines ! », la MJC s est t ou e da s l i apa it  de o ilise  

la Métropole, la Ville ou le bailleur social autour de la problématique de to te de l espa e 

enherbé du verger. Pourtant ces institutions sont toutes dotées d u  se i e d di  au  

espaces verts et intervenant régulièrement à proximité du site. La MJC a dû se résoudre à 

faire réalise  l e t etie  pa  u e e t ep ise p i e, pour une somme équivalente à celle de 

l a hat d u e to deuse à gazo  de ie  i. E  8, la médiatrice culturelle me confiait que 

les partenaires locaux du p ojet e isageaie t l e au he d un jardinier pour résoudre ces 

questions de tonte, plutôt que de mettre en commun des ressources déjà existantes entre 

les différents services des espaces verts (Métropole, Ville et bailleur social). La cogestion du 

verger se révèle donc limitée. 

 

En conclusion, il semblerait que la spécificité de la participation dans le cadre de projets 

artistiques tienne en partie à la temporalité longue dans laquelle elle s i s it. E  effet, ette 

participation dont nous parle Joëlle Zask (Zask, 2011), se termine dans le temps de 

conception et de réalisation du projet, elle ne se poursuit pas au-delà. La nature des projets 

intervient aussi : la participation étudiée par Joëlle Zask porte sur des projets dont la visée 

est de produire u e œu e, ta dis ue da s les as ui nous concernent, il s agit de p ojets 

p o essuels ui s i s i ent dans un temps long. Cela conduit à penser la temporalité 

différemment, notamment celle des habitants ou du vivant (les arbres dans « Prenez 

Racines ! » par exemple). Aussi, cette participation aux projets « ménagériaux » se fonde-t-

elle sur un chemin-faisa t, u e uotidie et  de p se e et d a tio . 
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O , e ue j ai o stat , est ue le t pe d agi  p oduit pa  la pa ti ipatio  à des p ojets 

artistiques tels ue j ai pu les a al se , est pas celui attendu par les collectivités, à savoir 

une implicatio  ito e e plus g a de. Pou  auta t l agi  e iste sous d aut es fo es o e 

la résista e ou l app op iatio  d outils, de diu s ou de thodes ui pourront 

éventuellement être remobilisés dans des actions olle ti es. J ai o se  ue si l auto o ie 

des habitants participants est au rendez- ous la plupa t du te ps, elle est pas isi le dans 

les formes attendues, notamment pas dans des formes structurées. Ainsi, le groupe de 

parrains-marraines de « Prenez Racines ! » e s est ja ais o stitu  e  asso iation, malgré 

des demandes récurrentes de la MJC, ce qui traduit à la fois une volonté manifeste de ces 

ha ita ts de e pas s i s i e da s des s h as u ils asso ie t à u  he  de la 

participation, mais aussi de se prémunir des responsabilités et devoirs qui les attendent en 

cas de structuration officielle (rendre des comptes, être évalués ou encore rechercher des 

financements). 

 

Une demande de participation affichée mais non assumée par les bailleurs sociaux 

 

Pour les bailleurs sociaux la participation existe de deux manières qui interviennent en 

pa all le. Elle e iste tout d a o d da s le ad e de dispositifs pa ti ipatifs, tels u o  les 

connaît dans un contexte de projet urbain, c'est-à-dire dans le cadre de la concertation, mais 

aussi dans un contexte de terrain de façon plus spontanée, voire informelle. Ces deux façons 

sous-entendent des odes op atoi es ie  diff e ts. D u  ôt , ette o ilisation est 

ue o e u e o ligatio  et de l aut e, elle est vécue comme normale et condition de 

normalisatio  de la ie da s les ua tie s d ha itat so ial.  

“ ils so t fo s à ett e e  place la concertation, la participation dans le cadre de projets 

artistiques ne fait pas partie des prérogatives des bailleurs so iau  et si te t  u ils aient le 

souhait de s e  ha ge , ils p ou e t des diffi ult s à le fai e. Aussi, le essage autou  de 

cette fameuse participation est-il flou, puis u il o fo d pa ti ipation et médiation –qui 

est pas plus d fi ie ue la pa ticipation – et la résume, pour Elisabeth Longuenesse et 

Caecilia Pieri à « u e attitude d’ oute » pour « po te  l’a t o te po ai  au œu  des 

ua tie  d’ha itat so ial » (Longuenesse, Pieri, 2011). Les habitants sont supposés devenir 
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« acteurs du projet e   pa ti ipa t d’u e a i e ou d’u e aut e »583, sans que pour autant, 

le p side t Des ha ps e  p ise da a tage les odalit s. 

Lorsque GrandLyon Habitat communique sur la participation auprès d aut es ailleu s, elle-

ci est présentée comme « un dialogue permanent »584 avec les habitants, pour le président 

de l offi e, elle est suppos e soud e des p o l es elatio els a a t t ait au « vivre 

ensemble » da s des ua tie s u il juge e  uptu e, de o u i atio  et d a it . Il s agit 

do  d « amener les habitants à établir des relations, échanger, communiquer et construire 

de nouveaux langages »585. 

 

Les habitants, grands absents de la participation 

 

La participation reste un impensé des institutions artistiques. En effet, pour les institutions 

artistiques la participation si elle existe chez les a tistes, est pas u e do e p ise e  

compte dans la manière de faire et de penser la ise e  œu e des tudes et des p ojets 

artistiques. 

Par ailleurs, les artistes ne sont pas toujours concernés par la participation ni toujours aidés 

par les institutions et le bailleur. Aussi, se retrouvent-ils comme cela a été le cas pour 8e Art, 

dans l i apa it  de po d e à la de a de de pa ti ipatio . Les artistes pris dans un 

contexte institutionnel ne sont ni portés sur la participation, ni aidés dans ce sens, que ce 

soit pa  le ailleu  ou pa  l i stitutio  a tisti ue. Ils so t alo s p is da s un double 

mouvement paradoxal, celui de répondre à la demande affichée du bailleur et leur capacité 

et désir de le faire. 

De fait, les habitants sont les grands oubliés de cette participation pensée pour eux, mais de 

laquelle ils sont absents. 

 
 
 
 
 
 

 
583 Dossier de presse de 8e Art, Agence Communiquez, 16 mars 2011 
584 Site Internet de l A‘‘A HLM http://www.arra-habitat.org/En-direct-des-organismes/GRANDLYON-
HABITAT/8e-Art-a-portee-de-clic-sur-www.8e%11art.com-201109203162.html 
585 P opos d Y o  Des ha ps le  jui   à l U i e sit  Jea  Mouli , L o   
http://diversitesetentreprises.fr/grandlyonhabitat.html  

http://www.arra-habitat.org/En-direct-des-organismes/GRANDLYON-HABITAT/8e-Art-a-portee-de-clic-sur-www.8e%11art.com-201109203162.html
http://www.arra-habitat.org/En-direct-des-organismes/GRANDLYON-HABITAT/8e-Art-a-portee-de-clic-sur-www.8e%11art.com-201109203162.html
http://diversitesetentreprises.fr/grandlyonhabitat.html
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3.12 Une participation en dehors des dispositifs  

 

 

“ il est d li at de parler de participation informelle, on peut toutefois parler de participation 

comprise dans un cadre informel. En effet, dans les cas étudiés, la participation intervient 

toujours dans u  ad e e s il est plus souple et oi s fo el ue lo s u elle est 

comprise au sein de dispositifs de participation comme dans le cas des projets urbains par 

exemple. 

 

La pa ti ipatio  da s l a t et la ultu e, u e a i e de p odui e l a ipatio  

 

La ultu e est ue o e u  outil d a ipatio  et d a o e de ha ge e t social depuis 

la démocratisation culturelle586 autou  d e jeux tels que la citoyenneté, le « vivre-

ensemble », ou e o e le d eloppe e t du a le. E  effet, l a t fa o ise ait la dista ciation 

et de décentralisation sociopolitique. Ainsi le vocabulaire de la participation est présent dans 

le vocabulaire des théoriciens du développement culturel depuis les années 1970. 

Alo s ue jus ue da s les a es , la ultu e est l affai e de l État, elle bascule, ensuite, 

pour devenir affaire de citoyens. Elle se politise, a e  u e is e d galit  d a s pou  tous, 

un élargissement et une meilleure représentativité des publics, des actions qui visent les 

publics les plus défavorisés et la diversité des droits culturels (Bordeaux, Liot, 2012). 

La démocratisation cultu elle est li e à l État-providence et à des références culturelles qui 

t oig e t d u e olutio  da s les p ati ues ultu elles et da s la a i e d e isage  les 

pu li s. Il s agit du pa tage d u e ultu e sa a te l giti e et e o ue pa  des 

professionnels, ce qui a pour effet, une hiérarchie culturelle, un légitimisme et un élitisme : 

la seule culture qui soit est celle reconnue par les savants des institutions artistiques 

légitimantes.  

La démocratie culturelle est quant à elle, soucieuse des diversités locales et laisse une place 

à la diversité des expériences esthétiques.  

Da s les as a al s s, j ai eu affaire à ces deux acceptions de la culture comme moyen de 

s a ipe . Ai si, dans le cas de 8e Art, la vision du bailleur correspond plutôt à la 

 
586 La Loi Malraux du 24 juillet 1959 vise à « rendre a essi le les œu es apitales de l Hu a it  et d a o d au 
plus grand nombre de français ». 
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démocratisation culturelle, tandis que dans les deux autres as d tude, e so t les p i ipes 

de la démo atie ultu elle ui so t a o s. E  e a he, o e ous l a o s o t  

préc de e t, le as d Opener, est pas u e pa ti ipatio  plei e, notamment aux 

processus décisionnels. 

 

Des savoirs qui sortent du ha p de l e pe t 

 

Pour Françoise Hatchuel, ce ne sont pas les savoirs en tant que tels qui sont source 

d a ipatio  ais la faço  do t ils so t a o d s, il s agit pou  elle, d u e histoi e de 

postu e. L a uisitio  de sa oi s et donc de compétences permet de se pe se  et d agi  

o e d te teu  d u  contre-pouvoir, de devenir apte à négocier avec les autres 

détenteurs de pouvoir, ais est aussi u e ise à dispositio  de es sa oi s pou  le olle tif 

da s le ut de s a ipe  et de former un commun. Dans la mesure où il permet une 

maîtrise de la co eptio  et de l o ga isatio , « le savoir peut être tout à fait émancipateur 

lors u’il s’agit de t ou e  olle ti e e t o e t i e e se le, e ui ’est pas u e i e 

affaire, ou domi ateu  lo s ue l’adulte ou la pression du groupe imposent des places et des 

façons de faire » (Hatchuel, 2005, 38). 

Pour Agnès Deboulet et Héloïse Nez, les « savoirs citoyens » o e e t l e se le des 

connaissances, expériences, techniques, savoir-faire mobilisés par un acteur dont le statut 

est i elui d u  lu, i elui d u  p ofessio el de l u ai  De oulet, Nez, . Les 

savoirs citoyens, selo  elles, e peu e t se su e  au  sa oi s d usage ais o e e t des 

« savoirs négocier » issus d u e culture militante et de mobilisations. La difficulté est de 

comprend e o e t s op e t les app e tissages ito e s, ui e s a ui e t fi ale e t 

pas de la façon traditionnelle de transmission (pédagogie scolaire) mais est ie  « dans les 

territoires du quotidien, dans la p a it  et l’auto-o ga isatio , ue s’e a inent ainsi les 

apprentissages citoyens » (Deboulet, Nez, 2013, 23). À travers la participation, les habitants 

mobilisent des savoirs politiques, ce que les auteures appellent les « savoirs militants » 

acquis au sein de la vie associative, dans les collectifs ou en participant.  
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Limites de la participation des habitants 

 

Dans ce passage du sa oi  d e pe t à p ofa e, aut e e t dit da s l empowerment, se jouent 

des relations de pouvoir comme le souligne Marion Carrel. En effet, pour elle, les habitants 

pour trouver du pouvoir, fabriquent « une compréhension commune de leur environnement 

et d’eu -mêmes » en confrontant leurs paroles et leurs actions sur des scènes publiques 

(Carrel, 2007, 107). Ces relations font passe  d i isi les à isi les les ha ita ts souvent 

perçus comme sans pouvoir, « sans pouvoir, sans qualités, sans ressources, sans 

appartenance collective » Ca el, ,  alo s u ils so t paradoxalement présentés 

comme porteu s d e p essio s ollectives et de civilités.  

À quoi conduit cet empowerment ? Rend-il les habitants capables de se prendre en charge 

politiquement ? De s o ga ise  ? Et si est le as, de uel t pe d o ga isatio  s agit-il ? Ou 

bien leur permet-il de former temporairement un collectif et de partager du commun ? 

De plus, il e iste ait plus de d a atio  ette e t e les sa oi s dits « profanes » et les 

savoirs dits « experts », selon Agnès Deboulet et Héloïse Nez, les savoirs sont des acquis 

h it s d u e du atio , d u  apprentissage, tandis que les compétences se produisent, 

elles, toujours en situation (Deboulet, Nez, 2013). Toutefois, elles soulignent le fait que les 

légitimités qui en résultent sont liées à la provenance de ces savoirs et ne sont donc pas 

égales. 

Pour Marie-H l e Ba u  l empowerment est une responsabilisation, une prise en charge 

des i di idus de leu  e i o e e t, da s l optique de développer un contre-pouvoir.  

Dans le cas de « Prenez Racines ! », si on ne peut pas réellement parler de la constitution 

d u  o t e-pou oi , il appa aît ue l o ganisation des parrains- a ai es a pe is d u e 

part, de mener le projet de transplantation des arbres plantés dans la pépinière sur le site 

réaménagé du p ojet u ai , et d aut e pa t, de conduire leur propre projet de jardin 

pa tag . Pa  ailleu s, est à la demande de ce groupe que le jardin a été réintégré au verger 

partagé. Cet espa e olle tif, issu d u e de a de ha ita te, au ait sa s doute pas u le 

jour, si les parrains-marraines e s taie t pas o ga is s et appa aissaie t pas d so ais 

comme u  olle tif a e  ui il faut d so ais o pte . Cela au ait sa s doute pas t  

possible sans la mobilisation des savoirs ordinaires des parrains-marraines (Deboulet, Nez, 

2013). Ces savoirs, fortement valoris s pa  l a tiste et la diat i e ultu el, ui grâce à leur 

connaissance fine des parrains-marraines, o t pe is à l u e des a ai es, issue d u  
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milieu rural, fortement investie dans le jardin et la pépinière, de prendre en main, avec 

d aut es, le potage  pa tag . Ai si, s ils pe ette t, o e da s e as l i estisse e t et la 

alo isatio  d u  pa ti ipa t, es sa oi s e so t pas toujou s o ilisa les da s l opti ue de 

créer un véritable contre-pouvoir politique (Nez, 2009) : un collectif reconnu, 

professio alis  sous la fo e d u e asso iation) et légitimé.  

La uestio  de la p ofessio alisatio  de l ha ita t pou ait o dui e à se de a de  s il 

e iste u  tie  d ha ita t, au e tit e u il e iste ait u  tie  de ito e . Via 

l app e tissage et la formation, « l ha ita t lambda » peut se transformer en un « citoyen 

expert », et s i s i e ai si, soit da s u  gi e de partage (de connaissances et 

d e p ie es  soit da s u  gi e de itique (Deboulet, Nez, 2013). Mais la 

professionnalisation des habitants reste paradoxale. En effet, pour être pris au sérieux par 

les institutions, ces derniers doivent en passer par une technicisation de leurs savoirs qui 

peut les loig e  du sa oi  d usage et des préoccupations du quotidien des autres citoyens 

(Deboulet, Nez, 2013). Désormais professionnalisés, les habitants sont les détenteurs de la 

« aît ise d usage », qui si elle donne des préconisations, elle ne participe que rarement à la 

décision finale.  

Mais le contre-pou oi  e ge pas toujours et les contre-propositions ne sont pas 

toujours possibles, ainsi, Jardins Barges a o duit i à u e p ise e  o pte des 

propositions da s l a age e t des espa es i à e  u e a i e d a o de  le projet 

urbain différemment. 
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4. Les ve tus de l’e p i e tatio  : u e thodologie et u  
sultat de e he he 

 

 

 

 

 

Comme je viens de le montrer, la participation en tant que méthode, dans le cadre de 

projets artistiques est avant tout une expérimentation à la fois artistique, politique, urbaine 

et sociale. 

Il est pas a e de oi  adosse  la otio  d e p i entation aux actions menées dans les 

ua tie s d ha itat so ial Ni olas-Le Strat, 2009 ; Crouzatier-Durant, 2003) ; le plus souvent 

dans ce cas, le terme désigne un ensemble d a ti it s h t og es. 

En sciences hu ai es et so iales, l e p i e tatio  da s le ad e d u e e he he est u e 

méthodologie projective mais aussi participative, u e ise à l p eu e de la thode ia 

une confrontation, une référence, une mobilisation sur le terrain. 

Da s les o des de l a t, e  e a he, l e p i e tatio  est u e éation qui se rapproche 

de ce que les artistes peuvent entendre par « recherche ». Elle ne se réduit pas seulement à 

u e phase de ise e  œu e ; est une partition collective qui prend du temps. En effet, elle 

doit prendre en compte les temps des étapes liées au projet mais aussi les temps pluriels des 

acteurs. 

Dans ce contexte divers des réalisations désignées sous le terme « expérimentation », 

l i t êt qui lui est porté par des sociologues lui confère une portée à la fois heuristique et 

politique. En s appu a t su  les a al ses de Pas al Ni olas-Le Strat, on peut ainsi définir 

l e périmentation comme à la fois une méthode et un résultat qui ont la propriété 

d i te oge  les évidences et de décaler les points de vue, tant pour les acteurs de terrain 

que pou  les he heu s. Il s agit là d u  d oite e t adi al pa  appo t au  odes de faire 

t aditio els d aluatio  su  sultat, tels ue l o  peut les oi  à l œu e otamment dans 

le ad e de l aluatio  des a tio s pu li ues et des p ojets. C est u  instrument 

d app e tissage et du t a ail du o u  ui pe et de o t e  la lou deu  de l appa eil 

institutionnel ou du moins de le questionner, dans le ut u il puisse voluer. 
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Da s les as ue j ai tudi s, cette méthode et ces résultats restent cependant très partiels. 

En effet, comme le montre Mathieu Quet587 Quet, , lo s u u e expérimentation est 

e e di u e pa  d aut es a teu s ue des he heu s, elle s e pli ue d u e pa t, pa  la 

fas i atio  u e e ce la pratique scientifique « dure » sur des terrains généralement 

abordés du point de vue des sciences humaines et sociales. D aut e pa t, pa le  

d e p i e tatio  est u e a i e d adosse  des a tivités sociopolitiques à des activités 

scientifiques et de bénéficier en retour de légitimation. 

Pourquoi ces territoires sont-ils des lieu  de l e p i e tatio  ? Quelles expérimentations 

spécifiques y sont menées ? 

 

 

4.1 Expérimenter pour transformer le social et se réapp op ie  l’espa e pu li  

 

 

Depuis les années 1980, les quartiers dits « sensibles », « prioritaires », en particulier, sont 

les lieu  de l e p i e tatio  de l a tio  publique. Ils sont parfois même considérés comme 

de véritables laboratoires du changement social : en étant qualifiés de marge, ils sont 

valorisés comme étant les lieux-mêmes de la atio  et de l i o atio  Ma i ,  ; 

Hatzfeld et al., 1998). 

Cette e p i e tatio , telle u elle est o p ise da s le ilieu asso iatif so ial ou socio-

ultu el, est u e faço  de se app op ie  l espace public mais aussi de concrétiser un idéal 

de p ati ue d o ati ue, tel u il peut t e d fe du pa  les hackers (Quet, 2012 ; Nicolas-

Le “t at, , Lalle a t, , u e p ati ue d i o ation politique. 

Dans les territoires sur lesquels se développe t les p ojets tudi s, la o a e ue l espace 

pu li  est pas app op i  pa  les ha ita ts, u il est al app op ié ou en o e u il s est id  

de son sens politique et social, en tant que lieu attendu de partage et de vivre ensemble, est 

persistante.  

Ai si, est e  g a de pa tie pou  lutte  o tre des pratiques de squat, de deal ou de recel, 

présentes depuis plusieurs décennies sur le quartier, que le projet « Prenez Racines ! » est 

 
587 A propos de l’ouvrage dirigé par Frédéric Darbellay La circulation des savoirs. Interdisciplinarité, concepts 

nomades, analogies, métaphores, Berne, Peter Lang, 2012. 
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investi par les pouvoirs publics et les institutions. Les tensions récurrentes entre les jeunes et 

les marraines sur le verger témoignent de cette situation.  

E p i e te  su  l espa e pu li  a pas pour vocation de produire une façon nouvelle de se 

l app op ie , ais ie  d  i stalle , pou  les pou oi s pu li s, ais aussi pour les acteurs 

locaux, de façon plus ou moins consciente, une appropriation jugée adéquate et citoyenne 

normalisée (Guinard, 2014), qui promeut le partage, des pratiques et certaines 

représentations collectives. On peut donc interroger le caractère véritablement 

e p i e tal d u e e p ie e do t on connaîtrait et plébisciterait par avance le résultat. 

 

 

4.2 Expérimenter à ause d’u  o te te d’i e titudes et d’ o o ie p ai e 
des projets 

 

 

Une commande artistique nationale telle que 8e Art était une première pour un bailleur 

so ial. Il e istait alors aucune solution préexistante, tant sur la manière de choisir les 

artistes, la commande qui leur était passée, que sur les modalités de collaboration avec les 

différentes institutions impliquées. Si du point de vue artistique, le bailleur « s’est fi  à l’a is 

des spécialistes – G is elli et le oll ge d’e pe ts u’il a uni –, la te da e est d’alle  da s 

leur sens »588. Du point de vue technique et réglementaire, le bailleur a dû inventer des 

solutions à certains problèmes comme celui de la responsa ilit  l gale de l a tiste su  le 

chantier, ou encore répondre à des difficult s, telles elles e o t es pou  l i de isatio  

de certains artistes qui taie t da s l i apa it  de p odui e des fa tu es o ées. 

Le portage financier e d te ait u u e seule certitude, la subvention accordée par la DRAC. 

La participation des autres partenaires financiers, notamment la Ville et la métropole, 

malgré des a o ds de p i ipe, et u e lo gue atte te, a pas a outi :  la ville a retiré sa 

subvention en 2014, signant alors la fin du projet. Le projet a sans cesse été pris dans une 

tensio . D u  ôt  la D‘AC, a e  sa pa ti ipatio  fi a i e su sta tielle, poussait à toujours 

plus d a itio  et de alisatio  : est elle qui a décidé du nombre de réalisations, et encore 

elle qui a demandé la réalisation de dix atelie s d a tistes, u e pa tie du p ojet u elle e 

 
588 Pat i k ‘ousseau, di e teu  du Pat i oi e et de l A age e t U ai  à G a dL o  Ha itat, e  e t etie  
de l auteu e, siège de GrandLyon Habitat, le 11 juin 2013. 
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fi a çait d ailleu s pas, sa s e te i  o pte de la faisa ilit  fi a i e. Et de l aut e 

côté, les partenaires se caractérisaient par leur frilosité. L e p i e tatio  a t  

profondément marquée par ces incertitudes et cette tension. 

En ce qui concerne « Prenez Racines ! », est le a a t e p ai e du projet qui a rendu une 

expérimentation de cette ampleu  possi le. E  effet, l o o ie t s f agile du p ojet a 

pas d e l e sus it  u  e goue e t politi ue à l helle de la ille ais l a aussi p ot g  

des projections politiques démesurées. Parce qu il  a ait uasi e t ie  e  jeu, 

l e p i e tatio  – folle s il e  est – est devenue possible. 

 

 

4.3 Une manière de produire des connaissances qui doiven t rendre compte de 
la réalité sociale et symbolique  

 

 

Dans chacun des projets étudiés, le caractère expérimental, garant de leur unicité en 

quelque sorte, a t  u e a i e de e d e o pte d u e alité sociale.  

Dans le cas de 8e Art, il s agit d u e expérimentation en lien à la fois a e  l i o atio  et la 

compétitivité territoriale, et avec le contexte concurrentiel des capitales européennes de la 

culture. Le projet est présenté sur le site Internet de l A‘‘A HLM o e u e « innovation 

so iale à l’œu re », tandis que pour Yvon Deschamps, la conception de la démarche est plus 

restreinte : cette « tentative d'art contemporain en milieu populaire est une expérience »589. 

Dans le cas de « Prenez Racines ! », l a tiste et la MJC d sig e t le p ojet o e u e 

« expérimentation artistique », et au bout de quatre ans, lorsque la pépinière est en place, la 

nécessité de produire des connaissances se fait ressentir. Face à cela, plusieurs expériences 

sont mises en pla e. Tout d a o d e  te ta t de p odui e des o aissa es pa  le iais de la 

e he he. Ai si, u e stagiai e e  fi  d tudes à l É ole atio ale des t a au  pu li s de l État 

est accueillie en 2012 à la Mission entrée Est. Son mémoire590 a été largement critiqué par 

l e se le des a teu s, a  jug  t op l g e e t t ait 591. L a tiste a e suite eu l id e 

 
589 E t etie  d Y o  Des ha ps, p side t de GrandLyon Habitat, par Marie-Caroline Jambaud, « Les politiques 
d a t pu li  da s l agglo atio  l o aise », Millénaire 3, 29 mai 2011 
590 Isabelle Bouchery, « Prenez Racines. Rencontre entre art, participation des habitants et rénovation urbaine, 
mémoire de fi  d tudes, É ole Natio ale des T a aux Publics, Vaulx-en-Velin, 26 juin 2012 
591 Dans son mémoire, Isabelle Bouchery explique que « Prenez Racines ! » est « p ojet d i itiati e 
i stitutio elle  d u  pa te a iat e t e des a teu s du te itoi e, des acteurs culturels et artistiques et des 
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d o ga ise  les ‘e o t es « Prenez Racines ! », en a s , a e  l e se le des a teu s 

du projet, sous la di e tio  d u  u i e sitai e de e o  : Paul Ardenne. Cette expérience, si 

elle a largement contribué à faire connaitre le projet en dehors du 8e arrondissement et à le 

o f o te  à d aut es a tistes, a teu s et he heu s, a pas po t  les f uits es o ptés : 

l a tiste a t  d çu pa  les a es d elopp s pa  l histo ie  de l a t, ui a p f  p i il gie  

une lecture esthéti ue, plutôt ue politi ue ou so iale. E fi , alo s ue j a ais solli it  des 

entretiens avec Thierry Boutonnier, dans le cadre de mon enquête, ce dernier, en acceptant, 

a ressenti la nécessité de mettre à profit ces entretiens pour développer des moments 

réflexifs autour de son projet. Si ces moyens rendent bien compte de la réalité sociale et 

artistique du projet, la réalité politique peine, elle, à être donnée à voir. Ces initiatives ne 

so t pas l a outisse e t d u e fle io  o u e, ais elles ise t plutôt à obtenir une 

caution scientifique ponctuelle par des participants (artistes, chercheurs, praticiens, élus), la 

plupart du temps extérieurs au projet.  

Pou  l uipe d Opener, le programme est une réponse à « la nécessit  de l’e p i e tatio  

au sein de la collectivit  ́»592. Les membres de la Mission art et espace public mobilisent 

l uipe de la e ue Cassandre Hors-Champs pour rendre compte non seulement de la 

réalité sociale mais aussi et surtout des réalités artistiques et politiques. En effet, un numéro 

spécial est alors construit par des journalistes engagés aussi bien politiquement 

u a tisti ue e t, o e u e so te de a ifeste artistico-politique ; il est présenté lors 

d u  fo u -banquet. Ce désir de do e  u e isi ilit  à l e p i e tatio  a tisti ue e  

ou s, s est aussi t aduit pa  la issio  ue les e es d Opener, ont confiée, à Lise 

Serra593 et à moi, visant à apporter un regard critique sur le projet et la méthodologie mise 

e  pla e pa  l uipe 594. 

 

 
acteurs locaux » (p. . Pa  ailleu s elle passe sous sile e la sp ifi it  et les appo ts d u e pa ti ipatio  e  
art. 
592 Présentation du programme Opener su  le site d A tepla , Pôle des A ts U ai s de “ai t Pie e des Corps 
https://arteplan.org/initiative/opener/ 
593 Lise Serra est docteure en urbanisme. Elle réalisait alors une thèse en convention Cifre intitulée « Le 
chantier comme projet urbain » au Centre de reche he su  l ha itat et o joi te e t à la “E‘L et à l Age e 
d U a is e de L o . 
594 E  , pa  l e t e ise de J ô e Boisso ade et de “o ja Kelle berger, Lise Serra et moi-même avons été 
contactées par la Mission art et espace Public à Dunkerque pour constituer une petite équipe de recherche. 
Notre mission était, à la livraison des Jardins Barges, d appo te  u  ega d iti ue su  le p ojet et la 
méthodologie ise e  pla e pa  l uipe. Au d a age, ette de i e souhaitait ous o fie  u e issio  
d aluatio  du p ojet. C est fi ale e t l uipe de Cassa d e ui a t  a dat e.  
  

https://arteplan.org/initiative/opener/
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4.4 Des e p i e tatio s a tisti ues i spi es d’e p i e tatio s 
scientifiques  

 

 

Da s es as d tude, la faço  do t des e p i e tatio s a tisti ues s i spi e t 

d e p imentations scientifiques varie. Ces expérimentations scientifiques ont pour ambition 

de favoriser les interactions entre les sciences humaines et sociales et les sciences dites 

« dures » en mettant da a tage l a e t su  le so ial ses i stitutio s, ses ultures et ses 

actions collectives).  

Dans « Prenez Racines ! », les expérimentations scientifiques sont restées ponctuelles. Une 

te tati e de o st u tio  d e p i e tations plus durable a été imaginée dans le cadre de 

8e Art, avec le groupe de réflexion su  la pla e de l a t da s la ille. Le ôle de e g oupe tait 

de constituer collectivement un contenu et une programmation artistique pour un lieu 

essou e pou  l a t et la ille. Co e je l ai ontré dans la partie précédente, cette 

tentative a avorté au bout de quelques rencontres. 

Dans le cas de « Prenez Racines ! » comme dans elui d Opener, plusieurs expérimentations 

ont été imaginées avec le monde de la e he he, ai si ue je l ai o t  dans le point 

précédent. Cependant, ces tentatives de rappro he e t taie t pas des asso iatio s au 

long cours, calées notamment sur le te ps lo g du he heu  et o t pas do  les 

résultats escomptés par la MJC ou la Mission art et espace public. De fait, les Rencontres 

« Prenez Racines ! » o t pas eu u e portée importante auprès des acteurs de la recherche, 

mais ont davantage servi d instance de légitimation entre les différents participants au 

projet (ou entre artistes et acteurs investis dans des démarches similaires). De même, le 

forum de clôture d Opener a difficilement été vécu comme un moment de validation par la 

municipalité. 

Ces essais o t e t u e diffi ult  e tai e à i t g e  l e p i e tatio  s ie tifi ue et la 

recherche au long cours dans des p ojets a tisti ues d o igi e i stitutio elle.  

En parallèle à ces tentatives de rapprochement entre expérimentations artistiques et 

expérimentations scientifiques, des expériences scientifiques ont été initiées dans le projet 

éCLOS qui fait suite à « Prenez Racines ! » et Eau de rose. Ainsi, il est annoncé que des rosiers 

h ides issus d e p ie es e es au sei  du d pa te e t « développement des 

plantes » de l É ole No ale “up ieu e de L o  se o t pla t s sur le site du projet. Dans le 
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as d éCLOS, l e p i e tatio  est isi le ta t da s la a i e de prendre les décisions, que 

dans la manière de concevoir, réaliser (chantiers participatifs de construction et de 

plantation), animer et gérer les lieux, produisant ainsi des modes de faire techniques et 

professionnels spécifiques et des usages qualitatifs autou  de la p odu tio  d u  o u  

responsable en partage. 

 

 

4.5 Le « faire », entre « travail du commun » et o e t du pouvoi  d’agi  

 

 

Da s l e se le des modes de faire analysés, en quoi consiste finalement le faire ? Pour le 

d gage , je appuie d a o d su  l a al se alis e pa  le so iologue Mi hel Lalle e t 

(Lallement, 2015), notamment à travers la notion de hacking, rapportée non pas au piratage 

informatique – cracking – comme on pourrait le supposer, mais au making : au bidouillage. 

Son enquête ethnographique menée aux États-Unis montre que le faire est un usage 

communautaire au se s a i ai , est-à-di e d u  g oupe pa tagea t des i térêts et des 

valeurs) à la fois technique et expert, du point de vue des compétences, et politique et 

éthique, comme réinvention des activités suivant une philosophie libertaire. Le faire est un 

travail qui trouve en lui-même sa propre finalité ; est donc un travail en soi, structurant. Il 

se fonde sur deux caractéristiques : il suppose des compétences (tout le monde ne peut pas 

être dans le faire) mais en parallèle, les makers possèdent des o p te es a i es u ils 

entendent partager. 

Cette capacité de partage des compétences est particulièrement importante pour 

comprendre les apports et les limites des modes de fai e da s les as ue j ai tudi s. 

Difficile à exprimer en français par l e pression « travail communautaire », elle trouve une 

transposition dans certaines des réflexions inspirées par le « commun », et en particulier par 

le « travail du commun ». À travers cette expression, Pascal Nicolas-Le Strat (Nicolas-Le Strat, 

2016) entend la alisatio  d u e e t ep ise pa tag e, de asse le e t, de coopération, 

communicative et artistique dont le but, pou  les pa ti ipa ts, est d a u i  du pou oi  

d agi . Ce travail du commun est traversé par une double dimension, celle du travail partagé, 

commun – d u  poi t de ue so ial – et celle de la réalisatio  des o ditio s d u  o u  – 

d u  poi t de ue philosophique. 
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Le travail du commun est, pour Pascal Nicolas-Le Strat, un principe politique qui génère de 

l a ipatio . Il se fait suivant des modalités et une logique de partage et de mutualisation 

Il concerne les productions autonomes collectives visant à l a ipatio  d u  g oupe. 

Enfin, il recouvre, explique le sociologue, une dimension participative dans laquelle tout un 

chacun peut prendre la parole et une dimension contributive, dans laquelle chacun 

s e p i e et p oduit e  pa ta t de sa p op e e p ience (Nicolas-Le Strat, 2016). 

Dans le cadre de « Prenez Racines ! », le projet a rassemblé deux groupes, autour du faire et 

d u  t avail du commun : celui des parrains-marraines des arbres, visibilisé, légitimé et 

e o u pa  l e se le des a teu s de l aménagement et des élus, et un groupe, aux 

contours plus flous, de jeunes gens ayant participé aux chantiers de création de la pépinière, 

désignés comme les « jeunes pousses » pa  l a tiste et la diatrice culturelle.  

Ce faire, qui est une pratique, se développe en des temps différents selon les groupes : un 

temps du quotidien pour les parrains-marraines et un temps plus ponctuel pour les « jeunes 

pousses ». 

En effet, le « faire » au quotidien rend les parrains-marraines acteurs et actifs dans le cadre – 

et en dehors du cadre – de Prenez Racines ! Ce groupe qui e iste depuis  e s est ja ais, 

malgré la pression de la structure culturelle porteuse du projet, constitué en association, à la 

fois pour maintenir un lien affectif et logistique avec cette dernière et surtout pour 

manifester une certaine indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics. Cependant, le second 

groupe, dont le « faire » est plus ponctuel, peine à être reconnu comme un collectif légitime, 

par les parrains-marraines ou les acteurs du projet, à la fois pou  des uestio s d i pli atio  

de certains de ses e es da s des d g adatio s, et pa e ue l usage ue les jeu es 

récla e t des lieu  est pas « ie s a t » e ie  fai e, dis ute , manger des tacos, fumer 

la chicha). 

Cependant, des moments de collaboration, comme les chantiers de jeunes, permettent de 

rassembler parrains-marraines et jeu es autou  d o je tifs o ets communs. 

Le faire est, dans ce projet, une condition de visibilisation et de légitimation des acteurs. 

Mais le caractère o u  de e fai e e se dessi e u à t a e s de ultiples contradictions. 

Ainsi, en dehors des moments partagés, les tensions entre les deux groupes sont palpables, 

les « jeunes pousses » réclamant plus de visibilité et de reconnaissance, les parrains-

marraines s a ogea t le d oit de d fi i  les o es et usages du lieu, incluant ceux qui les 

respectent et excluant les intrus alors marginalisés. 
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“i les o e ts d i lusio  e iste t pou  les jeu es du ant les chantiers ou les fêtes, cette 

de i e est pas pou  auta t ga a tie et il est pas toujou s ais  pou  la structure 

ultu elle de o ilie  les d si s l giti es des jeu es d t e pris au s ieu  et l id al i lusif 

du projet. Pour autant, le travail du commun se marque à travers notamment deux 

expérimentations. Lorsque le groupe de jeunes, frustré par les conflits fréquents, est venu se 

plaindre de la situation dans le quartier à la médiatrice, lui disant : « on pourrait vraiment en 

faire une série télé ! », elle les a alors pris au mot et les accompagne depuis dans la 

alisatio  d u e e  s ie lo ale595, créant ainsi un lieu de partage. 

 Quel ues ois plus ta d, le e ou s à l a t par les jeunes à travers leur participation à un 

chantier de graph puis au tournage de la web série, semble proposer non seulement une 

nouvelle esthétique, mais le renversement des rapports de forces avec les parrains-

marraines, qui reconnaissent dans ce recou s à l a t, du eau et du espe ta le. Le t a ail du 

o u  s op e ai si g â e au d alage e s d aut es p ati ues ue celles menées tant par 

les jeunes que par les parrains-marraines dans le cadre de la pépinière. Il est rendu possible 

par l'expérimentation de pratiques artistiques issues du contexte et du conflit.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
595 Hot Dog est u e e  s ie i agi e et p oduite pa  des MJC de l Ouest et l Est l o ais do t la MJC 
Laënnec-Mermoz), démarrée en 2017, qui met en scène la rencontre, à la confluence des deux territoires, de 
ces « frères ennemis » https://www.hotdog-serie.fr/  

https://www.hotdog-serie.fr/
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Il s a e ue le passage de p ojets d a age e t urbain à e ue j ai appel  « projets de 

ménagement » (dont les projets artistiques peuvent faire partie) est en réalité un va et vient. 

Le projet de ménagement, plutôt que produire des modes de faire et des acteurs 

spécifiques, se caractérise par une nouvelle disposition des acteurs existants, dont les 

compétences se trouvent mêlées et les postures, de fait, modifiées. 

Le projet de ménagement tente de po d e à l i jo tio  de faire accepter par les habitants 

la transformation urbaine. Pour cela, il produit ses propres formes de communication, 

performatives notamment. Leur visée est pas elle d u e isi ilisatio  « marchande » mais 

plutôt d u e médiation et d u e traduction. 

Pour pallier les limites des dispositifs participatifs traditionnels, la participation à des projets 

artistiques de ménagement se structure à la fois comme une pratique et une méthode, avec 

des acteurs qui se caractérisent par des compétences mêlées et par un engagement fort. 

Mais cette participation artistique fait de l o e oi e remplace la participation 

traditionnelle, ie  u elle e pa ie e g ale e t pas à e pli  les o je tifs de 

cogestion annoncés. Paradoxalement, elle est aussi un frein à la légitimation des projets par 

les institutions artistiques et par les élus. Aussi, est-elle dorénavant contrainte de se 

structurer, se modéliser afin de pouvoir s e po te  dans de nouveaux contextes. 

Enfin, pour gagner en légitimité et contourner les difficultés économiques des projets de 

ménagement, les nouvelles p ati ues a tisti ues se fo de t su  l e p i e tatio , dans le 

but de produire les connaissances scientifiques qui rendront o pte d u e éalité sociale 

invisible. 
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Mat ialit s et spatialit s des ouvelles p ati ues a tisti ues 

Chapit e  
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Co e je l ai o t  tout au lo g de ette th se, les ou elles pratiques artistiques se 

a a t ise t pa  des jeu  d interactions entre des acteurs. Il n e  este pas oi s ue ce 

sont des projets qui prennent place sur des territoires spécifiques et dans l espa e pu li  et 

u ils o t do , de fait, des a a t istiques spatiales, une matérialité et des relations aux 

connaissances du spatial que je vais tenter de décrire dans ce chapitre. 

Plusieurs questions sous-tendent ma réflexion : Quelles sont les qualités spatiales des 

espa es su  les uels s i pla te t les ouvelles pratiques artistiques ? Quelles sont les 

similarit s d i pla tatio  ou de at ialit s ? Quelle est la forme de ces projets ? Comment 

ces espaces artistiques composent-ils ou non avec le projet urbain ? Leurs spatialités sont-

elles à e d appo ter une critique aux projets urbains ? Quels outils des sciences du 

spatial sont utilisés dans le cadre des nouvelles pratiques artistiques et à quelles fins ?  

Je vais donc essayer de mettre en lumière la spatialité, la matérialité des nouvelles pratiques 

artistiques mais aussi la manière dont les sciences du spatial sont utilisées par les acteurs 

des projets. 

Dans un premier temps, je montrerai comment se manifeste la matérialité et la spatialité en 

lien avec le « vivant ». Puis, j a al se ai plus sp ifi ue e t l espa e-temps du chantier 

artistique comme lieu et temps social, technique et symbolique. Enfin, je montrerai les 

odalit s d usage et de d tou e e t tant d outils que de méthodes issues des sciences du 

spatial par les artistes de ces projets. 
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1. Fo e et spatialit  viva t / a hite tu e  

 

 

 

 

Les cas ue j ai tudi s se a a t ise t par leur rapport au vivant. Mais ce qui est entendu 

par vivant diffère : dans deux cas, il s agit du g tal et de l a i al, da s u  aut e, il s agit du 

social. Ce rapport est aussi différent : Dans deux de ces cas, il s agit d u  appo t 

écosophique au végétal et à l a i al : les projets sont volontairement tournés vers ce vivant. 

Dans le dernier cas, en re a he, il s agit d u  appo t ui p e d le i a t so ial) comme 

prétexte et qui, in fine, le nie complètement. Enfin, la matière vivante avec laquelle les 

prati ues a tisti ues tudi es o pose t s oppose ette e t à la ati e a e  la uelle 

travaillent les bailleurs sociaux : le bâti et les gens considérés comme locataires.  

 

 

 

1.1 Des projets qui mettent en scène un certain rapport au vivant 

 

 

“ il est ou a t d e te d e pa  « vivant », l e se le des o ga is es o -humains, y 

compris ceux qui sont transfo s pa  l'ho e, j la gi ai ette d fi itio  au  hu ains 

puis u il est à la fois t a sfo ateu  et t a sfo  et compris dans un ensemble de relations 

d i te d pe da e a e  le este du ilieu. 

 

« Prenez Racines ! » : le rapport au vivant comme métaphore politique et sociale 

 

Dans « Prenez Racines ! », le rapport au vivant se fait à travers la manipulation et le soin du 

végétal mais aussi de façon plus ponctuelle ou masquée de l a i al, ui so t tous deux 

considérés comme domestiqués et non comme sauvages. Ainsi, les participants sont les 

parrains-marraines d a es et s i pli ue t da s la o st u tio  d u  e ge , d u  potage  

pa tag  et d u e oseraie. En dehors des insectes, oiseaux et petits rongeurs qui fréquentent 

habituellement les lieux, la pépinière et le verger accueillent aussi ponctuellement des 

animaux comme le troupeau de moutons lors des éco-pâtures urbaines organisées en 2013. 
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En plaçant les parrains- a ai es au œu  d u  iotope do t ils so t espo sa les, l a tiste 

construit ainsi une métaphore politique et sociale. Lui-même est décrit par les médias 

comme « un artiste agricole » et par ses pairs artistes de Zone Sensible, comme étant « mi-

homme, mi-animal »596 ; il joue constamment sur le flou des limites entre homme, animal et 

végétal. 

 

Cet usage du vivant se manifeste dans deux de mes as d tudes, Opener et « Prenez 

Racines ! » sous la forme du végétal et du « vert ». Plus généralement, que traduit ce 

e ou s au g tal et au e t da s les ua tie s d ha itat so ial ? J ai ot  plusieurs raisons. 

Comme le suggère Cynthia Fleury, le manque de gouvernance démocratique traduit des 

situations de déprise environnementale qui consolide la vulnérabilité socio-économique. 

Aussi, pour la philosophe, la justice sociale est-elle fortement corrélée à la justice 

environnementale (Fleury, 2017). 

En effet, tout d a o d, si le i a t -compris comme social peut être parfois perçu comme un 

danger, le végétal est perçu comme inoffensif et comme un support possible au consensus 

social. Selon Cynthia Fleury, le végétal est jugé pacificateur : il ménage les gens et est pensé 

comme sou e de lie  so ial puis u il d e t e la uestio  d o ati ue de l a s au 

te itoi e et la epo te su  u  aut e t e i a t ue l ho e. Dans cette perspective, comme 

l i di ue Thierry Boutonnier, « l’a e appo te u  soi , un ménageme t puis u’il i stalle u e 

durée »597, car « la durée libère l’i agi ai e et e u e o fia ce » poursuit-il. 

Ensuite, le travail du vert, ce que Patrick Le Bellec appelle « faire jardin », produirait de 

l a ipatio  et du pou oi  d agi . Pour les parrains- a ai es, est g â e à la p ati ue du 

ja di  ue l e périence esthétique est rendue possible : « ce jardin nous emmène vers des 

uestio s a tisti ues et philosophi ues et ous ou e l’esp it e s l’ailleu s »598 o fie l u e 

des a ai es d u  arbre de « Prenez Racines ! ». De plus, selo  l a tiste, « le fait de 

travailler avec un non humain, vivant, qui a sa temporalité, nous fait agir pour ce 

monde »599. 

 
596 Présentation de l a tiste Thie  Bouto ie  su  le site de )o e se si le www.zonesensible.org  
597 Thierry Boutonnie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à L o , le  mars 2015. 
598 Brigitte Corcy, a ai e d u  a e de « Prenez Racines ! », lors des Rencontres « Prenez Racines ! », Musées 
Gadagne de Lyon, le 29 mars 2013. 
599 Thierry Boutonnie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à L o , le  mars 2015. 

http://www.zonesensible.org/
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Dans le cadre de « Prenez Racines ! », cette a ipatio  s est d a o d t aduite pa  la ise 

e  œu e, par un groupe de parrains-marraines, d u  ja di  potage  partagé, au sein de la 

pépinière, puis du e ge , da s u  se o d te ps. Au ega d de l a tiste, e  p e a t ette 

liberté par rapport au projet d o igi e de p pi i e u ai e, les pa ai s-marraines sont 

devenus « co-auteurs » d u e pa t du p ojet a tisti ue qui leur est désormais propre. 

Dans des territoires où le récit de soi est empêché, le végétal permet une auto-énonciation, 

o e l e pli ue Thierry Boutonnier : « les participants ont une conscie e d’eu -mêmes 

o e a teu s de l’œu e u’ils peu e t i te p te  et s’app op ie  »600. 

Enfin, le végétal aurait la capacité de o t e a e  o  seule e t l esth ti ue du e du p ojet 

de renouvellement urbain mais ses fondements. « L’a e et sa temporalité produisent un 

autre quotidien »601. Cette esthétique verte pe et d a o pag e  la t a sfo ation 

u ai e e  e  po d a t les effets. Elle est pou  l a tiste u e a i e de p opose  u  aut e 

modèle que elui de l a age e t u ai , tel u il est compris dans le cadre des projets de 

renouvellement urbain : « l’a re, cet être non-humain, a une temporalité qui déplace, qui 

t a sfo e elle du ha tie  et pe et de ett e à l’ helle de l’ha ita t u e durée qui est 

celle des aménageurs et qui dépasse même les aménageurs ». Cette temporalité longue 

transforme la perception du chantier : celui- i est plus vu comme « une phase encapsulée 

et i a essi le da s la uelle les ha ita ts ’o t pas d’e p ise » mais comme une ouverture 

vers des possibles sociaux et politiques. Enfin, la pépinière de « Prenez Racines ! » a permis 

de faire comprendre aux acteurs de l u ai  deux choses : d u e pa t que la question de 

l a age e t e relève pas de la seule responsabilité du bailleur social mais aussi de celle 

des habitants et de l a tiste ; d aut e pa t, ue es ha ita ts so t e  capacité, en tant que 

« citoyens environnementaux », pou  ep e d e l e p essio  de C thia Fleu , e  p e a t 

part au projet, de proposer une vision transformatrice du social, du politique et même du 

territoire (Fleury, 2017). 

 

Opener : faire jardin comme on fait société 

 

Opener et plus spécifiquement Jardins Barges- tout comme « Prenez Racines ! » transpose 

da s l a te olle tif de ja di e , un ensemble de questions politiques, sociales et 

 
600 Thie  Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à L o , le  mars 2015. 
601 Ibid. 
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symboliques autour du commun. La pratique artistique déplace le sens de la matière avec 

laquelle elle compose.  

Dans Jardins Barges, l a age e t des sites est u  p te te à « faire jardin » ensemble. 

Les différents jardins du projet qui jalonnent la ville sont des marqueurs positifs qui, non 

seulement invitent jardiniers et passants à la rêverie en ou a t l i agi ai e, ais so t aussi 

des espaces de travail en un double sens : le travail de la terre ouvre sur un travail réflexif. 

Pa  le iais d u e diversité de typologies de jardins, aux tailles variables, les artistes invitent 

les habitants à réfléchir à une diversité de questions. La biodiversité, la valeur du quotidien 

et du banal dans le paysage sont questio es pa  l e p i e tatio  du Jardin que dalle, un 

espace qui a pour vocation de montrer la diversité des végétaux endémiques ; la question de 

l ali e tatio  est pos e a e  Pizzagisme, des pla tatio s d a o ati ues pou  pizza e  pied 

d i eu le ; enfi   les uestio s de l e t aide et de la solidarité sont présentes au travers 

de chantiers intergénérationnels qui mêlent les populations, les valides et des personnes en 

situation de handicap. 

 

 

1.2 Un projet qui prend le social comme prétexte 

 

 

Si Opener et « Prenez Racines ! » considèrent que le social est partie prenante du vivant, 8e 

Art, en revanche, prend le social comme prétexte de réalisation, mais comme cela a été 

o t  da s les pa ties p de tes, e  tie t fi ale e t ue t s peu o pte. 

 

Un ahie  des ha ges ui pla e les ha ita ts au œu  du p ojet  

 

Si le projet 8e Art est supposé « permettre au plus grand nombre d'appréhender et de 

s’app op ie  les œu es et de fa o ise  la e o t e e t e a tistes et i e ai s »602, et qu il est 

présenté par le président Deschamps comme « une dynamique citoyenne qui se veut source 

de lien social et de qualité de vie urbaine et collective »603, les diffi ult s de ise e  œu e 

de la diatio  ultu elle et l a se e de aillage a e  les a teu s lo au  fo t que 

 
602 Extrait du document de communication du projet 8e Art de l age e Co u i uez, o e e .  
603 Yvon Deschamps, Le tout Lyon, décembre 2010. 
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l app op iatio  des œu es pa  les ha ita ts et la e o t e a e  les a tistes ont jamais 

réellement eu lieu. 

 

Des projets sans les habitants  

 

Le p ojet est is e  œu e, ta t du ôt  du ailleu  ue de elui des a tistes sa s les 

habitants, qui ne so t o sult s u e  de t op a es o asio s et u i ue e t en qualité de 

e es d asso iatio s et de s di ats de locataires ou de commerçants). Ils ne sont donc 

conviés que lors des grands temps festifs comme les inaugurations et ne se mélangent alors 

guère aux artistes et aux acteurs du logement social. 

Leur absence est notée par certains médias qui regrettent « que les habitants, les écoles et 

les asso iatio s ’aie t pas t  plus t oite e t asso i s à e p ojet »604, alors même que les 

locataires de GrandLyon Habitat sont concernés en nombre. Le bailleur est alors mis face à 

sa mission sociale, puisque la participation des habitants est un « pré-requis inhérent à la 

fo tio  d’u  ailleu  so ial »605, sans que toutefois cela ne le conduise à revoir sa méthode. 

Ainsi donc, même le projet En parts égales de Katerina Sëda, pourtant annoncé comme 

participatif, est réalisé sans le concours et surtout sa s l a is des lo atai es.  

 

Des projets-objets 

 

Les projets réalisés, tant Kiosk de Karina Bisch que Quatre vitrines pour un patio d A a do 

Andrade Tudela sont des réalisations monumentales : la première se développe sur la 

majeure partie du square des États-Unis et certains de ses éléments atteignent une hauteur 

d u e dizai e de mètres, tandis que la seconde, bien ue plus l g e, puis u elle est e  

partie vitrée, est un pavillon de 3x3x3 mètres.  

Lorsque le commissaire artistique du projet, Andrea Bellini606 est interrogé sur la dimension 

contextuelle, supposément inhérente à l a t pu li , il e pli ue u elle est i tégrée du fait 

d u  dialogue e t e les œu es ui e isite t l utopie ode iste et le pat i oi e 

 
604 Lyon Citoyen, mars 2011, n°94. 
605 Lyon Citoyen, février 2011, n°93. 
606 Da s l i te ie  d A d ea Belli i par Anne-Caroline Jambaud, « Un projet d'art public dans un quartier de 
logements sociaux », dans la revue Millénaire 3 du 19 mai 2011. 
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architectural moderne caractéristique du quartier des États-U is. Le o te te i lut alo s 

pas le social. 

 

Des projets minéraux et architecturés 

 

En effet, les trois projets réalisés (Kiosk de Karina Bisch, Quatre vitrines pour un patio 

d A a do A d ade Tudela et En parts égales de Katerina Seda) jouent à la fois sur un 

vocabulaire architectural moderne et sur une certaine forme de minéralité. 

Outre la dimension sociale, aucun des projets réalisés ou imaginés ne prend en compte la 

dimension végétale : ils se présentent, co e da s l a t de la statuaire, sur des socles ou 

des parvis. Kiosk de Karina Bisch, Quatre vitrines pour un patio de Tudela viennent créer un 

ou eau sol su  le uel les œu es so t d pos es ; l œuvre de Bojan Sarcevic, Traversée pour 

un ailleurs, est elle- e u u  so le « flottant », la feuille froissée en béton fibré 

formant un relief s ulptu al souhait  pa  l a tiste. 

 

    

Le socle sur lequel est déposé Kiosk607  Un socle « en creux » pour Quatre Vitrines pour un patio608 

 

 
 
 
 
 

Le socle sur le sol de Traversée pour un 

ailleurs609 

 
607 Crédits photographiques : Galerie des galeries (2014). 
608 Crédits photographiques : CIL des États-Unis (2013). 
609 Esquisse réalisée pa  l a tiste e  . 
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2. Le ha tie , u  espa e-te ps o ple e  
 

 

 

Le chantier est de plus en plus investi par les artistes. Ceux- i s intéressent alors à sa 

capacité à raconter les transformations urbaines et les usages. Aussi, ai-je hoisi d a al se  

ce qui était à l œu e da s les te ps de alisatio  at ielle de « Prenez Racines ! » et 

d Opener : les ha tie s, afi  d e  o t e  la complexité. 

 

Équipé d u  as ue de BTP et d u  leu de t availleur agricole, Thierry Boutonnier est « en 

chantier » et se confronte à des tâches qui lui sont alors inconnues : le soin des arbres, leur 

t a spla tatio , la o st u tio  d u e a a e, la gestio  d u  o posteu  et les t a s et 

aux participants. 

C est en essayant de renverser le schéma de pensée suivant lequel l atte te et l i e titude 

sont des contraintes que je me suis rendu compte que ces notions pouvaient permettre, 

face à la temporalité du e du ha tie  d a age e t u ai , d i stau e  des fo es de 

respirations sociales, artistiques et politiques, notamment à travers cet espace-temps 

sp ifi ue et o ple e u est le ha tie  au œu  d u  p ojet a tisti ue pa ti ipatif. J ai ai si 

vu que le chantier est en fait composé de plusieurs espace-temps techniques, sociaux et 

symboliques. Da s les p ojets ue j ai étudiés, ils apparaissent essai es à l la o atio  

d u  o jet ais su tout à la ise e  œu e d u  o u . 

 

 

2.1 Le chantier, un espace-temps technique 

 

 

 

Dans le cadre de « Prenez Racines ! », la t a s issio  el e d u e fo e de 

compagnonnage réalis e pa  l a tiste, la médiatrice culturelle du projet mais aussi par des 

intervenants extérieurs associatifs. Ceux qui montrent ne sont pas des experts, et se 

trouvent eux- es e  situatio  d app entissage (du geste et de sa transmission). Dans 
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cette mise en situatio  de l e p i e tatio , il  a do  pas de hi a hie ui s i stalle 

entre les participants.  

Da s le as d Opener, si les membres de la Mission art et espace public et les acteurs socio-

culturels impliqués dans le projet ne sont pas experts en jardinage et en bricolage, en 

revanche, les artistes et paysagistes détiennent, eux, un véritable savoir-faire en matière de 

jardin. La transmission ne transite pas directement par eux mais par les membres de la 

Mission et par les acteurs socio-culturels. 

 

           

Chantiers de jardinage et de fauche dans le cadre de Jardins Barges610 

 

C est u  espa e d e p i e tatio s d sa alis  da s le uel peut s op e  la t a s issio  de 

gestes et de valeurs, comme le souligne Pascal Nicolas-Le Strat611 : est l espace où l on « se 

met à faire ». 

Les participants de « Prenez Racines ! » apprennent plusieurs gestes durant le même 

ha tie  puis u ils peuvent aussi bien participer à des ateliers de construction (cabane, 

s ette, o posteu  olle tif ou o ilie  d e térieur) ou d a age e t ga io s, 

he i e e t , de pa atio s, u à l apprentissage de techniques de jardinage (soin des 

arbres et des rosiers, permaculture, culture biologique). Patiemment, les gestes sont 

p t s, e se le, jus u à l app op iatio  et ventuellement une nouvelle transmission. 

 

 

 

 

 

 

 

 
610 Crédits photographiques : Mission art et espace public (2012). 
611 Article du blog de Pascal Nicolas-Le Strat (2018) « En Rue, Fabriquer, Politique. Disponibilité. Le Chantier et 
ses )o es d att a tio  te po ai e », 2 juin 2018 https://www.pnls.fabriquesdesociologie.net/disponibilite-le-
chantier-et-ses-zones-dattraction-temporaire/#more-148  

https://www.pnls.fabriquesdesociologie.net/disponibilite-le-chantier-et-ses-zones-dattraction-temporaire/#more-148
https://www.pnls.fabriquesdesociologie.net/disponibilite-le-chantier-et-ses-zones-dattraction-temporaire/#more-148
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2.2 Le chantier, un espace-temps social  

 

 

Si le chantier est un espace-temps technique, celui-ci est fortement teinté de social : 

pendant le chantier, les participants apprennent à être entre eux mais aussi a e  d aut es, 

donnant une autre dimension à la notion de mixité inhérente aux projets de renouvellement 

urbain. 

Le chantier est un temps de pacification sociale, mais aussi de reconnaissance, de savoir-

faire et de savoir-être, où se pratiquent la rencontre fortuite et la o e satio . Il est ai si 

pas a e d t e ejoint pour quelques minutes ou une heure par des passants. Le chantier 

laisse en effet la part belle à la conversation, à travers des échanges informels et des ateliers 

d itu e, et à l e p ession des besoi s et des ai tes. Mais ette pla e do e à l hange 

est u e a i e o  seule e t de fai e s e p i e  les sa s-voix, mais aussi de faire 

émerger une parole autre et locale. 

 

 

Jeunes participants aux chantiers de « Prenez Racines ! »612 

 

Enfin, le cha tie  est u  te ps essai e d app op iatio  d u  o jet olle tif. Elle se fait à 

t a e s la p o i it  so iale, d ha itat et de valeurs, mais aussi à travers des tensions entre 

générations. Ainsi, le ha tie  est le lieu où se ette t e  œu e des jeux de pouvoir entre 

les adolescents qui participent aux chantiers et les parrains-marraines, présents au long 

cours. Les premiers, posant sur les photos avec leurs outils de travail, tentent de se faire 

 
612 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz (2014). 
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reconnaitre comme des participants légitimes, les seconds souhaitent asseoir une légitimité 

et une présence historique dans le projet. 

 

 

2.3 Le chantier, un espace-temps symbolique de la disponibilité 

 

 

 

À l i e se d u  ha tie  t aditio el, espa e uasi sa  et fe  d e pe tises, i s it da s 

une temporalit  fi e à l a a e et o duisa t à la alisatio  d u  o jet a hite tu al ou 

u ai , le ha tie  a tisti ue est pas ita lement circonscrit dans le te ps et l espa e. Il 

a epte l incertitude et se déploie dans les interstices (matériels et temporels) laissés par le 

p ojet u ai  et da s l atte te de e de ie . Il est à l oppos  de l espa e-temps des 

aménageurs et du logement social.  

Dans le co te te d u  p ojet a tisti ue pa ti ipatif maillé à un projet de renouvellement 

u ai , l i e titude, si elle est corrélée aux peurs de la transformation urbaine, du 

relogement, de la perte des repères, ne peut se réduire à un sentime t d i s u it  ; au 

contraire elle ouvre un horizon de possibles symboliques, sociaux, artistiques et politiques 

dont s e pa ent les participants. À Mermoz Nord, le chantier artistique est ainsi un espace-

temps où se manifeste la disponibilité des acteurs, au se s où l e te d Pascal Nicolas-Le 

Strat, comme porosité, ouverture à la diversité des initiatives et des usages (Nicolas-Le Strat, 

2007), que ces acteurs soient artiste, médiatrice culturelle ou participants du projet. C est u  

espace-temps où se met e  œu e u  « faire » p ala le à l a ipatio  ito e e. Le 

chantier est en effet un espace accessible, ouvert (non seulement physiquement, mais aussi 

ouvert à la rencontre), un espace de ménagement des gens, poreux, socialisé et peuplé de 

non-experts (Nicolas-Le Strat, 2016).  

Il est à ce titre intéressant de noter les nouveaux qualificatifs du chantier. On parle en effet 

de « chantiers partagés »613 ou de « chantiers ouverts » : ces expressions, en plus de révéler 

 
613 Cette expression est notamment utilisée dans le cadre du projet du Grand Paris Express auquel participe 
Thierry Boutonnier avec son projet Appel d’ai  ou le collectif Ne rougissez pas avec leur projet Bruits et paroles 
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le chantier comme un espace en commun, le présentent comme un « opérateur esthétique » 

pour reprendre la terminologie de Françoise Lonardoni614 (Lonardoni, 2017). 

Durant les chantiers de « Prenez Racines ! », ui i te ie e t à aiso  d u  pa  t i est e, 

pendant près de dix années, le projet artistique prend vie et les attentes des participants se 

teintent de possibles poétiques.  

Toutefois, contrairement aux artistes qui interviennent dans le cadre de Jardins Barges ou 

de 8e Art qui jouent sur la dimension évènementielle, unique et singulière du chantier, 

Thierry Boutonnier étire le temps long du chantier dans « Prenez Racines ! » pou  l i s i e 

dans une durée et un quotidien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
614 Dans sa recension du livre d A g le Fe e e, Du ha tie  da s l’a t o te po ai , L Ha attan, coll. Eidos 
série Retina, Paris, 2016, 132 p. 
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3. Des espa es de va a e 

 

 

 

 

Les p ojets tudi s se situe t tous da s des zo es o up es, u ils prennent place en milieu 

u ai , au œu  d u  ua tie  habité comme pour 8e Art ou u ils se p se te t o e des 

poches de résistance comme dans le cas de « Prenez Racines ! » ou Opener. Mais quels que 

soient la configuration des projets et leur emplacement, les artistes qui interviennent se 

placent comme des créateurs de territorialité et des occupants – à plus ou moins long 

terme – du territoire. 

Ils choisissent des lieux qui de prime abord se définissent par une forme de vacance : des 

espaces libres non qualifiés comme dans « Prenez Racines ! » et Opener ou des lieux que la 

faiblesse de leurs usages transforme en ce qui est parfois appelé non-lieux, comme dans 8e 

Art ou de « friches ». Mais ces dénominations ne rendent pas compte de la valeur de la 

vacance pour les artistes. En effet, comme le souligne Eve Lamoureux (Lamoureux, 2010), 

ces non-lieux en constante reconfiguration sont vus comme des terrains de jeu par les 

artistes : les contraintes spatiales sont intégrées et deviennent partie prenante de la 

création. Ce ne sont pas non plus des friches, en tant que celles-ci évoquent un état 

d a a do  et de d p ise. Or, dans les as ue j ai tudi s, s il s agit ie  d espa es li es, il 

 a ni abandon ni déprise. Dans Opener et « Prenez Racines ! », ce sont des espaces de 

a a e te po ai e, u ils soient concernés par un chantier, ou u ils soient à aménager. 

Aussi, portent-ils e  eu  la a a t isti ue du passage d u  tat pass  à u  tat futur. 

 

 

 

3.1 Des interventions sur des zones temporairement vaca ntes 

 

 

 

Co e le o t e t les t a au  d A e Vol e  Vol ey et al.,  su  e u elle appelle la 

« spatialité de l a t » la di e sio  spatiale de l œu e  et plus p is e t sa fle io  su  

le Land art, les artistes développent alors différentes strat gies d o upatio , d utilisatio  et 
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d i pla tatio  da s les lieux. Ils revendiquent le sol (landclaiming) et le travaillent 

(landworking) tant politiquement615 que scientifiquement616. 

En effet, la réalisation outdoor i te ie t da s u  lieu ui est pas suppos  a ueilli  d a t. 

Elle suppose do  ue l a tiste e  réclame un usage artistique. J ai pu o se e  ette 

revendication du sol dans le cas de « Prenez Racines ! » et d Opener. 

 

Pour les p ojets ue j ai tudi s, le choix des sites ne dépend cependant pas d a o d ou pas 

seulement des artistes mais des institutions (logement social, municipalité) et des 

o t ai tes d aménagement. Je me suis donc intéressée aux différentes manières de choisir 

ces sites, à e u elles révèlent par leur évolution et parfois leurs mouvements. 

 

Un choix d e pla e e t ui le des dysfonctionnements chez le bailleur social  

 

Dans le cas de 8e Art, le choix des sites de projets et la manière dont ces choix ont été faits 

ont révélé des dysfonctionnements dans les rouages administratifs du bailleur.  

Le premier dysfonctionnement tient à l i e p ie e des a teu s o ilis s. Ai si, pou  

rendre la répartition des sites entre les artistes possible, un choix de site par artiste a été 

proposé par le commissaire artistique, alors même ue les a tistes taie t pas encore 

officiellement engag s pa  le ailleu , et ue le ailleu  a ait pas alid  les conditions 

requises : la disponibilité des tènements et le droit de propriété sur ceux-ci. Le second 

dysfonctionnement tient aux négociations avec les artistes sur leurs souhaits de site qui ont 

conduit à des impasses et à des décisions unilatérales du bailleur.  

 
615 Le travail politique du sol concerne les formes de négociation et les usages de la médiation pour l o te tio  
de ce sol. Celui-ci suppose un savoir juridico-politique (régimes de propriétés, compétences territoriales et 
réglementation) mais aussi un savoir symbolique du lieu. 
616 Le travail scientifique du sol concerne les observations, mesures, entretiens, enquêtes et expérimentations 
menées dans une recherche à visée cognitive. 
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Les emplacements de Quatre vitrines pour un patio617  

 

C est le as pou  l a tiste A a do A d ade Tudela ui a ait d a o d eu l i te tio  

d i stalle  so  œu e su  le toit de la a ue faisant face au Square des Amériques (site 1 

sur la carte), e ui a pas t  possi le pou  des aiso s ide tes de s u ité. Il a donc été 

contraint de choisir un nouveau lieu (site 2 sur la carte). Le deuxième terrain pressenti par 

l a tiste appa te ait à u  p op i tai e p i  ui a ja ais o se ti à la e te. Durant le 

te ps de la go iatio , l a tiste a dû e ti e e t odifie  so  p ojet. De a t l he  de la 

négociation foncière, un troisième site (site 3 sur la carte) a été alors proposé, qui 

appartenait cette fois- i au ailleu . L a tiste, ui a ait à ce moment-là déjà produit deux 

es uisses, a fi ale e t alis  u u e adaptatio  de sa se o de e sio  au t oisi e 

te ai . C est do  le projet artistique lui-même qui a subi les conséquences de 

l i e p ie e du ailleu .  

 

Une implantation temporaire a a t l i stallatio  d fi iti e 

 

Le cas de « Prenez Racines ! » est différent : le hoi  du site est d e l e olutif. « La 

pépinière qui s adaptait a e  souplesse au o te te du ha tie  tait aussi énoncée dans 

 
617 Ca te alis e pa  l auteure, 2019. 
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une cartographie, qui montrait les différentes parcelles possibles pour installer la pépinière 

à différentes phases du chantier »618. 

L a tiste, e  o e tatio  a e  G a dL o  Habitat, a e  effet d a o d i stall  la p pi i e su  

un terrain laissé vacant par le chantier, appartenant au bailleur social. Celui-ci, au moment 

de l i stallatio  de la p pi i e et ap s a oi  fi a  les a es du p ojet, a d  le te ai  à 

la Ville de Lyon. Au moment de la transplantation et du départ des arbres, à la fois sur 

l espa e pu li  et su  le e ge , le te ain de la pépinière a été, cette fois-ci cédé à un 

promoteur privé. Le verger quant à lui était la propriété de la Métropole de Lyon qui a signé 

u e o e tio  d o upatio  a e  la MJC Laë e -Mermoz. 

 

 

Emplacement de la pépinière et du verger dans la ZAC Mermoz Nord619 

 

Dans le cas de « Prenez Racines ! », l a tiste a hoisi de d eloppe  u  « sujet » par essence 

transitoire et mobile : une pépinière. Ainsi, très en amont du moment de « fixer en dur » les 

a es, il d eloppe l id e ue du a t le te ps de la transformation urbaine, les arbres 

 
618 Thie  Bouto ie , a tiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste à Lyon, le 26 mars 2015. 
619 Ca te alis e pa  l auteu e, 2019. 
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pourront être mobiles, tout comme les habitants du quartier, non seulement pour passer de 

la pépinière vers le verger, mais aussi, pour certains – les « arbres pépites » - vers un mail 

public. 

Le dispositif de pépinière lui pe et de s adapte  au  de ts euses laiss es du a t les 

diff e tes phases du ha tie  d a age e t u ai , d o upe  l espa e de façon 

transitoire en y expérimentant des usages sociaux et pa sage s et de s app op ie  o  pas 

un espace fixe mais un espa e e  ou e e t. E  e se s il est le ateu  d u e spatialit  

artistique verte mobile.  

 

Une installation dans des espaces disponibles ais o  desti s à l a age e t  

 

Enfin, dans le cadre d Opener, les terrains sur lesquels les différents artistes sont intervenus 

appa te aie t à la Ville de Du ke ue. Cepe da t le a ue d i pli atio  des ailleu s 

montre que dans ce cas précis, le landclaiming a pas op  aup s de es a teu s. 

Les artistes, dans le cadre de Jardins Barges s e pa e t de po tions de territoires sans 

usages, vagues, méconnus et aux contours flous. Par leurs interventions, les artistes 

d Opener, sont des révélateurs de possibles lieux de matérialisation de la relation du 

ter itoi e du ke uois à l eau. 

 

 

3.2 Un vocabulaire et une esthétique spécifiques  

 

 

À des deg s plus ou oi s i po ta ts, les as ue j ai pu tudie  se a a t ise t, à u  

moment ou un autre, par un vocabulaire architectural et une « esthétique de la bricole », 

pou  ep e d e l e p essio  du g og aphe Luc Gwiazdzinski620. 

Dans « Prenez Racines ! » et Opener, o  a ita le e t affai e à u e ise e  œu e de 

cette esthétique de la bricole, tandis que dans le troisième cas, 8e Art, il s agit plus 

vraisemblable e t d u  d tou e e t de ette esth ti ue à des fi s d u e part, de 

 
620 Gwiazdzinski Luc (2015), « Nouvelles esthétiques des espaces publics et citoyennetés temporaires », 
Conférence "formes et structures de la ville contemporaine", Université de Lausanne, Institut de géographie et 
durabilité, Décembre 2015, Lausanne, Suisse. 
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réassurance sociale et d aut e pa t, ôt  ailleu , à des fi s de o u i atio  et de 

visibilisation du projet. 

L « esthétique de la bricole » et le vocabulaire architectural recyclé, modeste, frugal, fait 

« avec les moyens du bord » se caractérisent par leur dimension éphémère, bricolée et 

p ai e. Da s es as d tude, ils se d li e t e  plusieu s fa ettes :  l usage de 

l e p essio  i ag e da s l affi he, la o u te de la palissade , l usage et le d tou e e t 

de at iau  et d o jets de récupération et enfin le recours aux médiums du street-art et 

des cultures urbaines. 

 

L e p essio  i ag e su  les affi hes et palissades, des pratiques issues de la culture ouvrière 

et militante 

 

L usage de l affi he et de l e ollage est issu de la culture ou i e et s i spi e des moyens 

utilisés par les ouvriers- s di alistes et les ilita ts o e o jet d i fo atio , de 

contestation et de revendication. 

Dans le cas de « Prenez Racines ! », l i age est pas le p oduit solitai e de l a tiste ; elle 

est pas destinée à être exposée, elle est une expression ludique et festive qui permet de 

dire la contestation et les revendications sociales et politiques (Kellenberger, 2008). 

 

 

Affiches réalisées pa  l’a tiste da s le ad e de « Prenez Racines ! »621 

 

 
621 Source : MJC Laënnec-Mermoz (2009-2015). 
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Palissade encollée avec des enfants du quartier622 

 

D aut e pa t, pa  le iais d i ages et de essages ludi ues, il i ite les ha ita ts à se figurer 

l usage futu  du lieu. E  effet, e de ie  est e  ou s d a age e t puis ue les arbres ne 

sont pas encore plantés dans la pépinière. Enfin, il propose un imaginaire et ouvre des 

possibles poétiques pour les habitants du quartier. 

La palissade est asse et pe et au  passa ts de oi  e ui s  passe, elle est là pour 

signifier le lieu et le délimiter, sans pour autant le clore complètement. 

 

 

Palissade de chantier placardée pour Kiosk623 

 

Elle réalise avec les g aphistes d Experimental Jetset u  e se le d affi hes, o stitu es de 

textes rédigés par un auteur parisien, placardées sur la palissade de chantier. 

 
622 Crédit photographique : MJC Laënnec-Mermoz (2011). 
623 Crédit photographique : Experimental Jetset (2013). 

Cette opération, appelée L’ ole 

encolle est l o asio  pou  l a tiste 

de transmettre plusieurs messages. 

D a o d, e  p oposa t des i ages 

u oli ues, d u e atu e 

bienveillante et accueillante, « à 

l a ie e », il signifie clairement 

son i t t pou  l cologie. 

Dans 8e Art, Karina Bisch, fait, elle 

aussi, usage de la palissade comme 

o jet d i fo atio  et de 

communication. Mais dans une 

démarche et un esprit très différents.  
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Par ailleurs, cette dernière est haute et ne permet pas aux passants de deviner ce qui se 

passe sur le chantier, o e est le plus souvent le cas dans les chantiers de construction.  

 

 

Les affiches à encoller sur la palissade de chantier de Kiosk par Experimental Jetset624 

 

L a tiste e te d e d oile  so  œu e ue le jou  de l i augu atio . Du a t toute la p iode 

du chantier (soit plusieurs mois), les passants sont invités à lire les affiches qui sont 

régulièrement changées et à apercevoir un pan du chantier par une petite lucarne 

a ag e à et effet. Le ailleu  e s oppose e  ie  à ette d a he et à ette hauteu  de 

la palissade car celle-ci concrétise, pour lui, la distance qui est censée exister entre le public 

ha ita t et l œu e d art. 

 

Cultures urbaines, street art et transformations urbaines 

 

Comme le montrent les travaux de Clotilde Kullmann, des éléments de langage du street art, 

tels que les graffiti ou le collage, sont détournés de leur usage vindicatif des premières 

 
624 Source : Experimental Jetset (2013). 
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heures et forment désormais une expression de la valorisation des mutations urbaines, au 

se i e d u  marketing urbain (Kullmann, 2018). Celui-ci se nourrit principalement du succès 

des thèses sur la ville créative (Florida, 2002) et de la ville festive, événementielle, 

performative et éphémère (Chaudoir, 2007 ; G iazdzi ski, , da s les uelles l a t 

de ie t l u  des le ie s u ai s du développement économique et social. 

Dans le cas de 8e Art, l a tiste Ka i a Bis h et le bailleur vont tenter de construire une image 

positive et att a ti e du site. Ils go e t ai si la t s le te ise e  œu e du p ojet -

2014), et en particulier les représentations négatives liées au chantier : non seulement les 

nuisances visuelles et so o es d u  ha tie  d a age e t ais la perception négative 

d u  ha tie  a tisti ue da s u  ua tie  souff a t d u e e tai e fo e de tust . Ils 

permettent ainsi l a i atio  du site du a t le te ps d atte te de « sortie de terre » du 

projet. 

 

           

Signalétique street art réalisée pa  l’age ce de communication dans le cadre de 8e Art625 

 

Toutefois, cette opération « d ha illage » du temps d atte te du ha tie  a tisti ue a pas 

eu l effet es o pt . Elle est pass e p ati ue e t i ape çue chez les habitants du quartier, 

tant le projet a mis du te ps à oi  le jou  et d auta t plus u ils o t ja ais ita le e t 

été les destinataires de la communication du bailleur. 

 

 
625 Source : agence Communiquez (2012). 
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Panneau graffé du verger en palette réalisé par les jeunes du quartier626 

 

En décalant le regard, ce graffiti, par son graphisme penché et « à la main », par l oppositio  

des bandes colorées suggérant terre et ciel, apporte un regard critique sur la ville et ses 

normes. Il façonne un imaginaire de l u ai  : transformable pa  l appo t de g tal 

symbolisé par le point d e la atio -arbre, il est fondé sur un agir dans la ville (l i p atif 

« Prenez » devient comme un ordre donné aux passants) qui ne concerne pas le cadre bâti 

mais la traversée et le relationnel (Kellenberger, 2008).  

 

                     

Signalétique temporaire au po hoi  da s l’espa e pu li  alis e ave  des ha ita ts pou  Opener627 

 

Ces notions de traversée et de relationnel sont particulièrement exploitées par les actions 

de signalétiques menées par la Mission art et espace public dans le cadre de Jardins Barges. 

En effet, le territoire ainsi marqué dévoile plusieurs séries de possibles itinérances, 

modestes, poétiques et souvent décalées. Cette sig al ti ue ph e a pas pou  is e 

une monstration de lieux de projets, mais de possibles chemins, pour se perdre et 

rencontrer, peut-être, les jardins et installations. 

 

 
626 Crédit photographique : MJC Laënnec-Mermoz (2013). 
627 Crédits photog aphi ues de l auteu e . 

Dans « Prenez Racines ! », au contraire, l usage du 

graffiti produit un effet différent : elui d u  

a uage te ito ial et d u e appa te a e au  

cultures urbaines. 
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Détourner et recycler matériaux et objets pou  a ue  l espa e pu li  de so  empreinte 

 

Le détournement et le recyclage des matériaux et objets sont caractéristiques de deux des 

projets étudiés : « Prenez Racines ! » et Opener. 

Dans le cas de « Prenez Racines ! », l utilisatio  de aig oi es-sa ots p o e a t d u  

immeuble démoli voisin de la pépinière, comme bacs de plantation est non seulement 

économique mais symbolique. En effet, les baignoires ont appartenu à certains des parrains-

marraines. Elles ont été ensuite repeintes par les écoliers du quartier puis plantées. Aussi 

bien la peinture que les plantations ont permis une réappropriatio  de l o jet pa  tout u  

quartier. 

 

 

Les baignoires sabots disposées dans la pépinière628 

 

L a tiste joue à la fois su  l e sau age e t d o jets do esti ues les aig oi es-sabots) et 

sur un jeu de mots sur le nom de la Métropole de Lyon alors appelée le Grand Lyon. 

Ce détou e e t d o jets et de atériaux appelé par Luc Gwiazdzinski « esthétique de la 

bricole »629et « de la palette » (Gwiazdzinski, 2014) est u  li  d œil de l a tiste Thie  

Boutonnie  pou  o t e a e  l esth ti ue « léchée » du reste de la ZAC. « L esth ti ue de la 

palette » est revendiquée par l a tiste o e u  pied de ez iti ue à l esth ti ue de la 

paillette qui entoure les nouveaux bâtiments conçus par des cabinets prestigieux 

d a hite tu e. 

 
628 Carte postale réalisée pa  l a tiste da s le ad e des ‘e o t es « Prenez Racines ! » (2013). 
629 GWIAZDZINSKI Luc (2015), « Actions et expérimentations citoyennes et artisti ues da s l espa e pu li . 
Entre néo-situationnisme et esthétique de la bricole ». Séminaire doctoral Territoires Esthétiques Territoires. 
Art Architecture Culture, Paris 

Ces baignoires, unique expression 

véritablement « artistique » du 

projet, au sens commun du terme, 

o t, à l o asio  des ‘e contres 

« Prenez Racines ! » donné lieu à une 

carte postale malicieusement 

intitulée : Troupeau de baignoires-

sa ots sau ages, à l’abri du grand 

lion.  
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Le hoi  d opte  pou  des at iau  e clés vient d a o d de la p a it  o o i ue du 

projet. En effet, la première année, celui- i tait soute u u à hauteu  de  000 €, e ui 

ne permettait pas de réaliser des actions onéreuses. Ce choix de matériaux tient aussi et 

surtout à une volonté d affi e  l ide tit  ologiste du p ojet. L a tiste et la médiatrice 

ultu elle du p ojet ti e t u e fo e de fie t  de alise  eau oup a e  peu. C est ette 

idée qui est sous-entendue dans les p opos de Pie e “a sot lo s u il affi e ue « le 

bricoleu  s’e o gueillit de détourner les matériaux de leur destination première, de travailler 

avec des fils de fer et des bouts de ficelles, de remonter une boîte à vitesses avec des vieilles 

pièces alors u’u  ga agiste au ait aussitôt o a d  u  ha ge sta dard. » (Sansot, 

1991, 57). 

 

Composteur en palettes de récupération dans la pépinière630 

 

Le composteur a ensuite été remplacé en 2013 par un composteur en bois, cette fois-ci 

alis , lo s d u  ha tie  de jeu es, pa  l asso iatio  Les Co postie s. 

 

 

Chemin de pierres, baignoire, palette et cuve de récupération des eaux pluviales631 

 
630 Crédit photographique : Thierry Boutonnier (2011). 
631 Ibid. 

Ai si u  o posteu  a d a o d 

t  alis  pa  l a tiste à pa ti  de 

palettes récupérées a e  l aide 

de la médiatrice de façon plus ou 

moins légale sur les chantiers de 

construction alentour.  
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 « L esth ti ue de la i ole » formée par ces matériaux et objets recyclés compose un 

paysage inachevé, en devenir, car comme le souligne Sansot, « le bricolage est un travail de 

l’i a he  » (Sansot, 1991, 57). Cet inachevé permet à l a tiste et au  ha ita ts d e t e  e  

sista e o t e l esth ti ue lisse et o alis e et le pa fait a h e e t du p ojet de 

renouvelleme t u ai  ui se dessi e autou  d eu . 

La résistance contre « l esth ti ue de la paillette » se joue aussi au moment des fêtes. 

L a tiste i pose d ailleu s des f tes e  lie  a e  la saiso alit  et le th e des a es, et 

o  a e  elui de l ho e, ui aurait tendance à préférer la belle saison, aux rigueurs de 

l hi e . Il e pli ue ue « les f tes d’ha itude sont toujours en lien avec le printemps, le soleil. 

O , le o e t u ial pou  p e d e a i es, ’est l’hi e  et l’auto e. Ce so t des o e ts 

où il est diffi ile d’ t e deho s alo s u’il est u ial de l’ tre ! Cela prend à contre-pied les 

logiques spectaculaires et e e tielles d’u e ille »632. 

 

 

 

 

 

 
632 Thierry Boutonnier, artiste, e  e t etie  a e  l auteu e, au do i ile de l a tiste, le  a s . 
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. Les spatialit s a tisti ues fa e au p ojet u ai  

 

 

 

Le projet artistique, un prélude au projet urbain ? 

 

La question de la valeur et de la valorisation du quartier des États-U is s est toujou s 

t ou e au œu  des réflexions qui ont conduit aux différents aménagements et opérations 

de o atio  u a o us le ua tie . 

Le quartier est marqué par deux types de valorisation, urbaine et artistique qui peuvent se 

succéder voire se superposer. Ainsi la valorisation par les grands projets urbains telle que 

elle de la it  To  Ga ie  a ait pou  o je tif de go e  l i age gati e du ua tie  a e  

son « village nègre ». Son caractère innovant permettait de contrebalancer la position 

périphérique du site. D aut es g a ds projets urbains ont visé à rendre le quartier plus 

accessible, tels le métro qui connecte une partie du 8e arrondissement à la ville-centre en 

1991, puis le tramway une décennie plus tard. 

Toutefois, si la question artistique a pu être u e a i e d e trer dans le projet urbain de 

e ualifi atio  du ua tie , pou  le p side t de l offi e, elle tait ue o e u  p lude, 

non seulement à une opération artistique inter o u ale alla t jus u à V issieux, mais 

aussi à la revalorisation des espaces publics le long du boulevard des États-Unis. Néanmoins, 

e se o d o je tif a pas pu a outi , sa s doute à ause du a ue de o e tatio , 

d i plication technique et financière du bailleur et à cause du caractère onéreux de 8e Art 

ui a apt  l attention des habitants et les a rendus méfiants vis-à-vis de ce qui y était lié. 

 

 

4.1 Usages et détournements artistiques des outils des sciences du spati al  

 

 

La marche, une posture et une pratique 

 

La marche, à la fois posture et pratique, engage non seulement le corps du marcheur, mais 

l i s it da s u e elatio  et e  p ise a e  l espa e u ai  et les t es ui le peuple t. Par-là, 



545 

est u  a te pe eptif et affectif, mais aussi un acte social qui mobilise des individus mus 

par une intention commune et politique. 

Dans les trois cas étudiés, des marches ont été organisées, notamment au début de la mise 

e  œu e des projets, mais elles avaient une finalité et des résultats différents. 

 

Une manière de comprendre et d app he de  l u ai  

 

La marche o tie t à la fois l id e du t ajet ph si ue et les ualit s de l espa e t a e s . 

Au même titre que le « faire », longuement abordé tout au long de cette thèse, la marche 

est, o e l i di ue ‘a hel Tho as Tho as, ) reprenant la terminologie de Marcel 

Mauss, « une technique du corps ». Non seulement elle engage le corps, mais selon Pierre 

Sansot, ce sont les pas des habitants qui « composent et recomposent la ville » (Sansot, 

1996, 139). D aut e pa t, la a he est aussi u e te h i ue de l i telle t. En effet, marcher, 

pour Rachel Thomas, comme pour Pierre Sansot, engage le corps mais aussi la pensée et, à 

travers une forme de recentrement, rend possible le questionnement sur soi. La marche est 

donc un acte interrogatif car « le mouvement déclenche le mouvement intellectuel du 

processus interrogatif » comme le suggère Elise Olmedo (Olmedo, 2012) qui permet non 

seule e t de o p e d e et d app he de  l u ai  ais de porter sur lui un regard 

conscient. 

Ainsi, peu après le choix des artistes de 8e Art, une visite des sites a été proposée par la 

espo sa le d op atio  au o issaire artistique, à la médiatrice culturelle et aux artistes, 

dans le but de faire choisir à ces derniers les sites potentiels pour leurs projets. Cette 

marche dans le quartier des États-Unis sans parcours p ta li leu  a pe is d a oi  u e 

première comp he sio  des sites et d ta li  a e  es de ie s u  appo t se si le. Elle a 

aussi été l o asio  d u e p e i e ita le e o t e e t e les acteurs du projet et les 

artistes dans un climat différent de celui qui pouvait régner chez le bailleur ou à la DRAC, 

puis plus ta d su  les ha tie s. E  deho s de la espo sa le d op atio  et de la médiatrice 

ultu elle, au u  des aut es pa ti ipa ts tait en effet familier du territoire traversé. 

Dans le même p ojet, u e aut e a he s est d oul e de a i e bien différente : celle qui 

a eu lieu au o e t de l i augu atio  des œu es de Ka i a Bis h et d A a do A d ade 

Tudela. En effet, à cette occasio , le ailleu  et la ai ie d a rondissement ont souhaité 

d oile  les œu es de 8e Art aux habitants, organisant alors un parcours guidé entre les 
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deux projets, qui étaient investis par des danseurs de la Compagnie Acte, dans le cadre de la 

médiation du projet. Cette transhumance forcée, en territoire connu par les habitants, 

fortement médiatisée, a pas eu l effet de d ou e te et de d pa se e t de la p e i e 

marche. 

Dans le programme Opener, tout comme pour 8e Art, la marche o e t a e s e d u  

espace do e la possi ilit  d u e dou le découverte : d a o d du territoire, pour les équipes 

artistiques ; puis des projets dans leur rapport avec leur environnement, pour les habitants 

et les curieux.  

 

Une expérience sensible et affective aux potentialités multiples 

 

En tant que traversée d u  te itoi e, la marche offre une approche des particularités 

u ai es ui s appuie su  la di e sio  se so ielle et affe ti e de l espa e. Elle ouvre de 

multiples potentialités. Elle permet au marcheur, e  s ajusta t à son environnement, de 

construire une « relation affective [à] la ville » (Le Breton, 2000, 125). Elle contribue ainsi à 

faire émerger un « savoir hodologique » (Brinckerhoff Jackson, 2003 ; Olmedo, 2012). Ce 

savoir du chemin (hodos, en grec) est à la fois une expérience de la compréhension de 

l espa e u ai  et u e expérience utopique qui donne au marcheur la possibilité d i agi e  

de nouveaux usages de et pour la ville.  

Ainsi, le photographe Cyrille Weiner, dans le cadre de son projet de médiation pour 8e Art 

intitulé Il se passe quelque chose dans le boulevard des États a effectué de nombreux 

arpentages du quartier. Ces marches sensibles avaient pour but de produire un regard 

esthétisé sur ce territoire en attente. 

          

Promenade dans le quartier des États-Unis633 

 
633 Crédits photographiques : Cyrille Weiner (2011). 
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Transhumance des arbres, balade en aveugle à Mermoz634 et visite de jardins parisiens635  

 

Les marches peuvent être sensibles comme les marches en aveugle ou marches guidées 

réalisées par les jeunes participants aux chantiers pour des promeneurs locaux et extérieurs 

au quartier. La marche en ta t u acte social ordinaire devient alors un moyen 

d e p i e ter ensemble leur capacité à vivre en commun, malgré leurs différences. De 

même, les parcours quotidiens, les allées et venues des parrains-marraines - de la MJC à la 

pépinière, vers le potager ou la cabane -, dans une finalité pratique et sociale, prennent une 

aut e sig ifi atio  lo s u elles o t pou  ut de fai e pa tage  à u  visiteur la connaissance 

d u  te itoi e et la participation à sa transformation. Les marches peuvent aussi avoir un 

rôle de dépaysement et de découverte. Cela a été le cas durant le séjour des parrains-

marraines à Paris où ils ont pu découvrir à travers une longue pérégrination aux allures de 

transhumance parfois, des jardins partagés ; ais aussi au œu  du ua tie  Mermoz lors de 

la t a e s e pa  l a tiste, seul, du te itoi e, pou  le o p e d e et s e  i p g e , au 

démarrage du projet. Enfin, les marches peuvent comporter une dimension symbolique, 

comme celle qui a eu lieu au moment de la transplantation des arbres. Lorsque les parrains-

marraines de « Prenez Racines ! », accompagnés de leur arbre, des êtres supposément 

inertes, se sont déplacés au petit jour dans un silence religieux, leur marche avait une forte 

charge symbolique. Elle a ait la fo e d u  essage social et politique : elle exprimait la 

o s ie e a uise pa  des ha ita ts d u  pou oi  olle tif de t a sfo atio  de leu  

quartier. 

 

 

 

 
634 C dits photog aphi ues de l auteu e . 
635 Crédits photographiques : MJC Laënnec-Mermoz (2013). 
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4.2 La cartographie : un outil de démonstration et de performance 

 

 

L a te a tog aphi ue, emprunté aux géographes, est l un des outils des artistes outdoor636 

pou  s o ie te  et e plo e . Il pe et de so ti  d u e pe spe ti e li ai e. 

La cartographie permet, indique Anne Volvey (Volvey et al.,  d i e to ie , de décrire, 

de contrôler le lieu, mais aussi de fabriquer u  outil de diag osti , d i te lo utio  et de 

négociation. De plus, la carte, par son pouvoir informatif et évocateur détient une puissance 

démonstrative et performative dont les artistes se servent. 

La cartographie est cognitive car porteuse de savoir sur l espa e et le te itoi e et aussi 

sensible car la fabrication de ces savoirs est toujours située socialement et symboliquement, 

de même qu elle f e toujou s à u e i di idualit  p op e ui l o ganise 

cartographiquement. G â e à l usage et à la fabrication de cartes (de représentation mais 

aussi de cartes sensibles et idéelles), les artistes des nouvelles pratiques artistiques 

contribuent aux réflexions territoriales de la transformation qui a lieu. Tout comme les 

acteurs techniques, en identifiant les enjeux et les problématiques locales, ceux-ci 

produisent des connaissances sur le territoire. 

Da s le ad e de es o se atio s, j ai o stat  ue deu  de es as d tudes se 

caractérisaient par un usage régulier de la cartographie (« Prenez Racines ! » et Opener) 

tandis que 8e Art, lui e  faisait p ati ue e t pas usage, i du ôt  des a tistes i de elui 

du bailleur social. 

J ai donc étudié deux types de cartes : des cartes traditionnelles produites par les artistes ou 

équipes artistiques des nouvelles pratiques artistiques et des cartes idéelles (carte-

maquette, carte sémantique, carte conceptuelle).  

J ai aussi p o d  à u e ise e  pe spective des cartes élaborées par des artistes et les 

cartes « opérationnelles » produites dans le cadre du projet urbain, par la maitrise 

d ou age u ai e ou le ailleu  so ial. 

 

 

 

 
636 Outdoor signifie extérieu . L e p essio , ota e t utilis e pa  Joëlle Zask, dans son ouvrage Outdoor art. 
La sculpture et ses lieux , i lut les fo es a tisti ues alis es e  e t ieu  et su  l espa e pu li  
notamment. 
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Pour les artistes : un outil de représentation, de communication et de légitimation 

 

Comme chez les géographes, urbanistes ou architectes, la carte est un outil de 

représentation pour les artistes, mais elle est, en plus, un outil de communication de leur 

savoir-faire technique et un outil de monstration de leur légitimité à agir dans et sur le 

territoire. Ainsi par la maîtrise de la cartographie, les a tistes o t e t u ils peuvent 

représenter au même titre que les professionnels du spatial. 

 

  

Carte réalisée dans le cadre du lancement de « Prenez Racines ! »637 

 

Le cadrage jouxte sa « nappe du temps » qui apparait en transparence sous un montage 

coloré de trois futures actions : participation à la o stitutio  d u  atalogue d esse e, 

alisatio  d u  o posteu  olle tif et pa ai age d u  a e. Le pe so age sou ia t, 

féminin, tena t u  a e ui ie t se fo d e a e  le poi t d e lamation de « Prenez 

Racines ! » apparait comme un résultat. Pa  ailleu s, Thie  Bouto ie  se se t d u  sig e 

ue l o  e t ou e p ati ue e t ja ais da s u e a te « technique » : le point 

d i te rogation ui suit l i di atio  des alisatio s p ues : verger, potager, pépinière) est 

un li  d œil à la fois à la e titude affi h e pa  les a tes d a age e t et à la forme 

impérative du tit e de so  p ojet ou à toutes les fo es d i jo tio s, u il ritique 

vivement, présentes dans le projet de renouvellement urbain.  

 
 

637 Source : MJC Laënnec-Mermoz (2010). 

Cette carte, réalisée par Thierry 

Boutonnier en 2010, est visuellement assez 

proche de celles que peuvent produire la 

ait ise d œu e ou d ou age. L a tiste 

s est d ailleu s se i d une base trouvée 

da s le pla  lo al d u a is e. Il alise u  

ad age su  le œu  du ua tie  Me oz 

No d, sa s p e d e e  o pte l e se le 

de la ZAC. 
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Carte des emplacements des arbres sur le verger « Prenez Racines ! » 

 

Cette carte représentant les emplacements des arbres du verger « Prenez Racines ! » a été 

produite de manière olle ti e et a ue aussi la olo t  de l a tiste de p oposer et non de 

figer des décisions. En effet, chacun des arbres est symbolisé par un post-it qui permet de 

odifie  l e pla e e t au fu  et à esu e de la dis ussio .  

En revanche, cette carte est alis e su  le pla  d fi itif de l a age e t de la pa celle du 

verger produit par la ait ise d œu e d a age ent ; elle est do  espe tueuse d u e 

échelle et d u  e ista t te h i ue, o t ai e e t à la a tog aphie p de te ui e 

montre que des masses. 

Cette carte montre ainsi que, même quand l a tiste réalise une carte représentative d u e 

réalité, elle a tout de même une dimension idéelle. 

 

Pour le bailleur : la carte comme état des lieux futur  

 

Pour les acteurs techniques, la carte est un outil qui suit un principe de véracité et qui 

représente ce qui sera, et non, comme dans le cas des cartes produites par Thierry 

Boutonnier, ce qui pourrait être. 
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Ca te p oduite pa  la ait ise d’œuv e d’a age e t e  638 

 

La a te a alo s pas aleu  de p opositio  ais d tat des lieu  des futu es o st u tions et 

aménagements. Elle comporte des informations sur les bâtiments réhabilités, les nouvelles 

constructions et leur gabarit, la voirie créée et les aménagements paysagers sans toutefois 

les détailler.  

 

La cartographie idéelle comme outil de représentation symbolique des artistes  

 

La cartographie idéelle recouvre deux types qui nous intéressent ici : la cartographie sensible 

et la cartographie sémantique.  

La cartographie dite « sensible » a d abord été un outil utilisé par les paysagistes que se sont 

progressivement approprié géographes et artistes.  

Celle-ci garde pour fondement certains des principes de la cartographie traditionnelle tout 

e  s a ipa t d aut es aspects afin de représenter un espa e t a e s  d affe ts, o e 

le montrent les expérimentations de la géographe Elise Olmedo639. La carte sensible permet 

 
638 www.xxlatelier.com/references/urbanisme/zac-mermoz-nord/?r=projets-recents  
639 https://visionscarto.net/cartographie-sensible  

http://www.xxlatelier.com/references/urbanisme/zac-mermoz-nord/?r=projets-recents
https://visionscarto.net/cartographie-sensible
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un « a age da s l’espa e u » et use le p i ipe de a it  d u e a te lassi ue. En 

réalisant des cartes sensibles, « les artistes cherchent à produire une image suivant le 

processus de production cartographique, réinventant à chaque fois un nouvel ensemble de 

conventions qui seraient propres à chaque carte ». 

Au démarrage de « Prenez Racines ! », Thierry Boutonnier a effectué une recherche auprès 

des archives de Lyon qui lui a servi à réaliser une carte intitulée « la nappe du temps » à 

partir de cartes anciennes, allant de Cassini (18e siècle) à des cartes du projet de grand 

ensemble du quartier Mermoz Nord au début des années 1960.  

 

 

 

Nappe du temps réalisée par Thierry Boutonnier en 2010640  

 

Représentant les diff e tes phases de l olution urbaine du quartier de Mermoz Nord, elle 

a été réalisée sur une véritable nappe sur laquelle a été servi puis dégusté le gâteau en 

for e d autopo t, ho age d u e ha ita te du ua tie  à l o jet d a t e e t d oli. 

Le recours à la cartographie a ouvert plusieurs possibilités à l a tiste.  

En premier lieu, il a enquêté su  le ua tie . Il a ai si pu o p e d e l utilisatio  de la a te 

e  ta t u outil de diag osti  te ito ial pou  o p e dre l olutio  de e te itoi e : le 

passage d u  te itoi e agricole à une banlieue urbaine, les traces agricoles dans le 

parcellaire et le type de cultures.  

En deuxième lieu, grâce à ces cartes, il s est fait connaître auprès du service des archives, en 

tant que professionnel suscepti le d a oi  e ou s à la artographie : « C’est u e a i e de 

marquer ton territoire »641, explique-t-il. 

 
640 Source : Thierry Boutonnier (2010). 
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Enfin, ces cartes ont été détournées pour construire un outil communicationnel critique (sur 

la dest u tio  de l autopont ota e t  à l usage des habitants du quartier et des acteurs 

du projet. « Le te itoi e, ’est la appe su  la uelle o  a geait »642, indique-t-il avec 

malice, « afin de partager le gâteau avec le quartier »643. 

Da s le as d Opener, la cartographie sensible est un élément récurrent. Ainsi, en 2014, une 

carte-maquette a t  alis e sous la fo e d u e a ge. Celle-ci montrait de façon 

o eptualis e, pa  l usage d u  ode ouleu  ide ti ue à elui de la signalétique temporaire 

au sol, de matériaux (bois, terre, plantations), de mots et de flèches, les connexions entre 

plusieurs des projets et leur inscription cardinale dans un territoire géographique plus vaste 

(Sao Paulo / Bergues / Paris). 

 
Carte- a uette sous fo e de ta le d’o ie tatio 644 

 

Lors du forum de clôture, en février 2015, une imposante carte au sol, en relief et en 

couleurs a été réalisée par Anne Rivollet. 

 

 
641 Thierry Boutonnier, en entretien informel ave  l auteu e, MJC Laë e -Mermoz, Lyon, le 24 avril 2019. 
642 Ibid. 
643 Site internet de Thierry Boutonnier http://prenezracines.tb6380.com/?page_id=40  
644 C dits photog aphi ues de l auteu e . 

http://prenezracines.tb6380.com/?page_id=40
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Opener, Jardins Barges sur une cartographie sensible de Dunkerque645 

 

Le public a pu circuler autour des projets et se rendre compte de l i po ta e et de 

l e e gu e des p i t es d i te e tion, des parcours possibles entre les différents lieux 

de Jardins Barges et enfin, du lien qui pouvait exister entre les projets et l o iprésence de 

l eau, l u e des caractéristiques fortes (mais peu visible) de Dunkerque. 

En ce sens, les chargés de mission souhaitaie t d o t e  l a pleu  et la pe ti e e de leu  

travail, afin de gagner une certaine forme de reconnaissance. Cette carte était pour eux une 

manière de dé o t e  ue l tude a tisti ue donnait à voir d aut es alit s ue des études 

urbaines Ce est do  pas u  hasa d que l lu à l u a is e, e  d ou a t la a tog aphie, 

se soit i  u il a ait ja ais u sa ille de ette a i e et u il a ait l i pression de la 

découvrir. 

 

La deuxième sorte de cartographie idéelle présente dans les cas étudiés est la cartographie 

sémantique. Celle-ci ise à app he de  des e se les d i fo atio s o ple es et à faire 

partager les connaissa es et les fle io s u elles suscitent, grâce à une présentation 

graphique appropriée. Dans les exemples observés, les informations sont apportées par des 

mots. 

Alo s ue la a te se si le tait fa ili e pa  a fo atio  d a hite te, je ai u ue 

p og essi e e t l i t t de la carte sémantique. La première circonstance a été un atelier 

réalisé auprès des parrains-marraines de « Prenez Racines ! » en mai 2013646. À l issue de 

celui-ci, j ai o p is ue o  seule e t, o e je l ai o t  p de ent, les 

participants partageaient une culture commune avec l a tiste, ais u à pa ti  des sultats, 

une carte sémantique pouvait être réalisée. Ce type de carte permet en effet non seulement 

 
645 C dits photog aphi ues de l auteu e . 
646 La méthodologie et les résultats de cet atelier ont été décrits précédemment dans un point consacré à la 
culture commune des parrains-marraines. 
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de a o te  u  p o essus à l œu e - la participation des parrains-marraines à un projet 

artistique -, mais aussi et surtout de se raconter. La carte réalisée à partir des échanges 

te us au sei  de l atelie  e t e l a tiste et les pa ai s-marraines met en lumière plusieurs 

idées fortes.  

 

 
 

D a o d, pour les parrains-marraines, le terme « participer » est avant tout une action 

essentiellement sociale et politique (de partage avec d aut es, d i te t g al et 

d e gage e t  plus u u e id e.  

D aut e pa t, le terme « habitant » a p oduit uat e t pes d a o es e es : une première 

a he autou  du se ti e t d e iste e ui pou ait se app o he  de l id e de l Ha ite , 

une deuxiè e a he autou  de l id e de ito e et , u e t oisi e autou  de l id e de 

o u aut  et la de i e a he, autou  de l id e de sidence. 

 

Enfin, à partir du terme « artiste », j ai pu o p endre que pour les parrains-marraines, la 

dimension de mission prévalait sur celle de performance ou de reconnaissance. En effet, ils 
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o aie t l a tiste à la fois au travail, pour et avec les autres et comme une personne capable 

de concrétiser une utopie. 

En e a he, il est p ati ue e t pas fait d usage a tog aphique dans 8e Art. Je ne prends 

en effet pas en compte les es uisses et les pla s d e utio  p oduits pa  les a hite tes ui 

accompagnent Karina Bisch et Armando Andrade Tudela car ces plans techniques sont 

totalement décontextualisés. La seule carte produite et communiquée dans 8e Art est une 

représentation schématique et rectiligne du boulevard des États-U is p oduite pa  l age e 

de communication Communiquez. Cette carte très désincarnée montre l a ti ulatio  e t e 

les projets, le boulevard et les vieux États, mais elle ne donne aucune indication de qualité, 

d a ia e, de poi t de ue ou de p o l ati ue. 

 

 
Carte de situation des projets alis e pa  l’age e de o u i atio 647  

 

Au cours de ce chapitre, je me suis attachée à décrire et comprendre la matérialité et la 

spatialité des nouvelles pratiques artistiques étudiées. 

Mo  a al se tait fo d e su  l h poth se u elles impliquaient une spatialité et une 

matérialité spécifiques. Dans les faits, l ensemble des projets étudiés prend effectivement 

place dans des espaces publics ayant une caractéristique particulière commune : ces espaces 

souffre t d u  d fi it d i age et offrent une disponibilité importante. Cette caractéristique 

peut être due à leur positionnement (en arrière, à proximité ou redondant par rapport à 

d aut es espa es e ista ts plus i po ta ts, o e da s 8e Art), à leurs usages non 

valorisés, à leur vacance (dans un projet de renouvellement urbain, comme pour la 

 
647 Ca te alis e pa  l age e Co u i uez, dossie  de p esse 8e Art, décembre 2011. 
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pépinière de « Prenez Racines ! ») ou à l e iste e de délaissés urbains (comme dans Jardins 

Barges).  

Une autre caractéristique concernant la spatialit  pa tag e pa  es as d tude est leu  

usage particulier du chantier : le ha tie  p e d la di e sio  d un espace-temps social, 

technique et symbolique du projet à part entière. 

Ces projets e s i s i e t pas si ple e t da s u e spatialit  e ista te ais ils composent 

avec le projet urbain u ils interrogent, soit qu ils p opose t des usages pa ti ulie s et e  

o u  de l espace public, comme dans le cas de Jardins Barges et de « Prenez Racines ! », 

soit comme pour 8e Art, u ils viennent placer le ailleu  da s u e positio  d a ageu  de 

l espa e pu li . 

La matérialité des projets artistiques observés est de deux types. L u e s i s it da s le ad e 

traditionnel des projets « en dur ». L aut e se saisit d e jeu  o te po ai s pou  ou i  une 

relation au vivant (végétal, humain et non-humain). 8e Art, est un projet d a t pu li  e  du , 

pérenne, imposant et immobile tandis que « Prenez Racines ! » et Jardins Barges qui 

travaillent le i a t so t de taille oi s i posa te et ph es ie  u i s its dans un 

temps relativement long). 

Enfin, lorsque les artistes des projets, qui empruntent des outils et des ressources aux 

sciences du spatial, les détournent, ils questionnent la représentation de la spatialité et de la 

at ialit . L e p ie e de la artographie sensible estompe les frontières du visible et de 

l i isi le, du perçu et du ressenti, donne à voir les potentialités des lieux.  
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CONCLUSION DE PARTIE  
 

 

 

 

 

Cette partie, consa e à l a al se des elatio s e t e a teu s du loge e t so ial et des 

ou elles p ati ues a tisti ues, a d a o d o t  u au  elatio s de pouvoir qui 

a a t ise t l i stitutio  se le t des relatio s d affe t, o duisa t à la fois à différentes 

formes de do i atio , à des o flits, à des st at gies d ite e t, et à diff e tes figu es 

d auto it . E  pa ti ulie , le passage d u e auto ité autoritaire à une autorité partagée 

a ue l e ge e d u  pou oi  d agi , ue des ha ita ts, engagés dans la transformation 

olle ti e d u  espa e de leu  ua tie , e p i e te t, e  sista e au  t a sfo atio s 

i pos es pa  le p ojet d a age e t urbain.  

L a al se des odes de faire a o t  u ils elèvent de deux types de conduite de projets : 

un type managérial et un type ménagérial. Les p ojets d a age e t u ai  et les p ojets 

a tisti ues peu e t ele e  p i ipale e t d u  t pe. Mais entre les deux, il existe à la fois 

un va-et-vient et une association dans les méthodes, les pratiques et les savoir-faire. Le 

projet de ménagement offre en effet plusieurs atouts. Au  a teu s de l u a is e et de 

l a age e t, au  lus, il pe et de po d e à l i jo tio  pa ti ipati e e  o tou a t 

les formes et la temporalité traditionnelles de mise en œu e de la pa ticipation. Il leur offre 

des o e s de p e d e e  o pte la di e sio  se si le des te itoi es d ha itat so ial. Les 

artistes, dans une visée de légitimation, voient la possibilité de développer des pratiques 

plus politiques, environnementales et sociales, aux compétences mêlées, notamment en 

s ou a t à des olla o atio s a e  des a teu s ou eau  o e les he heu s. Les a tio s 

de communi atio  i stitutio elle s ou e t da s e tai s as à des pratiques de traduction, 

de médiation ou de création artistique.  

Cepe da t, l e p i e tatio  a uie t u u e fai le e o aissa e. Les i stitutio s 

artistiques, qui tiennent à bien distinguer les projets artistiques légitimes et les pratiques 

artistiques à is e so iale, i t g e t pas les ouveaux modes de faire attachés à ces 

de i es. Pou  les ailleu s so iau , les odes de fai e de l i stitutio  e so t pas o  plus 

modifiés dans leur globalité : seules des personnes au sein des organismes les portent.  



559 

Si les habitants restent, dans la plupart des cas, absents de la participation instituée ou sont 

pris comme destinataires de médiation ou simple public, ils révèlent aussi des capacités à 

instrumentaliser les projets et les autres acteurs et à contribuer ainsi à modifier les projets 

artisti ues et d a agement initiaux.  

Le projet de ménagement donne aussi aux acteurs de l u ai  des moyens pour prendre en 

compte la dimension sensible des te itoi es d ha itat so ial. Ces de ie s odifie t leu s 

postures, en acquérant des compétences nouvelles ou complémentaires, en proposant des 

odalit s d i te e tio s o e les ha tie s pa ti ipatifs ou les side es d a hite tu e 

par exemple) et des temporalités de projet différentes. Ce faisant, ils modifient non 

seulement leurs rapports aux acteurs traditionnels de l u ai , ais aussi à la o a de et 

aux habitants. 

Les artistes, dans une visée de légitimation, développent des modes de faire et des pratiques 

plus politiques, environnementales et sociales. Ils s ou e t à des olla o atio s a e  des 

acteurs nouveaux comme les chercheurs, ce qui les expose, les uns et les autres, à des 

conflits de légitimités avec différentes institutions et donc à de nouvelles formes de 

p a it  et d i te itte e.  

Dans le contexte de projets de ménagement, la prise en compte des enjeux participatifs en 

a o t fa o ise l i pli atio  de he heu s : ils peu e t t e i t g s au œu  e de la 

fabrique du projet et pa tage  l e p i e tatio  de ses odes de fai e. Cette implication 

génère toutefois une tension entre différentes conceptions de la recherche et suscite des 

i o p he sio s de la pa t des aut es a teu s su  le ôle du he heu  et e u il peut 

apporter : o t i utio  a ti e, aluatio  d u  p ojet, p o isations, ou bien analyse 

distanciée et réflexivité. 

Enfin les nou elles p ati ues a tisti ues s i s i e t da s u e spatialit  et u e at ialit  

spécifiques, apportées par des espaces publics disponibles et peu attractifs. Cette spatialité 

comme expérience prend toute son importance dans les temps du chantier : un espace-

temps social, technique et symbolique du projet à part entière. 

La spatialité, notamment dans sa dimension de science, est aussi considérée par les artistes 

o e u  i ie  d outils et de essou es u ils d tou e t o  seule e t pour interroger 

ces sciences du spatial, mais surtout pour y introduire une dimension sensible dont elles 

manquent parfois. 
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Si les projets artistiques parviennent presque toujours à modifier les usages spatiaux des 

lieu  u ils o upe t, ils e odifie t pas toujours profondément le projet urbain. 

N a oi s, ils l i te oge t. 
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CONCLUSION GENERALE 
 

 

 

Le diptyque « logement social et nouvelles pratiques artistiques » associe deux groupes 

d acteurs habituellement et à priori séparés, aux conceptions, modes de faire et pratiques 

dia t ale e t oppos s. L u , considéré comme une institution, est un groupe défini, aux 

acteurs et pratiques identifiés. Le second a des contours flous, englobe une réalité encore en 

construction, en quête de reconnaissance et de légitimité. 

Pourtant, ce binôme e iste depuis plus d u e ui zai e d a es e  de o eu  lieux et 

concerne de nombreux organismes de logement social. Aussi, en entreprenant cette thèse, 

ai-je cherché à comprendre à quelles conditions ces deux groupes d a teu s se rencontrent 

(ou échouent à le faire) et ce que produisent es situatio s. J ai d fi i le « et » liant logement 

social et nouvelles p ati ues a tisti ues o e l o jet e t al de la thèse. 

 

Cependant, ma recherche a conduit à la déconstruction et la reconstruction de cette relation 

et de ses implications.  

Elle est p se t e e  t ois pa ties. La p e i e t aite du o te te d appa ition des nouvelles 

pratiques artistiques et des spécificités du monde du logement social. La deuxième analyse 

les relations entre les acteurs de ces projets : acteurs du logement social et porteurs ou 

acteurs des nouvelles pratiques artistiques et autres acteurs. La dernière partie présente ce 

que cette relationnalité produit en termes de rapports de pouvoir, rapports d affe t, odes 

de faire et spatialités. 

 

La déconstruction et la reconstruction de la relation entre logement social et nouvelles 

pratiques a tisti ues po te su  t ois aspe ts p i ipau . Tout d abo d, j ai peu à peu 

déconstruit et reconstruit ma posture, e ui a a e e à p e d e de la dista e pa  

appo t à o  o jet i itial et à i t esse  à l a t e t e e tai es de es h poth ses et 

mes observations.  
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Évolution du point de vue et de ma posture de recherche 

 

Avant de d a e  a th se, j ai pass  sept a es da s la ait ise d ou age u ai e puis 

sociale, aup s d o ga is es de loge e t so ial. Ce parcours professionnel particulier a 

fortement influencé l a hite te ue j tais et a onduite à me spécialiser dans le 

logement social. Durant les p e i es a es de la th se, j ai p ou  de g a des diffi ult s 

à sortir de mon rôle et à o st ui e u e postu e ui tait p op e. “a s compter que pour 

commencer mon enquête (sur 8e Art), et obtenir des informations de première main, je ne 

pou ais l a o de  ue de l i t ieu  du loge e t so ial, à t a e s u e e he he i pli u e. 

“i j tais, g â e à e pa ou s p ofessio el pa ti ulie , fortement sensible au social, à 

l u ai  et au politi ue, et par la force des choses au  jeu  d a teu s, j a ais de la peine à 

me positionner à la fois face aux porteurs de projets artistiques et en tant que chercheuse.  

J ai do  d a o d peu à peu mis de côté ma posture et mon vocabulaire d a hite te-

urbaniste ou de aît e d ou age social pour prendre part aux projets, d u e e tai e 

manière en laissant parler mes mains. En décidant de devenir une participante aux projets –

et donc de me placer ailleurs que du côté du logement social ou des porteurs de pratiques 

artistiques–, je trouvais là une posture, ue j ai ensuite qualifiée « d e t e-deux », à la fois 

en dehors et en dedans : entre « étranger » et « indigène » et à l i te fa e. Elle a fait 

expérimenter les limites de la participation à un projet et d u e e he he i pli u e. E  

effet, une recherche impliquée, est a a t tout u e postu e da s la uelle tout s e to tille et 

s e le : la vision (de la professionnelle, de la participante, de la chercheuse), la posture 

(professionnelle ou de recherche) et le rôle (participante, médiatrice, chercheuse, 

responsable d op atio . 

J ai ai si t  a e e à o st ui e o  point de vue de chercheuse comme différent de celui 

des producteurs artistiques, des artistes, des porteurs de nouvelles pratiques artistiques ou 

encore des acteurs du logement social, car il est avant tout fle if. Pou  auta t, il e s agit 

pas d une posture traditionnelle de recherche, mais d une posture créolisée par ces 

glissements. J e te ds pa  là ue ma posture a conservé les traces et la mémoire de ma vie 

professionnelle « d a a t », tout e  s assumant en tant que posture propre de recherche et 

e  o st uisa t de ou elles passe elles a e  les o des de l a t.  
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Cette posture de re he he a conduite, en permanence, à négocier ma légitimité auprès 

de tous les acteurs –du logement social, des pratiques artistiques et des habitants– et à 

perpétuellement questionner la distance adoptée, et celle qui devrait être adoptée. 

 

Évolution de a dista e pa  appo t à l’o jet de a th se : le « ET »  

 

J ai o st uit u e dista e pa  appo t à l o jet i itial de ma thèse en étant confrontée au fur 

et à mesure à ce que recouvrait en réalité le « et » dans « logement social et nouvelles 

pratiques artistiques » : en quoi consistaient les relations observées ? J ai is e  ide e la 

complexité des relations en analysant les affects, les situations de tensions et de conflits et 

en distinguant, dans différentes situations, les fonctions, les rôles, et le vécu des acteurs.  

- Par une analyse des affects. Le « et » initial ne comportait pas les affects. La prise en 

compte de ette di e sio  pou  tous les a teu s o ple ifie la elatio . J ai app is à 

faire la part des choses entre des relations professionnelles et des relations 

pe so elles. J ai o t  o e t les deu  s i t i ue t, o ent la rationalité des 

acteurs est e p ei te de goûts pe so els, de lie s d a iti , de o fia e ou de 

méfiance. Cette intrication permet de mieux comprendre plus finement pourquoi un 

projet artistique est lancé, se développe, s effilo he, ou s i te o pt. Elle met en 

lu i e u au-delà des institutions et autres organisations, et au-delà des fonctions, il y 

a les motivations, les rivalités et les ententes qui constituent les ingrédients de ce que 

j ai a al s  o e « coopétition » ou la construction du commun. 

- Par une analyse de situations de tensions et de conflits. Celles-ci sont en effet 

révélatrices à la fois des odes de fai e des o ga is es de loge e t so ial et d autres 

institutions, comme une collectivité locale (Dunkerque) et ses services, des types de 

pou oi  et d auto it  e e cés, plus ou moins « autoritaires » ou « partagés », des marges 

d auto o ie possi les o e pou  la Missio  a t et espa e pu li  à Du ke ue) et des 

compétences et stratégies personnelles des acteurs.  

- Par une analyse auto-ethnographique. Menée sur des situatio s où j tais « prise », qui 

se t aduisaie t pa  des situatio s d i o p he sio s et de alaises, elle a pe is de 

comprendre, puis exploiter mon expérience pour prendre du recul par rapport aux 

ambivalences qu elle i duisait, de fait. J ai pu ai si objectiver en les distinguant les 

fonctions, les rôles et le vécu qui nourrissaient les interactions.  
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L o jet de la th se, les elations entre logement social et nouvelles pratiques artistiques s est 

ainsi complexifié : e  i lua t d aut es a teu s ue eu  i itiale e t d fi is, u ils el e t 

de la médiation, de la culture ou de la politique ; en prenant en compte ma propre 

implication da s l e iste e, la o st u tio  et la ualifi atio  de ces relations.  

 

Une évolution du statut des hypothèses 

 

Mes hypothèses initiales étaient fortement marquées par mon expérience vécue au sein de 

l o ga is e de loge e t so ial pou  le uel j a ais t  espo sa le du sui i d u  p ojet 

artistique initié par celui-ci. Son éche  et les diffi ult s ue j a ais e o t es a aie t 

i it e à pe se  ue, da s d aut es o te tes, g â e à d aut es odes de fai e, les ailleu s 

sociaux pourraient tirer bénéfice de es p ojets. J a ais la e titude ue le o te te des 

qua tie s d ha itat social était favorable au développement de p ati ues a tisti ues d u  

nouveau type, et que les habitants, en étant engagés dans ces pratiques, gagneraient en 

pou oi  d agi  olle tif. “u  es poi ts, j tais pe suad e ue es h poth ses initiales 

seraient vérifiées. Elles avaient pour moi le sens de constats dont ma recherche consistait à 

analyser les modalités.  

O , j ai dû a epte  ue l a t e t e es h poth ses et e ue j observais était précisément 

ce qui était intéressant.  

 

Un écart entre hypothèses et observations  

 

Tout d a o d, alo s que ma recherche portait initialement sur trois cas où au moins un 

bailleur social était présent, un seul cas montre un organisme de logement social engagé 

da s le po tage d u  p ojet a tisti ue (8e Art). Ailleurs, en présence- e d u  p ojet 

artistique sur son périmètre (« Prenez Racines ! »), il se désengage, tandis que dans un 

contexte de rénovation urbaine à toute proximité (Opener), les bailleurs sociaux restent 

absents.  

 

Concernant les nouvelles pratiques artistiques, mon regard a changé sur deux points. Un 

a t e iste d a o d e t e e ue j atte dais ue soie t les ou elles p ati ues a tisti ues 
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et, pou  u e pa t, e ue j ai u. Qu il s agisse d Opener et plus encore de 8e Art, les acteurs 

des ou elles p ati ues a tisti ues o e s o t pas la capacité de passer le relais aux 

ha ita ts su  la gestio  et l a i atio  des lieu  da s la du e. Ni, da s 8e Art, l attitude 

distante des a tistes à l ga d des populatio s du e arrondissement de L o , i l i te tio  

du bailleur social de les faire participer, ni dans Opener, la volonté de la Mission art et 

espace public de confier une parcelle de pouvoir de décision sur le choix des projets à des 

habitants, ne conduisent à faire de ceux-ci des a teu s à pa t e ti e. L e gage e t 

d ha ita ts da s u e d a i ue de pa ti ipatio  et d empowerment a t  o se e ue 

dans un seul cas, « Prenez Racines ! », où elle prend des formes durables et rebondissantes. 

Dans ce cas, même si, globale e t, l engage e t le plus i te se e o e e u u  petit 

nombre de pe so es au ega d du o e d ha ita ts tou h s pa  la o atio  u ai e 

du ua tie , l effet de uisselle e t su  des jeu es et d aut es quartiers est sensible. 

 

Le caractère nouveau des pratiques artistiques observées est aussi à nuancer. “i l o  ad et 

u il  a u e fo e de od lisatio  de ces pratiques, un essaimage donnant lieu à une 

forme de « mono-culture du sensible », ces pratiques artistiques, ne sont pas plus nouvelles 

que leurs acteurs. De plus, ces pratiques se désartialisent pour devenir de plus en plus 

sociales, socio-culturelles ou même environnementales. Donc en plus de ne pas être si 

nouvelles que cela, elles sont de moins en moins artistiques. En témoigne la multiplication 

de projets aux caractéristiques communes repris par des acteurs associatifs ou par des 

acteurs socioculturels.  

 

E fi , si u e fo e de ou eaut  tait ie  à l œu e da s « Prenez Racines ! », elle a un 

effet pulsif su  le ailleu  ui appo te u u  soutien technique et partiel. 

 

Des résultats nuancés  

 

L i pli atio  d u  o ga is e de loge e t so ial da s u  p ojet a tisti ue e s  fai e 

participer des habitants est apparue dépendre de la priorité de ses e jeu  d i stitutio , elle-

même soumise à de fortes co t ai tes ta t o o i ues ue d i age et à des p og a es 

de e ou elle e t u ai . Joue aussi fo te e t l i pulsio  ue peut do e  sa di e tio , 

dans un jeu politique urbain à acteurs multiples, o e le o t e l e e ple de G a dL o  
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Habitat sous la préside e d Y o  Des ha ps. Cepe da t, alo s ue je p supposais 

l o ga is e de loge e t so ial o olithi ue et do  sus epti le de se o fo e  au  

d isio s de so  p side t, j ai d ou e t u  a teur morcelé, traversé de dissensions, mis à 

l p eu e da s ses odes de fai e et sa te tati e d ou e tu e, pa  l a t, d u  ou eau ha p 

de légitimation.  

 

Co e a t les effets des ou elles p ati ues a tisti ues su  le loge e t so ial, j ai o stat  

u ils étaient plus ténus que je ne le pensais au démarrage de ma thèse et pas toujours aux 

endroits où je les attendais. 

Du point de vue social, a e he he o t e ue, à pa ti  du o e t où o e est le 

cas avec « Prenez Racines ! » au contraire de 8e Art) un projet artistique rend possible une 

action des habitants sur leur cadre de vie et rompt avec le fatalisme dans lequel les 

lo atai es se situe t sou e t à l ga d du ailleu , des ha ita ts ui so t pe çus et se 

perçoivent eux-mêmes comme un collectif, so t e  apa it  de s o ga ise  e t e eux et avec 

d aut es. Ils peu e t ett e e  œu e u  espa e pu li  a e  d aut es, l a i e  et le g e  

su  u e du e lo gue. Ils a ifeste t ai si u  e tai  pou oi  d agi . 

Leurs compétences et leur légitimité dans ces actions sont cependant peu reconnues. 

 

Du point de vue socioculturel, on observe la tendance à un transfert : ce sont des acteurs 

issus du ha p de l a i atio  so io ultu elle et de l du atio  populai e ui so t d so ais 

solli it s pou  ett e e  œu e l a age e t d espa es pu li s pa tag s. Des projets 

artistiques peuvent en être le support. Cette observation va dans le sens de celles faites plus 

largement, notamment dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, comme cela est décrit dans le 

numéro des Cahiers du Développement Social Urbain consacré à la thématique « Art et 

rénovation urbaine (Labo Cités, 2019). 

 

Du point de vue artistique, les a tistes, e  i te e a t da s des ua tie s d ha itat so ial, 

peuvent acquérir des compétences autres que celles inhérentes à leur champ disciplinaire, 

renforcer leur champ d expertise et leur légitimité auprès des autres acteurs, notamment 

aup s des ailleu s so iau  et de la ait ise d ou age de p ojets d a age e t u ai , 

o e o  l a u à p opos de « Prenez Racines ! » et dans une moi d e esu e d Opener.  
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En partageant es o p te es a e  d aut es a teu s ue eu  issus des ha ps de l a t, es 

artistes ouvrent de nouvelles perspectives sur la finalité sociale, politique et esthétique du 

t a ail de l a tiste. Ils contribuent à donner aux habitants plus de visibilité et de légitimité 

auprès des acteurs techniques et politiques. E fi , s ils sus ite t, pa  leu s seau , de 

nouvelles possibilités de légitimation de pratiques artistiques in situ, les instances reconnues 

de légitimation artistique restent puissantes, notamment dans la relation avec le logement 

social.  

Du point de vue urbain, les p ati ues a tisti ues ue j ai o servées conduisent à souligner la 

diff e e e t e u  p ojet d a age e t et u  p ojet de ménagement. Celui-ci crée les 

o ditio s d u e ita le coopération entre acteurs et donne aux habitants davantage de 

souplesse et de possi ilit s d app op iatio . Pa  ailleu s, o  a u a e  Opener que l tude 

artistique peut devenir un support de diagnostic pour un projet urbain. 

Du point de vue politique, on o state u  a t i po ta t e t e l affi atio  d i te tion de 

participation des habitants à des projets artistiques, formulée tant par des élus que par des 

initiateurs de projet artistique (comme à Dunkerque) et les réalités. Dans le quartier des 

États-Unis de Lyon, les habitants restent de simples spectateurs, et à Dunkerque, sollicités 

pa  l i te diai e d asso iatio s, ils e so t ue peu et po tuelle e t o ilis s et o t 

pas de poids réel sur le choix et la gestion des projets artistiques. Cependant, « Prenez 

Racines ! » montre une autre dimension politi ue. L a tiste se do e u  ôle politi ue e  

associant les questions concrètes posées par la rénovation urbaine aux problématiques 

environnementales. En ouvrant la pe spe ti e d u e odifi atio  du projet urbain par 

l a age e t d u  espa e pa  les ha ita ts, il fait de leu  a tio  olle ti e l e p essio  

o te d u  pou oi  d agi . Les e e ples de « Prenez Racines ! » et, dans une moindre 

mesure, d Opener montrent que des modalités de participation à la décision différentes de 

elles ue l o  t ou e da s les dispositifs participatifs des projets urbains peuvent être 

expérimentées. Toutefois, sans un portage politique franc, les projets artistiques échouent. 

Du point de vue des organisations et des jeu  d’a teu s, je ai pas ele  l appa itio  de 

nouveau  a teu s ais plutôt l e ge e de ou elles figu es ui a de pai  a e  u e 

redistribution des acteurs qui se retrouvent alors dans des rôles et des postures différentes. 

Les changements de pratiques, de modes de faire et les acquisitions de compétences ne se 

fo t pas au tit e de l i stitutio  ais à tit e i di iduel. E  e a he, u e ou elle p ati ue 
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sociale, symbolique et pédagogique appa aît, est elle du ha tie  ui de ie t l espa e-

temps du faire et de la réalisation du commun. 

 

Les apports de ma thèse 

 

Les acteurs du logement social pourraient trouver dans ma thèse plusieurs sujets de 

réflexions et apports pratiques :   

-  Renforcer la participation sous des formes plus engageantes des habitants et 

développer leurs compétences autour de cette participation. 

- Elargir leurs champs de compétences afin de devenir plus compétitifs 

- ‘e e i  à l esse e de la di e sio  so iale u ils o t ien souvent trop technicisée et 

ui s est, de fait, d lest e de sa dimension solidaire. Ils auraient de meilleurs 

locatai es, plus i estis, ui s app op ie aie t ieu  les lieu , p e d aie t e  o pte 

la uestio  de l e t etie  o o ie, p dagogie ota e t concernant les 

questions environnementales par exemple). 

- Et ainsi changer leur image, à coût moindre, dans une période où ils ont plus que 

jamais du mal à construire une image plus positive (pour leurs locataires mais surtout 

pour les élus). 

 

Les acteurs et porteurs des nouvelles pratiques artistiques pourraient aussi tirer de ma 

thèse des exemples de modes de faire pour 

- Construire des coopérations en amont des projets urbains avec les acteurs de 

l u ai .  

- Être reconnus pour leur compétence en participation mais aussi comme des 

pa te ai es de l a age e t pa  les collectivités, les bailleurs, les acteurs de 

l u ai . 

- Diversifier leurs ha ps d i te e tio , s i s i e da s des dispositifs plus longs qui 

garantiraient une économie plus stable, mais aussi favoriser les collaborations avec 

les chercheurs. 

 

Aux acteu s de l’u ai  et de l’a age e t, ma thèse apporte la connaissance 

d e p i e tatio s ui, sa s t e di e te e t t a sposa les, e plo e t des d a hes 
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répondant à la fois aux défis du renouvelleme t des ua tie s d ha itat so ial et au  e jeu  

de la transition écologique et énergétique. Ils pourraient ainsi aborder plus efficacement et 

plus en amont les questions de la participation citoyenne, en faisant confiance à des 

populations mises en situation de décider de projets articulant à la fois la transformation de 

leur habitat et les enjeux planétaires, et de les réaliser.  

 

Ma thèse pourrait contribuer à sensibiliser les habitants, notamment ceux de quartiers 

d ha itat so ial, aux questions environnementales et à les i ite  à s i pli ue  directement 

in situ, non d u  poi t de ue o alisateu  ou te h i ue, mais e  s e  saisissa t o e de 

leviers pour agir sur leur espace de vie. 

 

Enfin, d’u  poi t de vue p dagogi ue, ta t e  ole d a hite tu e u e  fo atio  à 

l u a is e, ma recherche apporte des mat iau  et u e d a he. La des iptio  d u e 

pluralité de contextes et de situations, la confrontation de porteurs de projets artistiques, 

d a tistes, d a teu s du loge e t so ial, d ha ita ts, de espo sa les de l a age e t 

u ai  et d lus, la ise en perspective des relations observées à travers divers points de 

ue peu e t o stitue  des at iau  d a al se pa  des tudia ts. E  e  o t a t les 

limites, elles peuvent aussi susciter de nouvelles e u tes. L a al se d u e d a he de 

e he he ui s aff a hit d u e positio  p ofessio elle, et ses diffi ultés, peut à la fois 

se i  à fai e o p e d e l o igi alit  de la d a he de e he he pa  appo t à elle du 

projet (architectural, urbain, a tisti ue ou te h i ue , à e  o t e  l i t t o e itique 

et déconstruction des idées initiales, et favoriser des vocations de recherche.   

 

Cette th se ou e de o euses pe spe ti es de e he hes do t la plus g a de pa tie 

ne tourne pas autour du logement social.  

Je pou ais ai si i t esse  p i ipalement à quatre volets : l o ga isatio , la pla e, le ôle 

et les jeu  d a teu s p is da s des o te tes et des jeu  d helle diff e ts. Ai si, je pou ais 

étudier la place et le rôle des artistes des artistes en contexte de métropolisation, ou encore, 

les nouveaux types de groupements entre spécialistes du spatial (architectes, paysagistes) et 

a tistes. Ce ui pou ait a e e  à e pe he  su  l o o ie des p ojets et so  i pa t 

su  l o ga isation, la forme et les temporalités du projet, notamment à t a e s l a al se des 

intermittences professionnelles (artistiques, socioculturelles ou du point de vue de la 
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recherche) au sein de ces pratiques artistiques. En outre, je pourrais explorer la manière 

dont la participation dans les dispositifs traditionnels s i p g e de la pa ti ipatio  e  a t. 

Une autre piste r fle i e se ait l tude des elations entre art et environnement, vivant, 

se si le. E fi , u e de i e possi ilit  se ait l a al se des fa i ues olle ti es d espa e 

public, notamment du point de vue de l i pli atio  pa  les ailleu s so iau  da s es 

cha tie s d u e pa t, et pa  les a hite tes, d aut e pa t. 
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OPH : Offi e pu li  pou  l ha itat 

OPHLM : Office public HLM 

PCS : Plan de Cohésion Sociale 

PNRU : Plan national de renouvellement urbain 

SACI : Société anonyme de crédit immobilier 

SA HLM : Société anonyme HLM 

SEM : “o i t  d conomie mixte 

SRU (Loi) : Solidarité et renouvellement urbain 

UIMM : Union des industriels et des métiers de la métallurgie 

USH : Union so iale pou  l ha itat 

VEFA : Ve te e  tat futu  d a h e e t 

ZAC : Zone d a age e t o e t  

ZUP : )o e d u a isation prioritaire 

ZUS : )o e d u a isatio  se si le 
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DOSSIER DE PRESSE 8e ART 
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DOSSIER DE PRESSE « PRENEZ RACINES ! » 
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DOSSIER DE PRESENTATION DU PROGRAMME OPENER 
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DOSSIER DE PRESENTATION DE JARDINS BARGES 
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Nouvelle : Et pou  uel ues a es de plus 

U  Easte n taoïste li e e t i spi  de « P enez Ra ines ! » 

Pa  Ma ie-Ke za Bouhaddou 
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Cette histoire se passe dans les plaines du Far East rhône-alpin, dans le 8e district de cette 

o e ille de L o . L histoi e ue je ais ous a o te  a t  appo t e pa  les ge s à ui 

elle est arrivée et qui ont fait de moi leur rapporteuse. Le Grand Chêne Anglais e  est 

témoin, tout ce qui suit est la vérité vraie. 

Comme je vous pa le, le o de tait tou h  d u  u ieu  al. “a s aison, les gens se 

mettaient à perdre pied avec le sol, avec le monde. Au début, ils devenaient plus légers, 

o e s ils taie t plus o e s pa  la g a it , puis ils fi issaie t pa  s e voler pour ne 

plus jamais redescendre sur terre. Certains savants disaie t u il s agissait d u e so te de 

météorisatio  ui tou hait l e se le des t es i a ts, d aut es disaie t ue tait ai si, 

o  e sa ait pas pou uoi. Ce tai s s e olaie t e  uelques jours, d aut es sistaie t, o  

ne savait pas pourquoi. 

C tait le as d u  o -boy solitaire (AKA Le Cow-boy sans vaches, AKA L’A e-humain, mais 

j  e ie d ais plus loi , le o de s e olait, mais lui restait planté au sol. Quelque chose 

dans son accent du South West, sa barbe hirsute et son accoutrement le rendait différent 

des autres hommes.  

Il venait de perd e sa de i e a he. Elle a ait o do  da s les ai s, sa s u il ait e 

essayé de la retenir, comme gagné par la fatalité. En regardant la ruminante la panse enflée 

comme une baudruche, planer au-dessus des nuages, sa décision était prise. Il quittait ce 

pa s audit pou  des te es plus l e tes. “a s ie  e po te  d aut e ue sa pioche et son 

vêtement de vacher, il chevaucha son vélo, qui hennit ne euse e t et s e  alla, e s 

d aut es plai es. 

Il pédala des jours et des nuits, conduisant sa monture au o d de l puise e t. Ap s le 

a o  de Bitu e où se d essaie t, tels d i posants totems, des barres et des tours et 

l autopo t des Chevaux de fer, à moitié démoli, il découvrit un écrin de verdure noyé dans le 

g is de l asphalte : les terres de Mermoz !  

A cet instant, il reçut un télégramme sur ton portable, tentant de le déchiffrer en même 

te ps u il essa ait de aît ise  so  lo, lancé dans une folle cavalcade. Entre deux 

secousses, il eut le temps de lire : « Indiens Enracinés en litige avec Grands Magnats de la 

Construction. Stop. Besoin de votre aide. Stop. Captain Chargé de Mission. Stop ».  

Puis la monture frénétique le lança la tête la première dans un arbre qui se dressait au 

milieu du chemi . Le ho  fut ude, et l e gi  gisait au sol da s u e courbure peu naturelle, 
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tandis que le pauvre homme était encastré dans le tronc énorme, laissé pour mort, à deux 

pas de la réserve des Enracinés. Le uit de l a ide t a ait ale t  Calumet de la Médiation, la 

Chamane de la tribu qui réalisait son tour de o de sti ue da s le dist i t. Elle s app o ha 

alors du cow-boy pour lui demander son nom. Les yeux perdus dans le vague du terrain, il 

balbutia u e histoi e d a es, d hu ai s. La chamane vit dans es p opos o  pas eu  d u  

homme divagant mais la possi ilit  u il pou ait t e ette figu e l ge dai e ue tous 

attendaient : l’Arbre-Humain ! l ho e p o ide tiel ! Le missionné dont tous parlaient, 

aussi bien chez les Enracinés que chez la Cavalerie ! Elle l a ait u plusieu s fois da s ses 

transes et il se tenait, tout vert, devant elle ! Elle le fit alors asseoir sur un banc mais voilà 

u il se it à lui pa le  de outo s pe h s. Il lui dit u il se se tait t a e s  pa  l o e, 

Calumet de la médiation, pragmatique lui répondit « Les Corses ? mais on est dans le 8e 

district mon pauvre vieux ! » Puis elle l aida à se ele e  et le soutint pour le faire entrer dans 

la Réserve. 

Les indie s s att oup e t autou  du duo, d a o d s epti ues ua t au  affirmations de leur 

chamane. Ils ne voyaient en cet hom e u u  o -boy de plus et chacun y allait de sa 

théorie « il est là pour nous aider » disaient les uns, quand les autres leur répondaient « il va 

este  là uel ues jou s et il s e  i a, o e tous les autres ». Calumet de la médiation leur 

i ti a l o d e de se taire « C est l’Arbre-Humain, regardez-le, il est tout vert, et puis vous 

o ez l o e ! », le cow-boy dans un sursaut de lucidité balbutia « les Grands Magnats, tous 

des mafieux ! », et elle de poursuivre « regardez-le, enfin, il est ancré, comme nous, ici ! ». 

En effet, les Enracinés, a aie t ul esoi  d a o he  u  poids à leurs chevilles pour se 

maintenir au sol, ils semblaient échapper à la malédiction des « sans ancrage ». 

Le bruit des bulldozers grondait dans le lointain. Une scie sauteuse, tel un coyote, découpait 

l ai  de so  i si ist e.         

A moitié inconscient, le Cow-boy sans vaches, en passe de ne plus être solitaire, se laissa 

po te  da s l e ei te de la ‘ se e. Le pa sage y était désolé. Ça et là, des tas de gravats 

jonchaient le sol, des tipis à moitiés arrachés flottaient comme des étendards dans le vent.  

Il perdit de nouveau connaissance pour ne se réveiller que le surlendemain dans le tipi des 

Jeunes et de la Culture, dans lequel résonnaient des chants curieux et une odeur âcre de 

fumée. La voix des anciens le sortit de sa torpeur, elle était empreinte de tristesse et de 

nostalgie. « Jadis, ici, disaient-ils, on récoltait le tilleul pour en faire des tisanes, mais 

mai te a t plus pe so e e s i t esse à la ueillette, les bulldozers grondent… ». Alors, 
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repensant à sa mission, le cow- o  eut l i tuitio  u asso ie  les ou eau  a es au  

anciens, et aux anciens, permettrait de sortir de cette situation. Il en parla aussitôt avec la 

ha a e ui e  guise d e pli atio  lui présenta les renégats, un à un. Il y avait là  Celle qui 

planterait des tomates dans des baignoires  et son inséparable amie Celle qui planterait des 

tomates dans des baignoires – ais l’aut e, le couple formé par  Larges épaules, le 

taciturne et Frêles épaules, blanche lance, celui formé par Celui qui joue de la guitare sans 

jamais se taire et Celle qui soignerait les plantes blessées, le jeune Celui qui parle aux lapins 

et sa mère, Celle qui trouve Louise bonne, Celle ui soig e ait l’oli ie   et enfin le 

téméraire Cueilleu  d’armoise. Tous étaient des Enracinés, ais e l a aie t pas toujours été, 

certains venaient du sud lointain comme Celle qui trouvait Louise bonne ou encore Celle qui 

chanterait sous les arbres, d aut es de p o hes o t es o e Celui qui joue de la guitare 

sans jamais se taire ou la famille de Celui qui parle aux lapins.  

« Maintenant, dit la Chamane, il est temps d alle  au Fo t de l E t e Est pou  d ide  

o ie  d a es ous allons planter » Calumet de la médiation et lui allèrent le jour même 

rencontrer la Cavalerie et le Cap’tai  Cha g  de Missio . Ils lui expliquèrent que les arbres 

accompagneraient temporaire e t l e a i e e t da s le ou eau ua tie . « La terre 

appa tie t à pe so e, est ous ui lui appa te o s » renchérit le cow-boy, « ces arbres 

seront des diplomates qui iront coloniser le terreau du nouveau district ! ». 

Ap s d âp es go iatio s, il fut alo s d id  ue les  a es offe ts pa  l u  des G a ds 

Magnats, amateur de peinture et de poésie rupestre, seraient plantés dans la Réserve et que 

les Enracinés non seulement les planteraie t ais u ils les soig e aie t. 

Le temps passa et le cow-boy, que tous appelaient maintenant L’A e-Humain, avait appris 

à o aît e et app ie  ha u  d e t e eu , et lo sque le moment de mettre les arbres en 

terre arriva, tous pensèrent « Aujou d hui est un beau jour pour planter ». 

L’A e-Humain faisait désormais partie de la petite communauté, il se sentait dans la 

Réserve comme chez lui, avec son amie la Chamane, avec qui il parlait des heures durant de 

la façon dont se déroulaient les choses Par-Delà. Calumet de la médiation connaissait le 

langage des hommes de Par-Delà, celui de la Cavalerie et même celui des Grands Magnats 

de la Construction u elle a ait app is dura t ses o ages i itiati ues au Fo t de l e t e Est. 

Elle détenait un savoir magique sombre et complexe : celui de la magie des fiches bilans et 

des fi hes a tio s u elle pa tageait a e  le Cap’tai  Chargé de Mission de la Cavalerie. 
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Plus les jours passaient, plus les machines semblaient se rapprocher, menaçant la tranquillité 

des Enracinés, et plus les langues se déliaient dans la Réserve contre les Grands Magnats 

de la Construction « Ils ne nous écoutent pas ! Ils veulent détruire la Réserve où nous vivons, où 

nos enfants sont nés ! Pour construire des maisons ils coupent nos arbres et 

nos racines ! ». 

U  ati  de p i te ps, e ui tait au d pa t u u e u eu , se fit de plus e  plus 

persistante. Le uit ou ait ue l u  des a es tait a ou eu  d un autre arbre, Par-

Delà…Mais o e t ela tait-il possible ? Tous accoururent autour du jeune arbre, chacun 

posait sa main sur le tronc fi  pou  o p e d e e ui tait à l œu e. La stupeu  et 

l i o préhension se lisaient sur tous les fronts. Comment les a i es d u  si jeu e a e 

avaient-elles pu arriver Par-Delà ? Mais surtout co e t elles d u  a e du deho s 

avaient-elles pu pénét e  l e ei te de la ‘ se e, sa s ue pe so e e s e  soit ape çu ? 

Le f agile uili e u ils a aie t eu ta t de peine à construire pour protéger leur mode de 

vie était-il en train de disparaître ? Autant de questions qui restaient sans réponse. Tous les 

regards se tournèrent vers Calumet de la médiation et son ami, il fallait que tout le monde le 

sache, les relations entre la Réserve et Par-Delà étaient possibles ! 

Au grand mess de la Cavalerie, étaient attablés tous les gradés autour du Cap’tai . Ils furent 

bien entendu tous amusés de voir à quel point le cow-boy avait adopté les coutumes des 

indiens et ne pouvaient que constater que cette écorce enfoncée dans son front lui donnait 

un air végétal. Mais lo s u il leu  pa la de et a isseau sau age do t les racines avaient 

dépassé les frontières de la Réserve pour alle  ejoi d e elles d u  a e de Pa -Delà, d un 

arb e do esti ue, ils e pu e t ue se di e u ils te aie t sa s doute là, la l  du problème 

entre les Enracinés et les Grands Magnats de la Construction. Si les arbres se mettaient à 

vouloir sortir de leu  plei  g  de la ‘ se e, alo s e tait plus u une question de temps 

avant que les Enracinés en fassent autant. Les Grands Magnats étaient las de ce conflit et 

souhaitaient y mettre un terme, aussi quand L’A e Hu ai  proposa de transplanter les 

arb es de la ‘ se e, Pa  D là, pe so e  it d objection. 

De retour, Calumet de la médiation et lui, expliquèrent aux indiens ce qui allait se passer, 

comment leurs arbres seraient déracinés puis replantés ailleurs. Les questions fusèrent de 

tous côtés ta t l i ui tude tait g a de. Les arbres survivraient-ils au déracinement et par 
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là même survivrons-nous ? Serait-ce douloureux ? N allons-nous pas tous nous envoler 

quand nos arbres auront été déracinés ?  

Dites-le-vous donc, bonnes gens ! C est la it  vraie, les cow-boys ne sont plus solitaires, ils 

plante t des a es et les i die s d tie e t le se et de l a age ! 

Ça se passe comme ça dans le 8e district… 

 

…To be continued 
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